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CHAPITRE  I. 

L'ARMÉE  AMÉRICAINE  DEVANT  QUÉBEC. 
1775-1776. 

Situation  désespérée  de  la  cause  métropolitaine  en  Canada  ;  Québec  seul 
reconnaît  la  domination  anglaise. — Préparatifs  de  défense. — Un  change- 
ment, défavorable  aux  républicains.'s'opère  graduellement  dans  l'esprit  des 
Canadiens. — Attaque  de  Québec  le  31  décembre  :  Montgomery  est  tué. — 
Le  congrès  envoie  des  secours  et  une  nouvelle  adresse  aux  Canadiens, — 
Arrivée  de  Franklin,  de  Chase  et  de  Carroll,  qui  les  invitent  à  se  joindre  à 
la  confédération. — Conduite  du  peuple  dans  cette  circonstance  mémora- 
ble.— Les  républicains  manquent  de  tout  et  sont  décimés  par  les  maladies. 
— Le  gouverneur  reçoit  des  secours — Le  siège  de  Québec  est  levé. — Les 
Américains,  battus  près  des  Trois-Rivières,  évacuent  le  Canada. — Ils  sont 
plus  heureux  dans  le  Sud,  où  la  campagne  se  termine  à  leur  avantage. — 
Proclamation  de  leur  indépendance  le  4  juillet  1776. — Débats  dans  le 
parlement  britannique. — Fameuse  campagne  du  général  Burgoyne  dans 
la  Nouvelle-York:  combats  de -Huberton,  de  Benington,  de  Freeman's 
farm,  etc. — L'armée  anglaise,  cernée  à  Saratoga,  met  bas  les  armes. — Le 
congrès  et  le  comte  d'Estaing,  amiral  des  flottes  françaises,  exhortent  inu- 
tilement les  Canadiens  à  se  joindre  à  la  nouvelle  république. 

L'arriver  soudaine  du  gouverneur  à  Québec  ne  fît  que  confir- 
mer la  situation  désespérée  de  la  cause  anglaise  en  Canada. 
La  capitale  était,  à  peu  près,  le  seul  endroit  qui  reconnût  encore 
la  suprématie  de  la  métropole.  Le  clergé,  les  seigneurs  et  la 
plupart  des  hommes  de  lois  étaient  toujours  dévoués  à  l'Angle- 
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tone  ;  mais  ils  étaient  dispersés  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, et  comme  perdus  dans  la  foule.  Cependant  leur  influ- 
ence était  assez  puissante  pour  qu'ils  pussent  espérer  de  diriger 
plus  tard  la  volonté  populaire  dans  toutes  les  parties  du  pays  ; 
mais,  pour  le  moment,  les  roj-alistes  en  dehors  de  Québec  étaient 
réduits  au  silence. 

Cette  ville  ne  contenait  à  cette  époque  qu'une  population  de 
5,000  âmes.  La  garnison  se  composait  de  1800  hommes,  dont 
550  Canadiens.  C'était  un  mélange  de  soldats,  de  miliciens  et 
de  matelots,  abondamment  pourvus  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  pour  huit  mois.  Les  fortifications  avaient  été  considé- 
rablement augmentées  depuis  la  dernière  guerre,  et  l'on  n'avait 
pas  cessé  d'y  travailler  depuis  le  commencement  des  hostilités. 
Les  murailles,  du  côté  de  la  campagne,  étaient  garnies  de  mor- 
tiers et  de  canons  ;  du  côté  de  la  rivière  Saint-Charles  et  du 
fleuve,  il  y  avait  sur  le  bord  du  cap,  au-dessus  de  la  basse 
ville,  des  palissades  et  des  murs  hérissés  de  grosse  artillerie. 
La  basse  ville  même  était  défendue,  au  centre,  par  des  batteries, 
placées  sur  les  quais,  et  vers  ses  deux  extrémités,  par  des  bar- 
ricades. Au  bout  de  la  rue  Champlain,  dans  un  endroit  qui  se 
trouve  au-dessous  de  la  citadelle  qu'on  a  bâtie  depuis,  on  avait 
dressé  deux  barrières,  à  quelque  distance  l'une  de  l'autre,  avec 
du  canon,  pour  fermer  le  sentier  étroit  qui  courait  entre  le  pied 
de  la  falaise  et  le  fleuve.  A  l'autre  extrémité  de  la  basse  ville, 
le  bout  des  rues  Saint-Pierre  et  Saut-au-Matelot  avait  été  barri- 
cadé, et  le  quai,  où  se  terminait  cette  barricade,  était  couvert 
d'artillerie.  A  une  centaine  de  toises  plus  loin,  une  autre  bar- 
rière avait  été  élevée  dans  la  vieille  rue  Saut-au-Matelot,  seule 
et  étroite  issue  qui  existait  alors  entre  le  cap  et  la  rivière  Saint- 
Charles  pour  communiquer  du  Palais  à  la  basse  ville.  Plus 
de  150  bouches  à  feu  étaient  en  batterie  dans  la  haute  et  dans 
la  basse  ville  aux  premiers  jours  de  décembre.  Si  les  as- 
siégeants avaient  été  plus  nombreux,  il  eût  fallu  une  garnison 
de  sept  ou  huit  mille  hommes  pour  défendre  Québec  ;  mais  celle 
qui  était  dans  la  ville  était  plus  que  suffisante  pour  repousser  les 
forces  de  l'ennemi.  En  effet,  les  Américains  furent  presque 
toujours  moins  nombreux  que  la  garnison  ;  et  l'on  ne  sait  ce  qui 
étonne  le  plus  dans  ce  siège  ou  de  la  hardiesse  inconsidérée  du 
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général  Montgomery,  ou  de  la  prudence  craintive  du  générai 
Carleton. 

Le  colonel  Arnold  n'eut  pas  été  plutôt  renforcé  par  les  troupes 
de  Montgomery,  que,  sans  attendre  ce  général,  qui  marcliait 
plus  lentement,  il  reparut  devant  Québec  à  la  tête  de  900  Amé- 
ricains et  des  Canadiens  du  colonel  Livingston.  La  fidélité  des 
classes  supérieures  à  la  cause  m'^tropolitaine  laissait  ces  Cana- 
diens sans  chefs,  de  sorte  qu'ils  se  trouvaient  conduits  dans  cette 
occasion  par  des  étrangers.  En  rejoignant  son  armée,  Mont- 
gomery fit  investir  complètement  la  ville  et  occuper  Beauport, 
la  Canardièrc  et  Sainte-Foy,  où  il  établit  son  quartier  général. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  son  dessein  n'était  pas  de  faire  un  siège 
dans  les  règles  et  d'entrer  dans  la  place  par  la  brèche,  car  il 
n'avait  ni  ingénieurs  ni  artillerie  de  siège  pour  une  pareille  opé- 
ration. Son  but  était  plutôt  de  tâcher  d'enlever  Québec  par  un 
coup  de  main  ;  et  les  batteries  qu'il  fit  élever  à  Saint-Roch  et 
sur  le  chemiin  Saint-Louis,  à  700  verges  des  murailles,  ne  de- 
vaient servir  probablement  qu'à  couvrir  son  camp  et  à  mieux 
voiler  son  dessein. 

Toutefois  ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  surprendre  une  ville 
fortifiée  et  défendue  par  une  garnison  vigilante.  Le  désir  de 
tHrminer  par  une  action  d'éclat  les  succès  qui  avaient  couronné 
ses  armes  depuis  qu'il  était  entré  dans  le  pays,  put  faire  mépri- 
ser à  Monigomery  les  obstacles  que  présentait  son  entreprise. 
Mais  il  fallait  du  temps  pour  attendre  l'occasion  ;  et,  outre  l'in- 
suffisance de  ses  forces,  il  manquait  d'argent  et  de  vivres. 
Ses  soldats,  mal  vêtus  et  peu  accoutumés  au  climat  rigoureux 
de  la  province,  furent  bientôt  en  proie  à  la  petite  vérole,  qui 
continua  de  les  décimer  tout  l'hiver.  Le  besoin  d'argent,  de 
vivres  et  de  vêtements,  augmenta  ses  diflScultés  ;  la  division  qui 
se  mit  entre  le  colonel  Arnold  et  ses  officiers  vint  bientôt  les 
accroître. 

Les  Canadien?,  qui  avaient  tout  perdu  dans  la  guerre  précé- 
dente par  le  papier  du  gouvernement,  refusaient  de  recevoir  ce- 
lui du  congrès,  et  les  habitants  de  la  campagne  qui  ^'étaient  mon- 
trés les  plus  zélés  pour  la  cause  de  l'indépendance,  commen- 
çaient à  se  refroidir.  Le  plus  grand  nombre  ignoraient  les  dé- 
marches de  deux  marchands  de  Montréal,  nommés  Priée  et 
Walker,  qui  avaient  pris  sur  eux  de  les  représenter  au  congrès 


8  HISTOIRE   DU    CAXAPA. 

américain.  D'ailleurs  l'instinct  populaire,  si  délicat  en  fait 
d'honneur  national,  se  trouvait  blessé  du  rôle  presque  humiliant 
que  jouaient  les  Canadiens.  Ils  s'apercevaient  que  petit  à  pe- 
tit les  Américains  s'emparaient  de  l'autorité  ;  qu'ils  décidaient 
de  tout  sans  presque  consulter  les  habitants  ;  qu'ils  nommaient  les 
officiers,  convoquaient  les  assemblées  publiques,  etc.,  sans  de- 
mander leur  consentement.  Quelques  Canadiens  commencèrent 
à  regarder  comme  une  faute  d'avoir  laissé  entrer  dans  le  pays 
et  se  répandre  au  milieu  d'eux  des  troupes  en  armes,  à  la  merci 
desquelles  ils  se  trouvaient  sans  moyen  de  protection.  C'était 
lii,  en  effet,  une  de  ces  erreurs  qu'on  ne  tarde  jamais  à  re- 
gretter. Ces  réflexions  les  remplissaient  d'une  inquiétude  à 
laquelle  se  mêlait  un  peu  de  honte.  Les  hommes  opposés  au 
congrès  profitèrent  habilement  de  toutes  les  circonstances  pour 
augmenter  l'éloiguement  qui  se  manifestait  de  plus  en  plus  par- 
mi le  peuple  pour  la  cause  de  la  révolution.  L'apparence  dégue- 
nillée des  troupes  du  colonel  Arnold,  leur  petit  nombre,  la  con- 
duite arbitraire  de  quelques-uns  de  leurs  officiers,  le  moindre  fait 
enfin  devenait  pour  eux  un  sujet  de  critique  ou  de  sarcasme, 
qu'ils  tournaient  contre  les  "  congréganistes,"  comme  ils  nom- 
maient les  Canadiens  qui  partageaient  les  idées  du  congrès.  La 
prudence  du  général  Montgomery  contribua  beaucoup,  tant  qu'il 
vécut,  à  empêcher  l'explosion  de  sentiments  d'hostilité  chez  le 
peuple,  qui  se  disait  déjà  tout  bas  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  des  com- 
patriotes, quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  que  d'être 
redevable  de  sa  liberté  aux  étrangers.  Montgomery  montrait 
beaucoup  d'adresse  pour  ménager  les  différentes  classes,  et  sur- 
tout pour  ne  point  alarmer  les  intérêts  les  plus  sensibles,  ceux 
qui  sont  fondés  sur  des  privilèges.  Quoiqu'il  connût  les  senti- 
ments intimes  des  personnes  qui  jouissaient  de  ces  privilèges,  il 
leur  montrait  les  plus  grands  égards  ;  et  comme  s'il  eût  ignoré 
les  efforts  du  clergé  pour  nullifier  les  effets  de  la  propagande  ré- 
volutionnaire, il  fit  respecter  partout  la  religion  et  ses  ministres. 
Il  promettait  le  libre  exercice  des  cultes  et  la  protection  des 
biens  religieux.  Il  assurait  qu'une  convention  provinciale, 
composée  de  représentants  librement  élus,  serait  convoquée  pour 
établir  la  forme  de  gouvernement  qui  convenait  au  pays. 
Le  peuple  avait  d'abord  été  séduit  par  cette  déclaration.  Mais 
les  hautes  dusses  s'étaient  agitées,  et  ils  avaient  persuadé  aux 
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habitants  que  tout  cela  n'était  qu'une  illusion,  à  laquelle  ils  se 
repentiraient  bientôt  d'avoir  ajouté  foi. 

Pour  arrêter  la  défection,  Montgomery  ne  vit  plus  d'autre 
moyen  que  la  prise  de  Québec  et  la  destruction  du  foyer  de  ro- 
yalisme qui  s'y  était  conservé.  Aussi  se  prépara-t-il  à  profiter 
de  la  première  nuit  favorable  qui  s'offrirait  pour  tenter  l'esca- 
lade. Celle  du  30  au  31  décembre  lui  parut  propice  :  elle  était 
fort  obscure,  et  il  tombait  une  neige  épaisse,  poussée  par  un 
gros  vent,  dont  le  bruit  empêchait  de  rien  entendre  de  loin.  Les 
troupes  prirent  les  armes  et  furent  haranguées  par  leur  général 
avant  de  marcher  à  l'assaut.  Elles  formaient  à  peine  13  à  1400 
hommes  effectifs.  Avec  une  pareille  disproportion  de  forces, 
Montgomery  ne  pouvait  compter  que  sur  une  sui'prise  pour 
réussir;  mais  déjà,  depuis  plusieurs  jours,  le  gouverneur  con- 
naissait par  des  déserteurs  le  projet  des  assiégeants,  et  tous  les 
postes  de  Québec  avaient  redoublé  d'attention. 

]!iIontgomery  divisa  ses  troupes  en  quatre  corps.  Le  premier, 
composé  des  Canadiens  du  colonel  Livingston,  devait  faire  une 
fausse  attaque  du  côté  de  la  porte  Saint-Jean  ;  le  deuxième 
corps,  commandé  par  le  major  Brown,  était  chargé  de  menacer 
la  citadelle.  Pendant  que  la  garnison,  attentive  aux  mouvements 
de  ces  deux  divisions,  serait  occupée  à  la  défense  de  la  haute 
Tille,  les  deux  autres  corps,  chargés  de  la  véritable  attaque, 
devaient  pénétrer  dans  la  basse  ville,  et  ensuite  dans  la  haute, 
que  les  Américains  croyaient  ouverte  de  ce  côté.  Le  colonel 
Arnold  était  chargé  d'enlever  avec  450  hommes,  venus  du  fau- 
bourg Saint-Roch,  les  barricades  et  les  batteries  du  Saut-au- 
Matelot  ;  le  général  Montgomery  lui-même  s'était  réservé  la 
plus  forte  colonne,  pour  enlever  la  barrière  de  Près-de-Ville,  et 
entrer  dans  la  place  par  la  rue  Champlain.  A  deux  heures  du 
matin,  toutes  les  troupes  étaient  réunies:  les  unes  avaient  mis 
sur  leurs  chapeaux  de  petites  branches  de  pruche  pour  se  re- 
connaître au  milieu  des  ennemis  ;  les  autres,  des  écriteaux  avec 
ces  mots  :  "  Liberté  ou  la  mort."  Elles  allèrent  se  placer  aux 
différents  postes  qui  leur  étaient  assignés.  Montgomery  des- 
cendit par  la  côte  du  Foulon,  et  s'avança  avec  sa  colonne,  en 
suivant  le  rivage,  jusqu'à  l'anse  des  Mères,  où  il  s'arrêta  pour 
donner  le  signal  à  toutes  les  colonnes  de  marcher  à  l'attaque. 
Il  était  près  de  quatre  heures  du  matin.     Deux  fusées  furent 
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lancées,  et  aussitôt  plusieurs  signaux,  que  se  firent  les  assail- 
lants, furent  aperçus  par  les  sentinelles  de  la  ville,  qui  donnè- 
rent l'alarme.  En  arrivant  à  leur  poste,  les  troupes  chargées 
de  défendre  les  remparts  du  côté  de  la  campagne,  essuyèrent 
une  forte  mousqueterie.    Elles  y  répondirent  avec  vivacité. 

Cependant  Montgomery,  suivi  de  ses  officiers,  s'était  remis  en 
marche  à  la  tête  de  sa  colonne,  qui  était  très-étendue.  Le  sen- 
tier sinueux  par  lequel  il  cheminait,  pratiqué  entre  le  fleuve 
et  un  rocher  perpendiculaire,  était  à  peine  assez  large  pour 
laisser  passer  un  homme  seul  ;  il  était  en  outre  embarrassé  de 
glaçons,  que  la  marée  y  avait  accumulés,  et  de  la  neige  qui  tom- 
bait. Montgomery  atteignit  néanmoins  la  première  barrière  de 
Près-de-Ville,  qu'il  franchit  sans  difficulté;  mais  la  seconde  était 
défendue  par  une  batterie  masquée  de  sept  pièces  de  canon,  et 
une  garde  de  50  hommes,  commandée  par  le  capitaine  Chabot.* 
Les  artilleurs,  rangés  près  de  leurs  pièces  chargées  à  mitraille, 
attendaient,  la  mèche  allumée,  l'apparition  de  l'ennemi.  Mont- 
gomery fut  surpris  en  voyant  ce  poste  si  bien  préparé  à  le  re- 
cevoir. 11  s'arrêta  un  instant,  à  cinquante  verges  de  la  batte- 
rie, comme  pour  se  consulter  avec  ceux  qui  le  suivaient,  puis 
tous  ensemble  ils  s'élancèrent  vers  la  barricade.  Lorsqu'ils 
n'en  furent  qu'à  quelques  pas,  le  capitaine  Chabot  donna  l'ordre 
de  faire  feu.  Des  cris  et  des  gémissements  suivirent  cette  dé- 
charge terrible.  Le  général  Montgomery,  ses  deux  aides  de 
camp,  plusieurs  ofïiciers  et  soldats  étaient  tombés  sous  ce  feu 
d'enfilade.  Le  colonel  Campbell,  sur  qui  retombait  le  comman- 
dement de  la  colonne,  voyant  la  confusion  et  la  frayeur  où 
étaient  ses  gens,  sans  tenter  de  donner  l'assaut  à  la  barrière, 
sans  même  tirer  un  coup  de  fusil,  ordonna  la  retraite,  qui  fut 
une  véritable  fuite. 

En  ce  moment,  le  colonel  Arnold,  après  avoir  traversé  Saint 
Roch  et  le  Palais,  s'avançait  pour  forcer  la  première  barricade 
qui  barrait  la  vieille  rue  Saut-au-Matelot,  lorsqu'en  défilant 
sous  le  rempart  de  la  haute  ville,  d'oii  l'on  faisait  un  feu  très- 
vif,  il  fut  atteint  d'une  balle  qui  lui  fracassa  la  jambe.  Il  fut 
remplacé  parle  capitaine  Morgan,  ancien  perruquier  de  Québec, 
mais  officier  plein  de  bravoure,  qui  marcha  droit  à  la  barrière, 
l'escalada,  après  avoir  blessé  la  sentinelle,  et  enleva  le  poste 

*  Manuscrit  de  Sanguiuet. 
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avec  tous  ceux  qui  le  gardaient.  Il  ne  perdit  qu'un  seul  homme 
dans  cette  attaque  :  c'était  le  Canadien  qui  lui  servait  de  guide, 
et  dont  la  mort  l'obligea  de  suspendre  sa  marche  jusqu'au  jour. 
Il  fut  rejoint  bientôt  après  par  le  lieutenant-colonel  Green  et  le 
reste  de  la  colonne,  au  moment  où  une  scène  singulière  se  pas- 
sait au  milieu  de  ses  soldats.  Une  partie  des  citoyens  de  la 
ville,  réveillés  par  les  tambours  qui  battaient  le  rappel,  accou- 
raient au  poste  du  Saut-au-Matelot,  où  ils  devaient  se  rassem- 
bler en  cas  d'attaque,  lorsque,  rencontrant  les  Américains,  ceux- 
ci  leur  présentèrent  la  main  en  criant,  "  Vive  la  liberté  !"  Quel- 
ques-uns s'échappèrent,  les  autres  furent  retenus  prisonniers. 

A  la  pointe  du  jour  la  colonne  ennemie  occupa  toutes  les 
maisons  depuis  la  barrière  qu'elle  avait  enlevée  jusqu'à  la  se- 
conde, qui  était  placée  dans  la  rue  Saint-Jacques,  à  deux  cents 
pas  environ  plus  loin.  Une  poignée  de  Canadiens,  qui  s'étaient 
jetés  en  avant,  défendirent  ce  terrain  pied  à  pied  avec  beaucoup 
d'obstination,  malgré  la  grande  supériorité  des  ennemis,  qui 
crièrent  plusieurs  fois,  en  nommant  des  citoyens  de  la  ville  : 
"  Amis,  êtes-vous  là?"  et  qui,  arrivés  près  de  la  dernière  bar- 
rière, dressèrent  des  échelles  pour  la  franchir  ;  mais  le  feu  de  ses 
défenseurs  devint  si  meurtrier  qu'ils  furent  forcés  de  reculer  et 
de  se  réfugier  dans  les  maisons.  Alors  un  milicien  de  la  ville, 
nommé  Charland,  homme  aussi  robuste  qu'intrépide,  s'avança 
au  milieu  des  balles  et  tira  les  échelles  en  dedans  de  la  barri- 
cade. Cette  barrière  était  défendue  par  la  compagnie  du  capi- 
taine Dumas,  engagée  dans  le  moment  avec  les  Américains  qui 
tiraient  des  maisons.  Les  combattants  ainsi  placés  formaient 
un  angle,  dont  le  côté  parallèle  au  cap  était  occupé  par  les  as- 
saillants, et  le  côté  coupant  la  ligne  du  cap  à  angle  droit  et  cou- 
rant au  fleuve,  était  défendu  par  les  assiégés,  qui  avaient  une 
batterie  à  leur  droite.  Le  capitaine  Dumas  vit  bientôt  arriver 
pour  le  soutenir,  les  Canadiens  du  capitaine  Marcoux,  des  ar- 
tilleurs et  des  fantassins  anglais. 

Le  général  Carleton,  ayant  appris  la  retraite  de  la  colonne  qui 
avait  attaqué  Près-de- Ville,  et  voyant  par  leurs  manœuvres 
que  les  troupes  qui  avaient  menacé  la  porte  Saint-Jean  et  le 
cap  aux  Diamants,  n'avaient  pas  voulu  faire  d'attaque  sérieuse, 
réunit  ses  principales  forces  au  Saut-au-Matelot.  11  ordonna 
au  capitaine  Laws  de  prendre  200  hommes,  de  sortir  de  la  haute 
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ville  par  la  porte  du  Palais,  et,  en  s'enfonçant  dans  la  me 
Saint-Charles  et  la  vieille  rue  Saut-au-Matelot,  d'attaquer  les 
ennemis  en  queue  vigoureusement.  Il  chargea  en  même  temps 
le  capitaine  McDougall  de  l'appuyer  avec  sa  compagnie.  Laws 
entra  dans  une  maison  où  se  trouvaient  plusieurs  officiers  amé- 
ricains en  délibération.  A  sa  vue  ils  mirent  l'épée  à  la  main  ; 
mais  celui-ci  leur  dit  qu'il  était  à  la  tête  d'un  gros  détachement, 
et  qu'ils  seraient  tous  massacrés  s'ils  ne  se  rendaient  sur-le- 
champ  ;  ce  qu'ils  tirent  après  s'être  assurés,  en  regardant  par 
la  fenêtre,  qu'il  était  en  effet  suivi  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes. 

Le  général  Carleton  avait  aussi  envoyé  l'ordre  au  major 
Nairne  et  au  capitaine  Dambourges  d'aller  avec  un  fort  déta- 
cbement  soutenir  les  troupes  qui  combattaient  dans  la  basse  ville. 
Lorsqu'ils  furent  arrivés  sur  ce  point,  il  fut  résolu  de  prendre 
l'offensive  et  d'attaquer  les  maisons  occupées  par  l'ennemi. 
Aussitôt  le  capitaine  Dambourges  et  les  Canadiens  sautèrent 
en  dehors  des  barricades  et  allèrent  planter  les  échelles  contre 
la  première  maison  occupée  par  les  Américains,  et  qui  fut  en- 
levée.* Le  major  Nairne  en  fit  autant  de  son  côté.  Ces  deux 
officiers  s'emparèrent  ainsi  des  maisons  les  unes  après  les  autres. 
Les  Américains  se  trouvaient  assaillis  par  tous  les  côtés  à  la 
fois.  Refoulés  en  tête,  abordés  vivement  en  queue,  cernés  par 
des  forces  supérieures,  ayant  leur  ligne  de  retraite  coupée,  ils  pro- 
longèrent en  vain  la  résistance  quelque  temps  :  ils  farent  obli- 
gés de  poser  les  armes.  Tonte  la  colonne  d'Arnold  fut  faite 
prisonnière  ;  et  le  gouverneur,  profitant  de  sa  victoire,  fit  enlever 
la  batterie  de  Saint-Roch,  qui  n'avait  pas  cessé  de  tirer  sur  la 
ville  pendant  l'attaque. 

Le  feu  avait  été  très-vif  au  Saut-au-Matelot,  et  l'on  croyait 
avoir  fait  des  pertes  considérables  ;  mais  elles  se  trouvèrent 
heureusement  réduites  à  peu  de  chose.  Celles  des  Américains 
furent  grandes  en  prisonniers  ;  et  la  mort  de  Montgomery  était 

*  "  Le  sieur  Dambourges  monta  par  une  fenêtre  au  moyeu  des  échel- 
les enlevées  à  rennemi,  suivi  de  plusieurs  Canadiens,  et  défonça  la  fenêtre 
du  pignon  de  la  maison.  Il  y  trouva  plusieurs  Bostonais.  Après  avoir 
tiré  son  coup  de  iusil,  il  fonça  avec  sa  baïonnette  et  entra  dans  la  chambre 
avec  plusieurs  Canadiens  qui  le  Buivaient,  animés  d'un  même  courage,  les- 
quels jetèrent  la  frayeur  parmi  les  Bostonais,  qui  se  rendirent  prison- 
niers."—Journal  de  Sanguiuet, 
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irréparable.  On  trouva  son  corps  à  moitié  enseveli  sous  la 
neige,  avec  douze  autres  cadavres,  à  une  petite  distance  de  la 
barrière  par  oii  il  avait  voulu  pénétrer  dans  la  ville.  Les  oiïi- 
ciers  de  son  armée  qui  étaient  prisonniers,  et  qui  ignoraient  ce 
qu'il  était  devenu,  ayant  reconnu  son  épée  entre  les  mains  d'un 
otRcier  de  la  garnison,  n'eurent  plus  de  doute  sur  son  sort  et  se 
mirent  à  verser  des  larmes.  Le  gouverneur  le  fit  enteiTer  dé- 
cemment dans  l'intérieur  de  la  ville  avec  les  bonneurs  militaires, 
voulant  par  là  rendre  bommage  à  la  mémoire  d'un  capitaine 
qui  s'était  distingué  par  sa  modération  et  son  bumanité  depuis 
qu'il  commandait  les  troupes  du  congrès. 

Après  cet  écbec,  qui  les  avait  beaucoup  affaiblis,  les  assié- 
geants voulurent  continuer  le  blocus  de  la  ville  ;  mais  ils  furent 
obligés  de  s'en  éloigner  de  deux  à  trois  milles.  Leur  position 
devenait  extrêmement  difficile.  Eongés  par  les  maladies,  dé- 
pourvus de  vivres,  et  perdant  tous  les  jours  la  sympatbie  des 
Canadiens,  ils  voyaient  graduellement  disparaître  leurs  derniè- 
res espérances. 

Le  gouverneur,  qui  avait  alors  une  supériorité  numérique  bien 
décidée,  résolut  néanmoins  de  rester  sur  la  défensive  jusqu'au 
printemps,  et  d'attendre,  pour  sortir  de  la  ville,  l'arrivée  des  se- 
cours qu'il  avait  fait  demander  d'Angleterre.  Il  craignait  avec 
raison  beaucoup  plus  les  idées  que  les  armes  des  Américains, 
qui  restèrent  maîtres  du  pays  encore  quelque  temps. 

La  latte  désormais  allait  plutôt  se  continuer  entre  les  mili- 
taires des  deux  partis  qu'entre  les  royalistes  et  le  congrès. 
Tout  le  peuple,  vers  la  fin  de  l'hiver,  voulait  se  retirer  entière- 
ment de  la  lice  et  garder  la  neutralité  ;  il  exigeait  toutefois 
dans  les  campagnes,  que  le  parti  royaliste  restât  tranquille,  car 
M.  de  Beaujeu,  ayant  rassemblé  dans  le  mois  de  mars,  350 
hommes  dans  les  paroisses  de  la  rive  droite  du  Saint-Laurent, 
au-dessous  de  Québec,  pour  aller  au  secours  de  cette  ville,  aus- 
sitôt d'autres  Canadiens  marchèrent  contre  lui  avec  un  déta- 
chement américain,  surprirent  son  avant-garde,  tuèrent  et  bles- 
sèrent plusieurs  hommes,  et  auraient  massacré  le  reste  sans  les 
ofïiciers  qui  les  en  empêchèrent.  On  vit  dans  cette  escarmouche 
les  enfants  se  battre  contre  leurs  pères,  et  les  pères,  -contre  leurs 
enfants.     M.  de  Beaujeu  ne  jugea  pas  à  propos  d'aller  plus  loin 
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après  cette  manifestation  populaire,  et  il  renvoj-a  ses  geus  dans 
leurs  fo3'ers. 

Cependant  le  général  Schuyler  avait  été  informé  de  l'échec 
éprouvé  devant  Québec  et  de  la  mort  de  Montgomery,  par  le 
colonel  Arnold,  qui  avait  succédé  à  ce  dernier  dans  le  comman- 
dement. Il  pria  le  congrès  de  la  manière  la  plus  pressante 
d'envoyer  immédiatement  3,000  hommes  en  Canada.  Il  ajou- 
tait qu'on  ne  pouvait  rien  retrancher  de  ce  nombre,  si  l'on 
voulait  réparer  les  pertes  déjà  essuyées  et  soutenir  la  cause 
commune  dans  cette  province.  Washington,  qui  ne  pouvait  déta- 
cher autant  de  soldats  de  son  armée  sans  l'exposer,  engagea  le 
Massachusetts,  le  Connecticut  et  le  Nouveau-IIampshire  à  en- 
voyer chacun  un  régiment  au  Canada  ;  et  comme  le  papier 
américain  avait  peu  ou  point  de  cours  dans  ce  pays,  le  congrès 
y  fit  passer  du  numéraire.  Il  ordonna  aussi  d'y  lever  1,000  Ca- 
nadiens, outre  le  corps  du  colonel  Livingston,  et  de  les  placer 
sous  les  ordres  de  Moses  Hazen,  qui  avait  résidé  longtemps  au 
milieu  d'eux. 

Le  congrès  adressa  une  nouvelle  proclamation  aux  Canadiens. 
Il  leur  disait  :  "  Tel  est  le  sort  des  choses  humaines,  les  meil- 
leures causes  sont  exposées  aux  vicissitudes  de  la  fortune. 
Mais  le  courage  des  âmes  généreuses,  éclairées  et  inspirées  par 
le  soleil  de  la  liberté,  grandit  avec  les  obstacles.  Huit  batail- 
lons se  lèvent  pour  voler  au  secours  de  votre  province;  et  si  elle 
a  besoin  de  plus  de  renforts,  on  les  lui  fournira."  Le  congrès 
les  priait  encore  une  fois,  de  saisir  l'occasion  favorable  qui  s'of- 
frait de  prendre  part  à  la  glorieuse  conquête  de  l'indépendance. 
Il  recommandait  de  former  des  associations  de  paroisses,  et 
d'élire  des  députés  à  la  fois  pour  former  une  assemblée  provin- 
ciale et  pour  les  représenter  au  congrès.  Mais  les  Canadiens, 
refroidis  de  plus  en  plus  et  toujours  soumis  à  l'influence  calme, 
mais  efficace  du  clergé  et  de  la  bourgeoisie,  toute  monarchique, 
entendirent  ces  paroles  avec  une  indifférence  qui  marquait  le 
changement  qui  s'était  opéré  dans  leurs  idées  depuis  l'automne  ; 
ils  ne  sortirent  point  de  leur  inaction. 

Informées  de  ce  qui  se  passait,  les  provinces  américaines  ré- 
solurent d'envoyer  au  Canada,  pour  ranimer  le  zèle  expirant 
de  la  population,  des  commissaires  distingués  par  leurs  lumières 
et  par  leur  patriotisme.   Le  célèbre  Franklin,  M.  Chase,  membre 
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éminent  du  congrès,  et  M.  Charles  Carroll  furent  choisis  pour 
cette  mission.  Ce  dernier,  par  une  résolution  spéciale,  fut  prié 
d'engager  son  frère,  ex-jésuite,  qui  mourut  en  1815  archevêque 
de  Baltimore,  à  les  accompagner  pour  user  de  son  influence  au- 
près du  clergé  catholique.  Leurs  iuf^.tructions,  qui  sont  du  20 
mars,  les  chargeaient  de  représenter  aux  Canadiens,  que  les  ar- 
mes des  colonies  confédérées  avaient  été  portées  chez  eux  pour 
faire  échouer  les  projets  de  la  cour  de  Londres  contre  leurs  com- 
munes libertés.  Les  colonies,  devaient-ils  dire,  espéraient  non- 
seulement  prévenir  les  machinations  hostiles  du  gouverneur  Car- 
leton,  mais  donner  encore  aux  Canadiens,  que  les  Américains 
regardaient  comme  des  frères,  les  moyens  d'assurer  leur  indé- 
pendance. Les  intérêts  des  deux  pays  étaient  inséparables  :  si 
les  confédérés  obtenaient,  comme  ils  n'en  doutaient  pas,  la  re- 
connaissance entière  de  leurs  droits,  les  Canadiens  auraient 
pleine  liberté  de  participer  avec  eux  à  ces  bienfaits,  ou  de  rester 
soumis  à  tous  les  actes  de  tyrannie  qu'il  plairait  aux  ministres 
anglais  d'exercer  à  leur  préjudice  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
pourraient  se  donner  telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  croi- 
raient la  plus  propre  à  leur  bonheur,  parce  que  le  désir  du  con- 
grès était  de  les  faire  entrer  dans  l'Union  sur  le  même  pied  que 
les  autres  provinces,  et  il  garantissait  à  toutes  un  système  de 
lois  douces  et  équitables,  avec  les  différences  locales  qui  pour- 
raient être  agréables  à  chacune  d'elles. 

Les  commissaires  devaient  annoncer  que  la  France  n'embras- 
serait point  la  cause  de  la  Grande-Bretagne  ;  bien  au  contraire, 
qu'il  y  avait  raison  de  croire  que  son  intérêt,  comme  son  incli- 
nation, était  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  provinces 
confédérées.  Ils  devaient  déclarer  que  les  insurgents  tenaient 
pour  sacré  le  principe  de  la  liberté  de  conscience,  et  promettre 
solennellement  au  peuple,  au  nom  du  congrès,  le  libre  exercice 
de  sa  religion  ;  au  clergé,  la  jouissance  pleine  et  entière  de  ses 
biens  ;  et  assurer  que  la  direction  de  tout  ce  qui  avait  rapport 
à  l'autel  et  à  ses  ministres  serait  laissée  aux  Canadiens  et  à  la 
législature  qu'ils  voudraient  bien  se  donner,  pourvu  que  tous  les 
autres  chrétiens  pussent  également  remplir  des  charges  publi- 
ques, jouir  des  mômes  droits  civils  et  politiques  et  professer  leurs 
religions,  sans  être  tenus  de  payer  de  dîme  ou  de  taxe  pour  le 
soutien  du  clergé      Enfin  les  commissaires  devaient  démontrer 
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aux  Canatlions  la  nécessité  de  prendre  sans  délai  des  mesures 
décisives  pour  se  mettre  sous  la  protection  de  la  confédération; 
leur  faire  part  du  mode  que  les  provinces  anglaises  employaient 
elles-mêmes  pour  connaître  l'opinion  du  peuple  ;  conduire  les 
aiiaires  d'une  manière  régulière  par  des  comités  d'observation 
et  d'inspection  dans  chaque  arrondissement,  et  par  des  conven- 
tions et  des  camités  de  sûreté  dans  chaque  province,  et  presser 
l'assemblée  d'une  convention,  l'établissement  d'une  presse  libre 
et  l'organisation  d'un  nouveau  gouvernement  en  union  avec  ceux 
des  autres  provinces. 

Les  commissaires  partirent  de  New- York  le  2  avril  1775,  et 
n'arrivèrent  à  Montréal  que  le  29.  Franklin  resta  dans  cette 
ville  jusqu'au  11  mai,  et  repartit  pour  son  pajs  peu  de  jours 
a])!ès  la  levée  du  siège  de  Québec.  Le  P.  Carroll  le  suivit  le  lende- 
main. Franklin  n'avait  pas  été  longtemps  en  Canada  sans  voir 
que  tous  ses  efforts  seraient  inutiles:  En  effet,  quant  à  lui,  les 
Canadiens  «avaient  la  part  qu'il  avait  prise  pour  engager  l'An- 
gleterre à  faire  la  conquête  de  leur  pays,  quinze  ans  aupa- 
ravant ;  et  le  congrès  avait  fait  une  faute  en  l'envoyant  auprès 
d'eux,  parce  que  son  nom  devait  plutôt  réveiller  dans  les  cœurs 
des  souvenirs  de  vengeance  et  d'hostilité,  que  des  sentiments  de 
sympathie  et  d'union. 

La  mission  de  ces  envoyés  était,  comme  on  vient  de  le  voir, 
d'engager  les  Canadiens  à  joindre  la  révolution  ;  mais  s'ils  ne 
pouvaient  les  rallier  entièrement  à  leur  cause,  ils  devaient 
tâcher  de  leur  faire  au  moins  garder  la  neutralité,  afin  de  faci- 
liter l'occupation  militaire  de  leur  pays,  et  pour  que  l'on  pût 
s'y  maintenir,  même  malgré  eux,  si  cela  devenait  ensuite  néces- 
saire. 

Pendant  que  Franklin  s'acquittait  de  sa  mission  auprès  du 
peuple  canadien,  le  P.  Carroll,  en  sa  qualité  d'ecclésiastique, 
visitait  une  partie  des  membres  du  clergé  de  Montréal  et  des 
campagnes.  Il  eut  encore  moins  de  succès  que  Franklin. 
Vainement  voulut-il  faire  valoir  les  raisons  qui  pouvaient  avoir 
quelque  poids  sur  les  hommes  auxquels  il  s'adressait  :  on  sut 
en  trouver  d'autres  pour  y  répondre.  On  lui  &t  observer  que 
depuis  l'acquisition  du  Canada  par  la  Grande-Bretagne,  les  ha- 
bitants n'avaient  eu  à  se  plaindre  d'aucune  agression  ;  qu'au 
contraire  le  gouvernement  avait  fidèlement  rempli  toutes  les  sti- 
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pulations  des  traités;  qu'il  avaii  sanctionné  et  couvert  de  sa 
protection  les  anciennes  lois  et  les  anciennes  coutumes,  et  laissé 
subsister  l'organisation  judiciaire  française  et  les  formes  de 
leurs  procédures  avec  une  attention  scrupuleuse,  qui  méritait 
leur  respect  et  leur  gratitude.  Carroll  répliqua  que  le  con- 
grès avait  expressément  déclaré,  que  si  les  Canadiens  vou- 
laient se  réunir  aux  provinces  qu'il  représentait,  leur  culte  et 
les  biens  des  ordres  religieux  seraient  respectés,  et  que  les  catho- 
liques, au  lieu  d'être  simplement  tolérés,  comme  ils  l'étaient  par 
l'Angleterre,  auraient  les  mêmes  droits  que  les  membres  des 
autres  religions.  "  Quant  à  cela,  dirent  les  prêtres  canadiens, 
le  gouvernement  britannique  ne  nous  laisse  rien  à  désirer:  tous 
les  monastères  jouissent  de  leurs  biens  ;  les  missions  fleurissent, 
et  l'autorit-é  va  jusqu'à  rendre  les  honneurs  militaires  à  nos  cé- 
rémonies religieuses.  D'après  le  principe  que  la  fidélité  est  due 
à  la  protection,  le  clergé  ne  peut  enseigner  la  doctrine  que  la 
neutralité  est  compatible  avec  ce  qui  est  dû  au  gouvernement 
établi."  On  rappela  alors  à  Carroll  que  dans  les  provinces 
américaines  la  religion  catholique  n'avait  jamais  été  tolérée  ; 
que  les  prêtres  en  étaient  exclus  sous  des  peines  très-sévères, 
et  que  les  missionnaires  chez  les  sauvages  étaient  traités  avec 
rigueur  et  cruauté.  Les  Canadiens  n'étaient  pas  persuadés 
que  ces  mesures  rigoureuses  fussent  l'œuvre  exclusive  du  gou- 
vernement royal,  parce  que,  quand  il  s'agissait  de  catholiques, 
on  n'était  jamais  bien  prompt  à  faire  respecter  le  droit  sacré  do 
conscience.  Enfin  il  y  avait  de  grandes  contradictions  entre 
l'adresse  du  congrès  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  du  21 
octobre  1774,  et  celle  au  peuple  du  Canada  :  l'acte  de  Québec 
de  la  même  année  ne  faisait  que  confirmer  ce  droit  de  cons- 
cience, en  garantissant  aux  Canadiens  le  libre  exercice  de  leur 
religion,  la  jouissance  de  leurs  biens  religieux,  et  en  les  dispen- 
sant du  serment  du  test  ;  et  cependant  le  congrès,  animé  par 
un  esprit  contraire,  avait,  dans  son  adresse  au  peuple  anglais, 
demandé  la  proscription  de  leur  religion,  de  leurs  lois,  de  toutes 
leurs  institutions,  en  un  mot,  leur  complet  asservissement. 
"  Comment,  après  l'expression  de  sentiments  si  hostiles,  le 
clergé  canadien  peut-il  mettre  une  pleine  confiance  dans  la  dé 
claration  que  fait  le  congrès  dans  son  adresse  aux  Canadiens, 
par  ces  paroles  :  "  Nous  connaissons  trop  bien  les  sentiments 
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"  généreux  qui  distinguent  votre  nation  pour  croire  que  la  diffé- 
"  rence  de  religion  vous  empêche  de  contracter  une  alliance 
"  cordiale  avec  nous.  Vous  savez  que  la  nature  transcendante 
"  de  la  liberté  élève  ceux  qui  s'unissent  pour  sa  cause  au-des- 
"  sus  de  toutes  ces  faiblesses  d'un  esprit  étroit.  Les  cantons 
"  suisses  fournissent  une  preuve  mémorable  de  cette  vérité. 
"  Leur  confédération  est  composée  d'États  catholiques  et  d'É- 
"  tats  protestants,  qui  vivent  ensemble  dans  la  concorde  et  la 
"  paix  ;  et  depuis  qu'ils  ont  bravement  conquis  leur  liberté,  ils 
"  ont  pu  défier  et  battre  tous  les  tj'rans  qui  ont  osé  envahir 
"  leur  territoire." 

La  contradiction  qu'il  y  avait  entre  l'adresse  au  peuple  an- 
glais et  l'adresse  au  peuple  canadien  portait  partout  ses  fruits. 
Lorsqu'on  lut  dans  une  assemblée  nombreuse  de  royalistes  la 
partie  de  la  première  adresse  quf  avait  rapport  à  la  réorganisa- 
tion du  Canada,  et  la  peinture  qu'on  faisait  de  la  religion  et  des 
usages  de  ses  habitants,  l'assemblée  ne  put  s'empêcher  d'expri- 
mer son  ressentiment  par  des  exclamations  pleines  de  mépris. 
"  O  le  traître  et  perfide  congrès  !  s'écria-t-on.  Bénissons  notre 
bon  prince,  restons  fidèles  à  un  roi  dont  l'humanité  est  con- 
séquente et  s'étend  à  toutes  les  religions  ;  abhorrons  ceux  qui 
veulent  nous  faire  manquer  à  notre  loyauté  par  des  actes  désho- 
norants, et  dont  les  promesses  sont  mensongères." 

Ainsi  les  propositions  solennelles  du  congrès  finissaient  par 
n'être  plus  écoutées,  et  le  clergé  et  les  seigneurs  reprenaient 
leur  influence  sur  le  peuple  ;  car  la  bonne  politique  repose  sur 
une  franchise  éclairée,  et  non  sur  des  subterfuges  et  des  finesses 
diplomatiques. 

Quelques  hommes  font  aujourd'hui  des  reproches  au  clergé, 
aux  seigneurs,  à  la  bourgeoisie,  de  leur  résolution  plus  impré- 
voyante encore,  disent-ils,  qu'intéressée.  Ils  regrettent  que 
d'injustes  préjugés  aient  pu  faire  perdre  à  leurs  compatriotes 
l'occasion  d'obtenir  leur  indépendance  et  leur  liberté,  sans  ver- 
ser peut-être  une  goutte  de  sang,  car  une  fois  expulsés  du  pays, 
les  Anglais  n'y  seraient  jamais  revenus  ;  ils  ne  peuvent  conce- 
voir comment  ils  aient  pu  fermer  les  yeux  sur  les  offres  des  co- 
lonies confédérées,  qui  s'engageaient  à  recevoir  les  Canadiens 
dans  leur  alliance  aux  conditions  qu'elles  avaient  acceptées 
pour  elles-mêmes,  c'est-à-dire  en  leur  laissant  la  faculté  de  se 
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tlonner  telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeraient  convena- 
ble, pourvu  qu'elle  fût  républicaine  et  qu'elle  admît  la  liberté 
de  conscience.  Au  lieu  de  cela  qu'a-t-on  eu,  disent-ils  amère- 
ment ?  Le  gouvernement  despotique  de  1774,  dans  lequel 
quelques  Canadiens  ont  été  admis  par  politique;  la  constitution 
de  1791,  avec  une  législature  à  trois  branche?,  sur  deux  des- 
quelles ils  n'ont  jamais  eu  d'influence,  puisqu'elles  étaient  à  la 
nomination  de  la  métropole,  qui  conserva  en  réalité  tout  le  pou- 
voir ;  l'union  des  deux  Canadas  en  1840,  afin  de  faire  disparaî- 
tre insensiblement  notre  nationalité,  en  nous  assujettissant  à 
une  majorité  anglaise!  Dans  cette  longue  période  d'asservis- 
sement, d'irijusti(^es  et  d'humiliations,  le  personnel  de  l'exécutif 
a  toujours  été  étranger  et  hostile  aux  Canadiens. 

A  ces  reproches  on  répond  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sûreté  à  prendre  des  engagements  avec  un  peuple 
en  insurrection  et  dont  la  cause  était  loin  d'être  gagnée  ;  que, 
malgré  ses  promesses,  il  n'était  pas  prudent  pour  des  catholi- 
ques d'origine  française  de  se  fier  à  un  congrès  anglais  et  protes- 
tant, qui  venait  même  de  faire  de  vives  remontrances  à  l'Angle- 
terre sur  la  protection  qu'elle  semblait  accorder  à  leurs  lois,  à 
leurs  institutions  et  à  leurs  autels  ;  qu'enfin  la  loyauté  faisait  un 
devoir  aux  Canadiens  de  rester  fidèles  à  leur  prince,  et  que 
leur  nationalité  aurait  couru  plus  de  dangers  avec  une  république 
anglo-américaine  qu'avec  une  monarchie  européenne. 

Nous  avons  dit  que  le  gouverneur  Carleton  avait  résolu  d'at- 
tendre l'arrivée  des  secours  d'Angleterre  pour  sortir  de  Qué- 
bec. Il  se  tint  en  conséquence  renfermé  dans  la  ville,  quoiqu'il 
eût  pu  chasser  les  assiégeants  loin  de  lui  après  leur  échec  du  31 
décembre.  Son  immobilité  donna  le  temps  aux  Américains 
de  se  remettre  et  de  recevoir  des  renforts.  Le  général  Schuy- 
1er,  qui  commandait  sur  la  frontière,  s'empressa  de  leur  envoyer 
des  secours.  Le  général  Wooster,  qui  vint  succéder  au  colonel 
Arnold,  voulut  établir  de  nouvelles  batteries  contre  la  ville. 
Il  en  éleva  une  à  la  Pointe-Lévi  et  une  autre  sur  les  buttes 
à  Neveu  ;  mais  elles  ne  firent  aucun  effet. 

Wooster  fut  remplacé  dans  le  mois  de  mai  par  le  général 
Thomas,  qui  ne  trouva  que  1,000  hommes  environ  en  état  de 
faire  le  service,  sur  les  1900  qui  étaient  portés  sur  les  rôles. 
La  misère,  les  fatigues  et  la  petite  vérole  retenaient  le  reste  à 
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l'hôpital.     On  avait  résolu,  dans  un  conseil  de  guerre  tenu  à 
Montréal,  de  fortifier  la  rive  droite  de  la  rivière  Jacques-Cartier, 
et  de  construire  des  chaloupes  canonnières  à  Chanibly  ;  mais 
dans  l'état  des  choses,  ce  projet  ne  put  s'exécuter.    Les  hommes 
et  les  munitions,  tout  manquait  ;  il  ne  restait  plus  de  vivres 
que  pour  six  jours,  et  l'éloignement  croissant  des  Canadiens 
rendait  les  approvisionnements   très-difficiles.     Dans  ces  cir- 
constances, après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  prolonger 
plus  longtemps  le  siège  sans  exposer  son  armée  à  une  ruine 
certaine,  et  sachant  d'ailleurs  qu'il  pouvait  arriver  à  chaque  ins- 
tant des  secours  à  la  ville,  le  général  Thomas  songea  à  donner 
l'ordre  de  la  retraite  ;  mais  il  ne  voulut  pas  se  retirer  sans  avoir 
fait  une  dernière  tentative  sur  la  place,  en  usant  d'un  stratagème 
qui  ne  devait  avoir  aucun  succès.     Il  lança  un  brûlot  contre  les 
navires  en  hivernage  dans  le  port,  afin  que   l'incendie  attirât 
l'attention  des  assiégés  de  ce  côté,  et  que  ses  troupes  pussent 
monter  à  l'assaut  par  surprise.    Mais  le  brûlot  se  consuma  sans 
atteindre  les  navires,  et  l'attaque  n'eut  pas  lieu.     Au  surplus, 
dans  le  moment  même  on  signala  des  vaisseaux  anglais  ;  et  le 
général  Thomas  eut  à  peine  le  temps  de  faire  embarquer  son  ar- 
tillerie et  ses  malades  pour  remonter  le  fleuve,  lorsque  le  gou- 
verneur Carleton  sortit  de  la  ville  à  la  tête  de  mille  hommes, 
avec  six  pièces  de  canon,  pour  se  mettre  à  sa  poursuite.     Ces 
troupes  atteignirent  son  arrière- garde,  échangèrent   quelques 
coups  de  fusils  avec  elle,  prirent  son  artillerie,  ses  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  ses  bagages  et  plus  de  200  malades.     Les 
Américains,  qui  avaient  jeté  leurs  armes  pour  mieux  fuir,  souffri- 
rent cruellement  dans  cette  retraite.     Plusieurs  auraient  péri 
sans  l'humanité  des  Canadiens,  qui  leur  donnèrent  des  vivres 
et  des  vêtements.     Ils  ne  s'arrêtèrent  qu'à  Sorel,  où  leur  géné- 
ral succomba  lui-même  à  l'épidémie  qui  régnait.  Après  les  avoir 
poursuivis  quelque  temps,  Carleton  revint  sur  ses  pas  et  rentra 
dans  la  ville,  d'ovi  il  envoya  des  détachements  pour  ramasser  les 
traînards  ennemis,  arrêter  les  habitants  qui  s'étaient  joints  aux 
rebelles  et  incendier  leurs  maisons  ;  car  les  Anglais,  qui  respec- 
taient encore  les  propriétés  des  insurgents  dans  leurs  anciennes 
colonies,  suivaient  leur  vieille  coutume  dans  le  Canada,  habité 
par  une  race  étrangère.     Comme  en  1759,  ils  marchaient  la  tor- 
che à  la  main. 


HISTOIKE   DU    CANADA.  21 

Le  congrès  avait  fait  bâter  la  marche  des  secours  qu'il 
envoj^ait  au  général  Thomas,  pour  conserver  au  moins  une 
partie  du  pays.  A  la  fin  de  mai,  l'armée  révolutionnaire  était 
de  4,000  hommes,  répandus  dans  le  district  de  Montréal;  mais 
elle  manquait  de  tout,  à  tel  point  que  les  chefs  furent  obligés 
de  faire  prendre  de  force,  pour  sa  subsistance  journalière,  de  la 
farine  chez  les  mai'chands,  en  promettant  de  la  payer.  Cette 
mesure  fut  approuvée  des  deux  commissaires,  Chase  et  Car- 
roll,  qui  la  justifièrent  auprès  du  congrès,  en  déclarant  qu'elle 
avait  été  prise  pour  empêcher  un  pillage  général,  qui  aurait 
pu  se  terminer  par  le  massacre  des  troupes  et  d'un  grand  nombre 
d'habitants.  Ces  deux  envoyés  partirent  à  la  fin  de  mai  de  ÎMont- 
réal  pour  rentrer  dans  leur  pays.  Ils  rencontrèrent  à  Saint- 
Jean  le  général  Sullivan,  qui  amenait  un  nouveau  renfort  de 
1400  hommes,  ce  qui  allait  porter  l'armée  américaine  en  Canada 
à  5,400  baïonnettes.  Mais  elle  était  hors  de  proportion  avec 
celle  qui  arrivait  d'Angleterre,  où  la  nouvelle  de  l'insurrection 
avait  fait  une  profonde  sensation. 

L'aspect  des  affaires  coloniales  avait  amené  la  résignation 
d'une  partie  des  ministres,  quoique  la  grande  majorité  du  parle- 
ment impérial  se  fût  prononcée  pour  la  soumission  des  rebelles 
par  la  force  des  armes.  Craignant  que  la  désertion  ne  se  mît 
dans  ses  propres  troupes,  vu  que  plusieurs  de  leurs  anciens  of- 
ficiers commandaient  les  soldats  du  congrès,  l'Angleterre  traita 
avec  le  duc  de  Brunswick  et  quelques  autres  petits  princes  al- 
lemands, pour  avoir  un  corps  de  15  ou  16  mille  auxiliaires,  ins- 
truments passifs  et  sans  sympathie  pour  les  insurgés.  Une  di- 
vision de  ces  troupes,  sous  les  ordres  des  généraux  lliedesell  et 
Specht,  fut  embarquée  pour  le  Canada  avec  dix  bataillons  an- 
glais et  des  artilleurs,  formant  en  tout  7  à  8  mille  hommes. 
Cette  armée,  commandée  par  le  général  Burgoyne,  s'échelonna, 
en  arrivant  à  Québec,  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  pour  être 
prête  à  entrer  en  campagne  au  premier  signal.  Le  corps  le 
plus  avancé  occupait  les  Trois-Rivières.  Le  général  Sullivan, 
qui  épiait  de  Sorel  les  mouvements  des  royalistes,  crut  qu'il 
aurait  bon  marché  de  cette  petite  ville  s'il  pouvait  l'attaquer 
avant  qu'elle  fût  secourue.  Il  fit  embarquer  le  général  Thomp- 
son à  Nicolet,  avec  1800  hommes,  pour  traverser  le  lac  Saint- 
Pierre  et  débarquer  à  la  Pointe-du-Lac.     La  nouvelle  de  leur 
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descente  fut  apportée  aux  T rois-Rivières  par  un  capitaine  de 
milice,  le  8  juin,  à  4  heures  du  matin.  Aussitôt  les  troupes  qui 
s'y  trouvaient,  et  celles  qui  venaient  d'arriver  dans  le  port  et 
oui  furent  débarquées,  prirent  les  armes  et  marchèrent  à  l'enne- 
mi. Nombre  de  volontaires  canadiens  les  rallièrent  :  de  sorte 
qu'elles  se  trouvèrent  très-supérieures  aux  Américains,  sur  les- 
quels elles  avaient  de  plus  l'avantage  d'une  bonne  artillerie. 
Elles  rencontrèrent  ceux-ci  près  d'une  forêt,  à  une  demi-lieue 
de  la  ville,  et,  après  une  lutte  assez  longue,  elles  les  repous- 
sèrent sur  un  second  corps  anglais,  qui  les  prit  eu  flanc  et  les 
dispersa  dans  un  bois  marécageux  situé  au  nord  du  lac  Saint- 
Pierre.  Leur  généi'al  tomba  entre  les  mains  du  vainqueur 
avec  200  hommes.  Le  reste  parvint  avec  beaucoup  de  peine, 
au  bout  de  plusieurs  jours,  à  rejoindre  l'armée  du  général  Sul- 
livan. 

Les  troupes  royales  s'avancèrent,  le  1 4,  jusqu'à  Sorel,  que  les 
Américains  évacuèrent  en  se  retirant  sur  Chambly.  Burgoyne 
continua  à  les  poursuivre  à  la  tète  d'une  partie  de  l'armée  et  des 
royalistes  canadiens  qui  s'étaient  offerts  comme  volontaires. 
Sullivan,  se  voyant  pressé,  mit  le  feu  au  fort  Chambly  et  retraita 
sur  Saint-Jean,  où  le  colonel  Arnold  arrivait  avec  la  garnison 
de  Montréal,  après  s'être  vu  aussi,  sur  le  point  d'être  intercepté 
par  le  gouverneur,  qui  remontait  le  fleuve  par  la  rive  droite  et 
dont  les  troupes  occupaient  déjà  Yarennes.  L'armée  révolu- 
tionnaii-e  brûla  le  fort  Saint-Jean,  puis  se  replia  successivement 
sur  rile  aux  Noix,  sur  Crown-Point  et  enfin  sur  Ticonderoga, 
d'où  elle  était  partie  huit  mois  auparavant,  et  où  elle  revenait 
après  une  campagne  dont  les  succès  et  les  défaites  avaient  va- 
rié suivant  les  changements  des  Canadiens.  Quelque  temps 
auparavant,  plus  de  500  rebelles,  retranchés  aux  Cèdres,  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  des  Outaouais,  s'étaient  rendus  au  ca- 
pitaine Poster,  qui  les  avait  attaqués  avec  4  à  500  hommes. 
Cette  perte,  qui  entraîna  le  massacre  de  plusieurs  prisonniers 
par  les  sauvages,  fut  très-sensible  aux  Américains,  qui  l'attri- 
buèrent à  la  lâcheté  du  commandant.  Ce  poste,  du  reste,  n'était 
pas  sans  importance  à  cause  de  sa  situation  dans  le  voisinage 
des  tribus  aborigènes. 

Carleton,  après  avoir  rejeté  les  Américains  hors  des  frontières 
du  Canada,  jugea  qu'il  était  de  la  plus  grande  importance 
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d'obtenir  la  suprématie  sur  le  lac  Champlain.  Il  travailla  con- 
séquemment  à  s'y  former  nne  flottille.  Il  fit  armer  trois  vais- 
seaux, qui  avaient  été  envoyés  d'Angleterre  par  pièces  prêtes  à 
être  assemblées,  et  une  vingtaine  de  chaloupes  canonnières, 
outre  un  grand  nombre  de  berges  et  d'autres  embarcatitjns. 
Le  tout  fut  placé  sous  les  ordres  du  capitaine  Pringle.  A  l'as- 
pect de  ces  préparatifs,  les  Américains  s'étaient  einpressés,  de 
leur  côté,  d'armer  deux  corvettes,  deux  brigantins  et  une  dou- 
zaine de  petits  bâtiments,  qu'ils  mirent  sous  le  commandement 
du  général  Arnold,  pour  disputer  la  possession  du  lac  aux  An- 
glais. Les  deux  flottilles  se  rencontrèrent  le  11  octobre,  sous 
l'île  de  Valcourt,  et,  après  un  rude  combat,  comme  le  vent 
empêchait  une  partie  des  forces  anglaises  de  se  mettre  en 
ligne,  le  capitaine  Pringle  ordonna  la  retraite.  Arnold,  quoique 
vainqueur,  avait  perdu  un  brigantin,  qui  s'était  échoué,  et  une 
barque,  qui  avait  été  coulée  bas.  Afin  de  proportionner  ses 
forces  à  celles  de  son  ennemi,  il  voulut  se  retirer  sous  les  bat- 
teries du  fort  de  Crown-Point;  mais  atteint,  deux  jours  après, 
par  la  flottille  anglaise,  qui  profita  à  son  tour  du  vent  pour  re- 
commencer l'attaque,  il  fat  complètement  défait.  Quatre  de  ses 
bâtiments  prirent  la  fuite,  un  cinquième  amena  son  pavillon,  et 
lui-même  fit  échouer  le  reste  sur  le  rivage,  y  mit  le  feu,  fit  sau- 
ter le  fort  et  se  replia  vers  le  haut  du  lac. 

La  campagne  tirait  alors  à  sa  fin.  Carleton  retourna  à  Saint- 
Jean,  d'oii  il  descendit  ensuite  à  Québec  par  la  rivière  Riche- 
lieu. L'armée  anglaise  rentra  dans  ses  quartiers  d'hiver,  qui 
s'étendaient  depuis  l'île  aux  Noix  jusqu'à  Québec  :  elle  fut  lo- 
gée chez  les  cultivateurs,  où  elle  vécut  à  discrétion,  traitant  les 
royalistes  et  les  républicains  militairement  et  sans  qu'ils  pussent 
obtenir  justice. 

Les  Anglais  furent  moins  heureux  dans  les  colonies  du  Sud, 
où  devait  s'exécuter  une  des  trois  opérations  ordonnées  parle  mi- 
nistère. Ils  furent  repoussés  de  Charleston,  qu'ils  voulurent 
assiéger,  et  obligés  d'abandonner  entièrement  la  Caroline.  Ils 
furent  aussi  forcés  d'évacuer  Boston.  La  victoire  importante 
remportée  par  lord  Howe  à  Long-Island,  où  les  Américains  fi- 
rent des  pertes  considérables,  qui  les  obligèrent  d'évacuer  la 
ville  de  New- York  et  de  se  retirer  derrière  la  Delaware,  fut 
contre-balancée  par  les  succès  du  général  Washington,  qui  lava 
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la  honte  de  la  défaite  de  Long-Island  d'abord  dans  la  brillante 
affaire  de  Trenton,  où  il  fit  mille  prisonniers,  puis  dans  une  se- 
conde bataille  qu'il  livra  sur  les  hauteurs  voisines,  et  enfin  dans 
la  dispersion  d'un  corps  de  royalistes  à  Stony-Brook,  où  il  en- 
leva encore  huit  cents  soldats  et  du  canon.  De  sorte  que,  tout 
compte  fait,  le  résultat  général  de  la  campagne  de  1776  se  trou- 
va favorable  à  la  cause  de  l'indépendance. 

Pendant  que  la  Grande-Bretagne  faisait  agir  ainsi  ses  armées, 
elle  envoyait  des  commissaires  pour  proposer  un  arrangement 
aux  insurgents.  Les  chefs  américains,  redoutant  l'efi'et  des  of- 
fres séduisantes  de  la  métropole,  furent  d'avis  que  le  temps 
était  venu  de  se  déclarer.  Le  congrès  commença  par  publier 
lin  manifeste,  qui  contenait  tous  les  griefs  des  colons.  Ce  maui- 
ft^ste  fit  une  sensation  immense.  Peu  de  temps  après,  le  congrès 
ordonna  la  publication  du  fameux  pamphlet  de  Thomas  Payne, 
intitulé  "  Common  Sensé,"  plaidoyer  plein  de  sarcasmes  amers 
contre  les  institutions  monarchiques  et  la  tyrannie  des  métropo- 
les, et  qui,  du  même  coup,  écrasa  le  parti  royaliste  et  fit  des 
républicains  ardents  des  hommes  qai  s'étaient  montrés  jusque- 
là  froids  ou  hostiles.  Les  esprits  ainsi  préparés,  Lee  proposa, 
le  7  juin  1776,  de  proclamer  l'indépendance  de  l'Amérique. 
Les  voix  furent  d'abord  partagées  ;  mais  le  lendemain  la  majo- 
rité pencha  en  faveur  de  cette  proposition,  qui  fut  emportée. 
Aussitôt  le  congrès  se  déclara  chambre  des  représentants  des 
États-Unis  d'Amérique.  Le  4  juillet,  le  congrès  publia  sa  dé- 
claration d'indépendance,  et  consomma  la  séparation  des  treize 
anciennes  provinces  anglaises  de  leur  métropole.  Ainsi  se  ter- 
mina la  seconde  partie  du  drame  sanglant  commencé  entre 
l'Ancien  et  le  Nouveau-Monde  avec  la  guerre  de  sept  ans. 

Cependant  le  général  Burgoyne  était  passé  en  Angleterre 
pour  r%ler  avec  les  ministres  le  plan  des  opérations  dans  la  pro- 
chaine campagne.  C'était  un  officier  d'une  suffisance  et  d'une 
ambition  que  ses  talents  pour  la  guerre  ne  justifiaient  point.  Le 
parti  politique  auquel  il  appartenait,  lui  avait  fait,  à  l'occasion 
de  sa  conduite  en  Portugal,  où  il  avait  remporté  quelques  suc- 
cès faciles,  une  réputation  exagérée,  qui  ne  fit  que  rendre  sa 
chute  plus  éclatante,  lorsqu'il  passa,  avec  son  armée,  sous  les 
fourches  caudines  de  Saratoga. 
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Le  projet  du  gouvernement  était  de  faire  pénétrer  l'armée  du 
Canada  dans  la  Nouvelle-York,  pour  lui  faire  opérer  sa  jonction 
à  Albany  avec  celle  du  général  Howe,  et  pour  séparer,  par  ce 
mouvement,  la  Nouvelle- Angleterre  des  provinces  méridionales. 
Burgoyne  proposa  d'ajouter  que,  dans  le  cas  où  le  mouvement 
par  l'Hudson  serait  impraticable  ou  trop  hasardeux,  on  le  fît 
par  le  Connecticut,  ou  bien  qu'on  embarquât  l'armée  du  Canada 
sur  le  Saint-Laurent  et  qu'on  exécutât  la  jonction  eu  mer.  Le 
ministère  repoussa  cette  alternative,  et  s'en  tint  à  son  premier 
plan. 

On  sait  que  George  III  était  l'homme  de  son  royaume  le  plus 
acharné  contre  les  Américains.  Les  difficultés  de  cette  guerre 
amenèrent  encore  des  changements  dans  le  ministère  ;  mais 
lord  North,  dit  Gibbon  dans  ses  "  Mémoires,"  appuyé  d'un  côté 
sur  le  sens  majestueux  de  Thurlow,  et  de  l'autre  sur  l'éloquence 
adroite  de  Wedderburne,  garda  son  portefeuille,  et  les  chambres 
se  montrèrent  disposées  à  soutenir  sa  politique  contre  les  rebel- 
les. Elles  votèrent  les  vaisseaux,  les  soldats,  les  subsides  qu'il 
leur  demanda,  malgré  la  véhémence  de  l'opposition.  "  Depuis 
trois  ans,  dit  Chatham,  qu'avons-nous-fait  ?  Nous  avons  ga- 
gné quelques  postes,  mais  surtout  nous  avons  appris  à  nos  ad- 
versaires l'art  de  faire  la  guerre.  Croyez-moi,  hâtez-vous  de 
réparer  les  griefs  des  Américains  ;  écoutez  leurs  plaintes,  re- 
connaissez-leur le  droit  de  disposer  de  leurs  propres  finances. 
Cette  reconnaissance  sera  un  messager  de  paix  :  elle  ouvrira 
la  voie  aux  traités.  Si  nous  continuons  la  guerre,  si  nous 
marchons  à  la  conquête  sous  le  canon  de  la  France,  nous  mar- 
cherons sous  une  batterie  masquée,  qui  s'ouvrira  bientôt  pour 
nous  balayer  du  sol  américain." 

Si  Chatham  haïssait  la  France,  le  duc  de  Choiseul  ne  haïssait 
pas  moins  l'Angleterre.  Une  seule  pensée  le  dominait  depuis 
1763,  c'était  de  venger  la  honte  du  traité  de  Paris.  Quoiqu'il 
ne  fût  pas  dans  le  ministère,  il  le  dominait  par  l'ascendant  qu'il 
avait  su  acquérir  sur  la  reine  Marie- Antoinette.  A  force  de  vo- 
lonté et  d'efforts,  il  avait  donné  une  marine  redoutable  à  sa 
patrie,  et  malgré  l'opposition  d'une  partie  des  ministres,  il  finit 
par  entraîner  l'indolent  Louis  XVI  dans  le  parti  des  insur- 
gents  américains.  Dès  la  fin  de  1775,  Lee  avait  ouvert  une  cor- 
respondance secrète  avec  un  négociant  de  La  Haye,  M.  Dumas  ; 
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il  avait  vu  ensiûte  à  Londres  l'ambassadeur  français  et 
Beaumarchais,  qui  avait  été  chargé  secrètement  de  décla- 
rer que  sou  gouvernement  était  disposé  àfournir  des  armes,  des 
munitions  et  de  l'argent  jusqu'à  concurrence  de  près  de  cinq 
raillions  de  francs.  On  rapporte  que  M.  de  Vergennes  voulait 
proiiter  de  cette  occasion  pour  reconquérir  le  Cap-Breton,  le  Ca- 
nada et  la  Louisiane,  mais  que  le  reste  des  ministres  français 
n'avait  point  goûté  cette  proposition.  Les  anciens  officiers  de  la 
guerre  du  Canada  étaient  prêts  à  reprendre  les  armes.  Le  che- 
valier de  Lévis  offrait  ses  services.  Une  armée  de  10,000  hom- 
mes aurait  suffi,  suivant  eux,  pour  remettre  toutes  ces  provinces 
sous  la  domination  de  la  France,  parce  que  tout  Canadien,  délié 
de  son  serment,  reprenait  le  titre  de  Français  que  lui  avait  donné 
sa  naissance,  et  30,000  fusils  répandus  parmi  eux,  auraient  qua- 
druplé l'armée  et  assuré  le  suceès  de  l'expédition. 

C'est  alors  que  parut  à  Londres  un  volume  de  lettres  de  Mont- 
cal  m  a  Berryer  et  à  Mole,  dans  lesquelles  le  général  français  an- 
nonçait d'avance  la  perte  du  Canada  et  la  révolution  américaine. 
Il  écrivait  à  son  cousin  M.  de  Berryer,  le  24  août  1759*  :  "  Je  me 
consolerai  du  moins  de  ma  défaite  et  de  la  perte  de  la  colonie, 
par  l'intime  persuasion  où  je  suis,  que  cette  défaite  vaudrait  un 

*  Cette  lettre  est  tirée  d'une  brochure  publiée  à  Gibraltar  en  1858  par  la 
colonel  Beatson,  du  corps  du  génie,  et  intitulée  :  "  The  plains  of  Abraham. 
Notes  original  and  stlected."  M.  Faribault,  à  qui  l'auteur  avait  envoyé  son 
ouvrage,  a  eu  la  comj)laisance  de  nous  le  communiquer.  Cette  lettre  se 
trouve  aussi  parmi  les  pièces  justificatives  du  livre  du  capitaine  Eliot  Wai-- 
burton,  "  2'Ae  conquest  of  Canada,^''  publié  à  Londres  en  1849.  M.  "Warburton 
l'a  tirée  des  "  Lettres  de  M.  le  marquis  de  ilontcalm,  G.  G.  eu  Canada,  à  MM. 
de  Berryer  etde  JaMolé,  1757-1759,  Londres  1777."  M.  Warburton  donne 
quelques  extrait»  d'autres  lettres,  dans  lesquels  on  voit  que  Montcalm  en- 
tretenait des  correspondances  secrètes  avec  les  colons  anglais.  Comment 
ces  lettres  sont-elles  parvenues  à  Londres  ?  Qui  les  a  publiées  et  quel  était 
le  but  de  l'éditeur  ?  Nous  l'ignorons.  M.  Faribault  les  a  citées  dans  son  cata- 
logue, d'après  un  ancien  catalogue  fait  à  Londres  ;  mais  il  n'a  jamais  en- 
tendu dire  qu'elles  soient  parvenues  en  Canada.  Ces  lettres  sont  aussi 
mentionnées  dans  le  catalogue  de  O'Rich  "  Bibliothtca  americana  nova"  1SS5, 
London,  New-York,  sous  ce  titre  :  "  Letters  from  tbe  Marquis  de  Montcalm, 
governor  gênerai  of  Canada,  to  Messrs.  de  Berryer  and  de  la  Mole,  in  the 
years  1857-8  and  9,  -with  an  english  translation." 

"  If  tbese  letters  are  geuuiue,  y  est-il  dit,  they  show  that  M.  de  Montcalm 
had  a  very  correct  presentiment  of  "what  would  be  the  conséquences  of  at- 
temptiug  to  tax  tlic  colonies." 
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jour  à  ma  patrie  plus  qu'une  victoire,  et  que  le  vainqueur,  en 
s'agrandissant,  trouverait  un  tombeau  dans  son  agrandissement 
même." 

Si  l'on  a  quelque  chose  à  reprocher  à  Montcalm,  ce  n'est  i>oiut 
le  manque  de  courage  et  de  patriotisme. 

Sa  lettre  renferme,  sur  les  intentions  secrètes  des  colonies  an- 
glaises, des  renseignements  qui  méritent  d'être  connus.  Ces 
colonies  ne  se  montraient  si  acharnées  contre  le  Canada  que 
pour  parvenir  plus  vite  à  leur  indépendance. 

"  Je  les  connais  bien,  non  sur  des  rapports  étrangers,  mais 
sur  des  correspondances  et  des  informations  secrètes,  que  j'ai 
moi-même  ménagées,  et  dont  un  jour,  si  Dieu  me  prête  vie,  je 
pourrais  faire  usage  à  l'avantage  de  ma  patrie.  Pour  surcroît 
de  bonheur  pour  eux,  tous  ces  colons  sont  parvenus  dans  un 
état  très-florissant  ;  ils  sont  nombreux  et  riches  ;  ils  recueillent 
dans  le  sein  de  leur  patrie  toutes  les  nécessités  de  la  vie.  L'an- 
cienne Angleterre  a  été  assez  sotte  et  assez  dupe  pour  leur  lais- 
ser établir  chez  eux  les  arts,  les  métiers,  les  manufactures  ;  c'est- 
à-dire  qu'elle  leur  a  laissé  briser  la  chaîne  de  besoins  qui  les 
liait,  qui  les  attachait  à  elle  et  qui  les  faisait  dépendants.  Aussi 
toutes  ces  colonies  anglaises  auraient  depuis  longtemps  secoué 
le  joug,  chaque  province  aurait  formé  une  petite  république  in- 
dépendante, si  la  crainte  de  voiries  Français  à  leur  porte  n'avait 
été  un  frein  qui  les  avait  retenues.  Maîtres  pour  maîtres,  ils  ont 
préféré  leurs  compatriotes  aux  étrangers,  prenant  cependant 
pour  maxime,  de  n'obéir  que  le  moins  qu'ils  pourraient.  Mais 
que  le  Canada  vînt  à  être  conquis,  et  que  les  Canadiens  et  ces 
colons  ne  fussent  plus  qu'un  seul  peuple,  et  la  première  occa- 
sion où  l'ancienne  Angleterre  semblerait  toucher  à  leurs  inté- 
rêts, croyez-vous  que  les  colons  obéiraient  ?  Et  qu'auraient- 
ils  à  craindre,  en  se  révoltant  ? 

"  Je  ne  puis  cependant  pas  dissimuler  que  l'ancienne  Angle- 
terre, avec  un  peu  de  bonne  politique,  pourrait  toujours  se  réser- 
ver dans  les  mains  une  ressource  toujours  prête  pour  mettre  à 
la  raison  ses  anciennes  colonies.  Le  Canada,  considéré  dans 
lui-même,  dans  ses  richesses,  dans  ses  forces,  dans  le  nombre  de 
ses  habitants,  n'est  rien  en  comparaison  du  conglobat  des  colo- 
nies anglaises  ;  mais  la  valeur,  l'industrie,  la  fidélité  de  ses  habi- 
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tants,  y  suppléent  si  bien,  que  depuis  plus  d'un  siècle  ils  se  battent 
avec  avantage  contre  toutes  ces  colonies  :  dix  Canadiens  sont 
suffisants  pour  cent  colons  anglais.  L'expérience  journalière 
prouve  ce  fait.  Si  l'ancienne  Angleterre,  après  avoir  conquis 
le  Canada,  savait  se  l'attacher  par  la  politique  des  bienfaits,  et 
se  le  conserver  à  elle  seule  ;  si  elle  le  laissait  à  sa  religion,  à  ses 
lois,  à  son  langage,  à  ses  coutumes,  à  son  ancienne  forme  de 
gouvernement,  le  Canada,  divisé  dans  tous  ces  points  d'avec 
les  autres  colonies,  formerait  toujours  un  pays  isolé,  qui  n'en- 
trerait jamais  dans  leurs  intérêts  ; . . .  mais  ce  n'est  pas  là  la 
politique  britannique.  Les  Anglais  font-ils  une  conquête,  il 
faut  qu'ils  changent  la  constitution  du  pays  ;  ils  y  portent  leurs 
lois,  lenrs  coutumes,  etc.,  etc Voilà  les  Canadiens  trans- 
formés en  politiques,  en  négociants,  en  hommes  infatués  d'une 
prétendue  liberté,  qui  chez  la  populace  tient  souvent  en  Angle- 
terre de  la  licence.  ...  Je  suis  si  sûr  de  ce  que  j'écris,  que  je  ne 
donnerais  pas  dix  ans  après  la  conquête  du  Canada  pour  en  voir 
l'accomplissement. 

"  Voilà  ce  qui,  comme  Français,  me  console  aujourd'hui  du 
danger  éminent  que  court  ma  patrie,  de  voir  cette  colonie  per- 
due pour  elle." 

Jamais  la  révolution  américaine  n'a  été  prédite  avec  autant 
de  précision,  et  jamais  l'Angleterre  n'a  reçu  un  meilleur  conseil 
pour  la  conduite  qu'elle  doit  tenir  envers  les  Canadiens-Fran- 
çais, dont  elle  s'obstine  à  vouloir  détruire  la  nationalité,  aux 
cris  que  les  colons  anglais  d'aujourd'hui  ont  empruntés  aux  co- 
lons anglais  d'autrefois.  Montcalm  apprend  à  l'Angleterre  que, 
tout  en  combattant  la  France,  les  Américains  cherchaient  déjà 
à  se  rallier  à  elle  pour  combattre  l'Angleterre  et  l'expulser  à 
son  tour  du  Xouveau-Monde.* 

Les  ministres  français  qui  étaient  opposés  à  l'interven- 
tion,  l'étaient    parce    qu'ils    craignaient    qu'après   avoir   se- 

*  Tout  ce  que  coutieut  cette  lettre  paraît  si  extraordinaire,  quand  on  re- 
monte au  temps  où  elle  a  été  écrite,  qu'on  se  surprend  à  douter  de  sou  au- 
thenticité. Moutcalm  annonce  avec  une  si  grande  précision  les  événements 
qui  doivent  arriver,  qu'on  n'ose  croire  à  une  prophétie.  Toutefois  il  est 
certain  que  la  lettre  a  été  publiée  eu  IITT,  c'est-à-dire  quatre  ans  avant  le 
triomphe  complet  de  la  révolution  américaine  ;  et  l'exactitude  des  faits,  la 
Bagesse  des  jugements  qu'elle  exprime,  suffiient  pour  lui  faire  donner  une 
place  dans  l'histoire. 
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coué  le  joug  de  l'Angleterre,  les  provinces  révoltées  ne  fussent 
en  état  de  faire  la  loi  à  la  France  et  à  l'Espagne  dans  toute  l'A- 
mérique, et  d'envahir  leurs  possessions  au  moment  où  elles  y 
penseraient  le  moins.*  Bien  qu'anticipant  l'avenir,  ils  ne 
prévoyaient  pas  encore  toute  la  rapidUé  avec  laquelle  les  évé- 
nements marchent  dans  le  Nouveau-3Ionde.  Au  reste,  les  ouver- 
tures de  Beaumarchais  ne  furent  pas  plutôt  connues  du  congrès 
américain,  qu'il  s'empressa  d'envoyer  un  de  ses  membres  à  Paris, 
M.  Sileas  Deane,  pour  entrer  directement  en  négociation  avec  la 
France.  Après  mille  obstacles  de  toutes  sortes,  les  secours 
furent  embarqués  pour  l'Amérique,  dont  la  cause  devint  si  po- 
pulaire en  France,  que  l'on  vit  le  jeune  marquis  de  Lafayette 
et  plusieurs  autres  seigneurs  de  son  âge,  partir  pour  servir 
comme  volontaires  dans  les  armées  révolutionnaires  du  congrès. 
Franklin,  Deane  et  Lee  furent  nommés  officiellement  commis- 
saires auprès  de  la  cour  de  Louis  XVI.  Les  dispositions  bien- 
veillantes de  ce  prince  et  l'espérance  de  secours  plus  réels  en- 
couragèrent puissamment  la  jeune  république  dans  ses  efforts. 
Cependant  le  général  Burgoyne  était  revenu  à  Québec  au 
commencement  de  1777.  Ce  qui  se  passait  en  France  allait 
engager  l'Angleterre  à  multiplier  ses  efforts  pour  hâter  le  dé- 
noûment  de  la  lutte.  Burgoyne  s'empressa  de  terminer  les  pré- 
paratifs de  la  campagne.  Le  gouverneur  retint  3,000  hommes 
pour  la  garde  du  Canada,  et  lui  donna  le  reste  des  troupes,  envi- 
ron 8,500  soldats  et  500  sauvages,  pour  envahir  la  Nouvelle- 
York  et  opérer  sa  jonction  avec  le  général  Howe  à  Albany. 
Cette  armée  se  trouva  rassemblée  à  Crown-Poiut,  le  30  juin, 
avec  un  parc  considérable  d'artillerie.  Il  avait  été  question  d'y 
joindre  un  grand  nombre  de  Canadiens  ;  mais,  malgré  son 
refroidissement  et  l'incertitude  de  l'avenir,  la  masse  de  ce 
peuple  était  peu  disposée  à  aller  combattre  la  révolution.  Bur- 
goyne n'avait  pu  se  faire  suivre  que  par  150  habitants.  Les 
autres  étaient  toujours  accablés  de  corvées  ;  il  y  eut  jusqu'à 
1200  hommes  employés  aux  travaux  des  chemins,  ou  sur  les 
bateaux,  qu'ils  furent  obligés,  à  peine  d'amende,  de  conduire 
l'automne,  au  milieu  des  glaces,  jusqu'à  cent  lieues  au-dessus  de 
Montréal,  sans  aucune  espèce  de  rémunération.    Il  n'y  avait  que 

*  Mémoire  historique  et  politique  sur  la  Louisiane,  par  M.  de  Vergennes, 
ministre  de  Louis  XVI,  1802. 
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les  Anglais  qui  fassent  exempts  de  ce  fardeau.  Burgoyne  se 
mit  en  mouvement  au  commencement  de  juillet.  Le  6,  Ticon- 
deroga  et  le  mont  Indépendance  tombaient  eu  son  pouvoir  avec 
128  pièces  de  canon,  plusieurs  vaisseaux  armés  et  une  grande 
quantité  de  bagages  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Ce  succès  facile  enflamma  son  imagination.  Sa  confiance  dans 
sa  capacité  et  dans  la  bravoure  de  ses  troupes  n'eut  plus  de 
bornes.  Après  avoir  ordonné  à  une  partie  de  l'armée  et  à  ses 
bagages  de  prendre  la  route  du  lac  George,  il  laissa  lui-même  ce 
lac  à  sa  droite  avec  le  reste  de  ses  forces  et  42  boucbes  à  feu, 
et  s'avança  vers  le  Grand-Marais  (South  Bay)  et  Sckenesbo- 
rough.  Le  coi-ps  du  général  Fraser  mit  en  déroute,  chemin 
faisant,  2,000  Américains  à  Huberton.  Le  lendemain,  l'avant- 
garde  royale,  sous  les  ordres  du  général  Philips,  atteignit  le  fort 
Anne  et  repoussa  les  républicains  dans  un  nouveau  combat. 
Ceux-ci  évacuèrent  le  fort,  après  y  avoir  mis  le  feu,  rompirent 
les  chemins  et  se  replièrent  sur  le  fort  Edouard,  où  le  général 
Putnam  arriva  avec  un  secours  considérable  de  troupes  fraîches. 
C'était  l'endroit  que  Burgoyne  avait  donné  pour  rendez-vous 
aux  divisions  de  son  armée.  Mais  il  lui  fallut  tout  le  reste  du 
mois  pour  relever  les  ponts  et  réparer  les  routes  ;  de  sorte  qu'il 
ne  put  paraître  devant  le  fort  Edouard,  que  le  28  juillet. 

Tandis  que  le  général  Burgoyne  opérait  ainsi  sur  l'Hudson, 
le  colonel  Saint-Léger  devait  faire  une  diversion  à  la  tête  d'en- 
viron SOO  hommes,  réguliers  et  miliciens,  et  d'un  corps  de  sau- 
vages. Il  était  chargé  de  remonter  le  Saint-Laurent  et  le  lac 
Ontario  jusqu'à  Oswégo,  d'enlever  le  fort  Stanwix,  bâti  en  1758 
sur  l'emplacement  qu'occupe  aujourd'hui  la  petite  ville  de  Rome, 
dans  le  comté  d'Oneida,  et  d'aller  se  réunir,  en  descendant  par 
la  rivière  Mohawk,  au  corps  d'armée  de  Burgoyne  à  Albany. 
Il  n'arriva  que  le  3  août  devant  le  fort  Stanwix,  qu'il  investit 
aussitôt.*  Mais,  après  un  long  siège,  pendant  lequel  il  repoussa 
SOO  rebelles,  commandés  par  le  général  Hevkiner,  et  qui  venaient 
au  secours  de  la  place,  il  fut  abandonné  des  sauvages  et  obligé, 
dans  une  terreur  panique  qui  s'empara  de  ses  troupes,  de  fuir  avec 
tant  de  précipitation,  que  les  Canadiens  du  capitaine  Lernoult, 

*  Lettre  du  coloael  Saint-Léger  au  général  Burgoyne. — An  original  and 
corrected  account  of  Burgoyue's  canipaign,  par  Charles  Xcilson. 
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qui  occupaient  un  poste  jeté  en  avant  pour  le  convrir,  eurent  à 
peine  le  temps  d'être  rappelés. 

La  nouvelle  de  cette  retraite  subite  se  répandit  lentement. 
Le  général  Scliuyler,  trop  faible  pour  résister  à  l'armée  de 
Burgoyne,  et  craignant  l'arrivée  du  colonel  Saint-Léger  sur  ses 
derrières,  avait  fait  brûler  la  flottille  du  lac  George,  et  évacuer 
le  fort  qui  commandait  la  tête  de  ce  lac.  Il  s'était  ensuite  re- 
tiré lui-même  d'abord  à  Stillwater,  sur  la  rive  droite  de  l'Hud- 
sou,  puis  dans  l'île  de  Van-Schaick,  à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière Mobawk,  où  il  s'était  fortifié.  Burgoyne  voulut  poursuivre 
les  ennemis  pendant  qu'ils  étaient  encore  dans  le  désordre  et  la  ter- 
reur. Il  détacha  le  colonel  Baume  avec  500  hommes,  pour  s'avan- 
cer dans  l'intérieur  du  pays,  ravager  les  campagnes,  relever  par  sa 
présence  le  courage  des  royalistes,  arrêter  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  congrès  et  frapper  les  villes  de  contributions. 
Cet  officier  pénétra  jusqu'à  Bennington,  où  les  ennemis  avaient 
rassemblé  leurs  magasins  ;  mais,  le  16  août,  il  y  fut  cerné  par 
le  général  Stark  et  les  républicains  très-supérieurs  en  nombre. 
Après  un  combat  de  deux  heures,  au  commencement  duquel  les 
sauvages  l'abandonnèrent.  Baume  fut  tué  et  son  détachement 
taillé  en  pièces  ou  dispersé.  Le  colonel  Breynan,  envoyé  à  son 
secours  avec  un  gros  corps  de  troupes,  avait  à  peine  recueilli 
quelques  fuyards,  lorsqu'il  fut  attaqué  lui-même  à  son  tour  par 
l'ennemi,  qui  avait  reçu  des  renforts  ;  il  manqua  de  munitions 
et  s'échappa  en  laissant  son  artillerie  entre  les  mains  du  vain- 
queur, qui  fit  dans  les  deux  combats  plus  de  700  prisonniers. 
Ce  fut  le  commencement  des  désastres  de  l'armée  royale. 
Burgoyne  se  trouvait  alors  sur  la  rivière  Battenkill,  et  consé- 
quemment  presque  coupé  de  sa  ligne  d'opération.  Sur  ces  en- 
trefaites, les  insurgents  surprirent  tous  les  postes  anglais  du  lac 
George  et  de  sa  décharge  jusqu'à  Ticonderoga;  ils  enlevèrent 
un  brig  armé,  des  chaloupes  canonnières  et  plus  de  200  bateaux, 
pendant  que  le  général  Gates,  à  qui  Schuyler  venait  de  remettre 
le  commandement  des  troupes  de  cette  frontière,  se  portait  do 
nouveau  à  Stillwater,  sur  les  hauteurs  de  Braemer,  et  s'y  re- 
tranchait. Les  milices  qui  accouraient  de  toutes  parts,  eurent 
bientôt  grossi  ses  forces.  Alors  Gates  vit  arriver  à  son  camp 
le  fameux  patriote  polonais  Kosciusko,  qui   venait   servir  la 
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cause  de  la  liberté  en  qualité  de  volontaire. 

Pendant  ce  temps-là  Burgoyne  avançait  toujours  ;  il  avait 
traversé  sur  la  rive  droite  de  l'Hudson,  et  se  dirigeait  avec  len- 
teur vers  Albany,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  les  retranchements 
de  Gates  sur  les  hauteurs  de  Braemer.  Les  deux  armées 
se  livrèi-ent  à  Freeman's  Farm,  le  19  septembre,  un  combat 
longtemps  disputé,  dans  lequel  le  champ  de  bataille  resta  aux 
royalistes.  La  perte  de  chaque  côté  fut  de  3  à  400  hommes. 
Mais  ce  combat  ne  décida  rien  ;  seulement  il  parut  surprendre 
le  général  anglais,  car  après  avoir  examiné  les  ouvrages  qui 
couvraient  les  rebelles,  il  hésita  à  attaquer.  Hésiter  avec  des 
troupes  régulières  devant  des  milices,  c'était  presque  une  faute, 
car  c'était  donner  à  celles-ci  le  temps  de  recevoir  des  renforts  et 
de  fortifier  leurs  lignes;  c'était  surtout  élever  leur  confiance 
dans  leur  valeur  et  dans  leurs  forces.  Burgoyne  resta  en  posi- 
tion devant  leurs  retranchements  jusqu'au  7  octobre  ;  le  man- 
que de  vivres  le  força  enfin  de  sortir  de  son  camp  pour  tenter  le 
sort  des  armes.  La  victoire  fut  chaudement  disputée  ;  mais  les 
Anglais  furent  battus  et  rejetés  dans  leurs  lignes,  dont  un  quar- 
tier fut  enlevé  par  l'intrépide  Arnold.  La  nuit  seule  mit  fin  au 
combat  et  sauva  les  restes  de  l'armée  anglaise,  qui  avait  perdu 
700  hommes  et  qui  aurait  été  écrasée  par  la  grande  supériorité 
numérique  des  républicains.  La  nouvelle  de  la  retraite  du  co- 
lonel Saint-Léger  arriva  sur  ces  entrefaites  et  acheva  d'éteindre 
le  peu  d'espoir  qui  restait  encore  dans  le  cœur  des  troupes  de 
Burgoyne.  Il  songea  à  rétrograder  ;  il  n'y  avait  pas  un  moment 
à  perdre  ;  car  déjà  sa  sûreté  était  gravement  compromise,  parce 
que  le  lac  George  sur  ses  derrières  était  tombé  au  pouvoir  de 
l'ennemi.  Dès  le  lendemain  au  soir,  abandonnant  ses  blessés  et 
ses  malades  à  la  générosité  des  vainqueurs,  et  laissant  son  camp 
tendu  et  les  feux  allumés  pour  mieux  cacher  sa  retraite,  il  se  mit 
en  marche  au  milieu  de  l'obscurité  et  du  silence.  C'était  humiliant 
pour  ce  général  qui  s'était  écrié  en  traversant  l'Hudson  :  "  Les 
Bretons  ne  reculent  jamais  !  "  Mais  atteint  et  complètement 
entouré  sur  les  hauteurs  de  Saratoga  par  seize  mille  hommes,  il 
fut  obligé  de  mettre  bas  les  armes  le  16  octobre.  Les  Anglais, 
au  nombre  de  5,800  hommes,  furent  transportés  à  Boston  ;  ils  y 
restèrent  longtemps  prisonniers,  car  le  congrès  exigea,  avant  de 
leur  permettre  de  retourner  en  Europe,  que  la  capitulation  fût 
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ratifiée  par  la  métropole,  et  celle-ci  ne  pouvait  se  résoudre  à 
donner  une  sanction  qu'elle  regardait  comme  moins  humiliante 
encore  pour  l'honneur  de  ses  armes  que  pour  sa  suprématie  sur 
des  colons  rebelles. 

La  conduite  de  Burgoyne,  qu'on  accusait  d'imprévoyance  et 
de  lâcheté,  devint  l'objet  d'une  investigation  devant  la  chambre 
des  communes  en  1779  ;  mais  ses  amis  politiques  y  étaient 
si  puissants  que  le  ministère  jugea  à  propos  d'abandonner  l'en- 
quête. Ce  général  voulut  faire  retomber  le  I)lâme  sur  les  Cana- 
diens ;  mais  il  n'y  avait  dans  son  armée  de  8,000  hommes,  que 
148  combattants  de  notre  nation,  lesquels  furent  presque  tous 
tués  ou  pris  à  l'affaire  de  Benningtou.  Burgoyne  se  plaignit 
aussi  en  termes  peu  mesurés  de  la  conduite  de  M.  de  Saint-Luc, 
commandant  des  sauvages  ;  cet  officier  repoussa  facilement  les 
attaques  d'un  homme  qui  était  meilleur  parleur  que  capitaine. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  le  désir  bien  décidé  de  la 
masse  des  Canadiens  était  de  rester  neutre  dans  la  lutte  des 
États-Unis.  En  vain  le  congrès  les  pressa  une  seconde  fois  do 
.se  joindre  à  eux  ;  en  vain  Washington  lui-même  ajouta  le  poids 
do  sa  parole  à  ces  sollicitations,  ils  restèrent  sourds  à  tous 
leurs  appels.  Le  comte  d'Estaing,  chargé  du  commandement 
de  la  flotte  française  qui  croisait  dans  les  parages  de  l'Amérique 
en  1778,  n'eut  pas  plus  de  succès  dans  l'appel  qu'il  leur  adressa, 
et  dans  lequel  il  leur  rappelait  les  liens  naturels  qui  unissaient 
les  Canadiens  aux  Français. 

Ses  paroles,  parties  de  l'Océan,  n'eurent  aucun  écho  dans  les 
chaumières  canadiennes,  où  les  souvenirs  du  passé,  après  le 
premier  tressaillement  causé  par  l'insurrection  des  colonies, 
avaient  depuis  longtemps  confirmé  les  habitants  dans  leur  réso- 
lution de  laisser  la  métropole  et  les  colons  de  race  anglaise  régler 
leurs  différends  ensemble,  car  ils  ne  voyaient  dans  les  Améri- 
cains que  d'anciens  ennemis.  Le  mot  de  Lafayette  aux  gentils- 
hommes canadiens  prisonniers  à  Boston  :  "Eh  quoi!  vous  vous 
êtes  battus  pour  rester  colons,  au  lieu  de  passer  à  l'indépendan- 
ce! restez  donc  esclaves!"  n'était  parfaitement  juste  que  pour 
le  petit  nombre  de  leurs  compatriotes  qui  avaient  pris  les 
armes. 


CHAPITRE  II. 


LE  CONSEIL  LÉGISLATIF. 
1777-1792. 

Conseil  législatif:  la  guerre  le  fait  ajourner  jusqu'en  1177. — Composition 
de  ce  corps;  ses  travaux  et  son  unanimité. — Il  s'occupe  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  des  milices,  etc. — Mécontentements  populaires. — Le 
général  Haldimand  remplace  le  gouverneur  Carleton. — Politique  du  nou- 
reau  gouverneur. — Effrayé  par  les  succès  des  Américains,  il  gouverne  le 
Canada  par  l'intimidation  et  la  terreur  jusqu'en  1784. — Coîruption  des 
tribunaux  et  nullité  du  conseil — La  France  reconnaît  les  États-Unis 
(1778)  et  leur  envoie  des  secours. — Débats  à  ce  sujet  dans  le  parlement 
anglais. — L'Espagne  et  la  Hollande  imitent  la  France. — Destruction  de» 
cantons  iroquois. — Capitulation  de  l'armée  anglaise  à  Yorkto-wn. — La 
Grande-Bretagne  reconnaît  l'indépendance  des  États-Unis. — Perte  de  ter- 
ritoire par  le  Canada» — Le  général  Haldimand  remet  les  rênes  du  gou- 
vernement au  général  Carleton  (1784). — Du  Calvet  l'accuse  devant  les 
tribunaux  de  Londres. — Du  livre  de  Du  Calvet,  "  Appel  à  la  justice  de 
l'État.'"' — Agitation  en  Canada — Assemblées  publiques. — Pétitions  pour 
et  contre  un  gouvernement  représentatif. — Enquêtes  que  le  gouverneur 
fait  faire  sur  l'administration  de  la  justice,  sur  la  milice,  sur  l'agricul- 
ture, sur  le  commerce,  sur  l'éducation,  etc. — Tentative  du  juge  Smith  de 
substituer  les  lois  anglaises  aux  lois  françaises. — Nouvelle  division  terri- 
toriale du  Canada. — Pétitions  à  l'Angleterre. — Intervention  des  mar- 
chands à  Londres  en  faveur  du  parti  anglais. — Intrigues. — Division  des 
Canadiens  en  constitutionnels  et  auti-constitutionnels. — Projet  de  consti- 
tution de  M.  Greuville  envoyé  à  Carleton,  devenu  lord  Dorehester  et  qui 
passe  à  Londres  en  1791.  Pitt  introduit  ce  projet  dans  le  parlement. — 
Débats,  auxquels  Pitt,  Burke,  Fox,  Grenville  prennent  part.  Le  projet 
passe  sans  division  dans  les  deux  chambres. — Nouvelle  constitution. — Le 
lieutenant-gouverneur  Clark  la  proclame  en  Canada,  qui  est  divisé  eu 
deux  provinces. — Elle  est  fêtée  à  Québec  et  à  Montréal  par  des  banquets. 

Si  Carleton  avait  eu  raison  d'être  blessé  de  l'empressement  du 
général  Burgoyne  à  offrir  ses  services,  le  dénoûment  de  la 
campagne  le  vengeait  d'une  manière  cruelle  de  l'injustice  qui 
lui  avait  été  faite.  Déchargé  par  là  d'un  commandement  qu'il 
avait  beaucoup  ambitionné,  il  s'était  livré  en  Canada  aux  soins 
de  l'administration  intérieure,  qui  demandait  de  nombreuses 
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réformes.     La  guerre  avait  empêché  la  réuEion  du   nouveau 
corps  législatif  en  1776.     Il  fut  convoqué  l'année  suivante. 

La  session  fut  laborieuse,  mais  calme,  comme  on  devait  l'at- 
tendre d'un  corps  nomm«  par  la  couronne  et  composé  pres- 
que en  entier  de  ses  créatures  les  plus  dociles.  A  La  vue 
de  la  guerre  civile  dans  les  autres  colonies,  le  conseil  législatif 
se  garda  bien  de  montrer  de  l'opposition  à  la  volonté  métropoli- 
taine, et  toutes  les  mesures  du  gouvernement  passèrent  presque 
à  l'unanimité.  En  effet,  ce  corps  tenait  plutôt  de  la  nature 
d'un  conseil  d'État  que  d'une  chambre  législative.  Il  siégeait 
à  huis  clos.*  En  1784,  plusieurs  citoyens  frappèrent  en  vain 
à  sa  porte  pour  être  admis  aux  débats  ;  après  discussion  et  di- 
vision, leur  demande  fut  rejetée.  Les  deux  langues  y  étaient 
en  usage,  et  les  lois  étaient  rendues  en  français  comme  en 
anglais  ;  mais  sur  les  23  membres  qui  composaient  le  con- 
seil en  1777,  huit  seulement  étaient  Canadiens.  Les  autres 
étaient  des  fonctionnaires,  qui  travaillaient  avec  une  activité 
prodigieuse  à  accumuler  les  emplois  sur  leurs  tètes  et  à  ac- 
caparer les  terres  publiques  ;t  ou  des  marchands  nés  hors  du 
Canada,  et  qui  n'avaient  que  des  intérêt;'  commerciaux  et  tem- 
poraires dans  le  pays.  Tous  recevaient  un  salaire  du  gouverne- 
ment. Les  premiers  réclamaient  à  titre  de  nobles  toute  sorte 
de  privilèges,  comme  l'exemption  des  corvées  et  du  logement 
des  troupes.  Ils  étaient  opposés  au  peuple  dans  les  ques- 
tions où  leurs  intérêts  paraissaient  contraires  aux  siens.  Éle- 
vés, pour  ainsi  dire,  dans  les  camps,  ils  entendaient  le  gou- 
vernement à^a  façon  militaire,  et  embrassaient  avec  chaleur, 
sans  en  rechercher  l'objet,  la  cause  du  pouvoir  dans  toutes 
les  questions  qui  n'attaquaient  point  leurs  institutions  ou  leur 
nationalité  :  leur  maxime  était  :     "  Si  veut  le  roi,  si  veut  la 

*  Le  serment  des  coaseillers  contenait  ces  mots  :  "  To  keep  close  and 
secret  ail  such  matterà  as  shall  be  treated,  debated  and  resolved  in  council, 
witbout  publishiug  or  disclosing  the  sameor  any  part  tbereof."'  Quelques 
membres,  comme  M.  Finlay,  prétendirent,  en  1784,  que  ce  serment  n'enga- 
geait les  membres  que  comme  conseillers  exécutifs,  et  non  comme  conseil- 
lers législatifs;  mais  leur  prétention  ne  fut  pas  admise. 

f  Les  procès-verbaux  du  conseil  exécutif  sont  remplis  de  demandes  de 
terres  ou  de  lots  de  grève  dans  les  villes.  Un  particulier  alla  jusqu'à  de- 
mander le  palais  de  l'intendant.  Depuis  que  les  biens  des  jésuites  avaient 
été  prorais  à  lord  Amherst,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  demander  assez, 
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loi."  Bien  qu'abandonnés  par  la  plus  grande  partie  de  leurs 
censitaires  lors  d<3  l'invasion  américaine,  ils  ne  cessèrent  point 
de  montrer  une  fidélité  inviolable  à  la  métropole.  Les  seconds, 
opposés  en  masse  aux  Canadiens  pour  les  raisons  que  nous  con- 
naissons déjà,  sortaient  pour  la  plupart  de  cette  classe  d'émigrés 
dont  le  général  îlurray  a  fait  un  tableau  si  peu  flatteur  dans  ses 
correspondances.  Leur  éducation,  sans  être  plus  soignée  que 
«'elle  des  seigneurs,  était  accompagnée  de  l'expérience  et  de  la 
pratique  que  donne  au  peuple  la  jouissance  d'institutions  libres 
en  matière  de  gouvernement.  Fiers  de  ce  petit  vernis  de 
savoir-faire,  ils  prenaient  des  airs  d'importance  et  d'orgueil 
dont  les  seigneurs  se  moquaient  ensuite  dans  leurs  manoirs. 
Les  seigneurs  souriaient  en  voyant  leurs  collègues,  autrefois 
obscurs  démocrates  de  la  vieille  Angleterre,  se  transformer  tout 
à  coup  en  aristocrates  dédaigneux  au  Canada,  et  prendre  des 
airs  que  ne  justifiaient  ni  leur  caractère  ni  leur  éducation.  Ils 
voyaient  aussi  déjà  quelques-uns  de  ces  hommes,  nourrissant 
des  idées  ambitieuses,  prendre  avec  chaleur  la  défense  des  inté- 
rêts du  peuple,  et  se  tourner  ensuite  contre  lui,  lorsqu'ils  avaient 
atteint  le  but  de  leur  démarche  tortueuse  ;  ils  en  voyaient  d'au- 
tres accuser  les  Canadiens  de  rébellion  auprès  du  gouvernement» 
et  assurer  en  même  temps  tout  bas  les  amis  de  la  cause  améri- 
caine que  leur  plus  vif  désir  était  de  la  voir  triompher.  Tels 
étaient  ceux  qui  étaient  sortis  de  Québec  à  l'approche  des  répu- 
blicains en  1775. 

Ces  deux  classes  d'hommes,  mises  en  présence,  par  l'Angle- 
terre, devaient  lui  fournir  des  éléments  fertiles  de  discorde,  si 
l'une  d'elles  s'avisait  de  vouloir  combattre  sa  politique  ;  mais  le 
choix  avait  été  fait  de  manière  à  prévenir  l'emploi  de  cette  fu- 
neste ressource.  La  sympathie  des  seigneurs  était  tout  entière 
pour  l'autorité  royale  ;  le  parti  anglais  se  trouvait  en  trop 
grande  majorité  dans  le  conseil  pour  avoir  des  motifs  raisonna- 
bles de  plainte  contre  le  partage  du  pouvoir  législatif.  Quant 
aux  intérêts  particuliers  et  exclusifs  du  peuple,  personne  ne  les 
représentait  ;  et,  en  1777,  les  seigneurs,  par  dépit  peut-être  de 
n'avoir  pas  réussi  à  faire  prendre  les  armes  aux  Canadiens 
contre  les  républicains,  et  les  Anglais,  par  antipathie  nationale, 
passèrent  des  lois  marquées  au  coin  d'une  tyrannie  dont  le  pays 
n'avait  pas  encore  vu  d'exemple. 
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La  composition  de  la  majorité  du  corps  législatif  était  donc 
nn  gage  de  son  obéissance  et  de  sa  soumission.  Il  passa  seize 
ordonnances  dans  la  session.  Les  deux  plus  importantes  avaient 
rapport  à  la  milice  et  à  l'administration  de  la  justice.  La  loi 
anglaise  de  la  preuve  en  matière  commerciale  fut  adoptée,  con- 
formément à  l'ordre  des  ministres. 

Le  conseil  confirma  les  cours  qui  existaient  déjà,  en  changeant 
un  peu  leurs  attributions,  et  ajoata  une  cour  de  '^  prohate,  "  ou  de 
vérification  des  testaments  et  des  successions.  Il  s'érigea  lui- 
même  en  cour  d'appel,  avec  le  conseil  privé  d'Angleterre  pour 
dernier  ressort.  Outre  ces  tribunaux,  il  accorda  la  faculté  au 
gouverneur  d'instituer  des  cours"  d'oyer  et  terminer"  selon  le  be- 
soin, et  il  donna  aux  audiences  trimestrielles  présidées  par  les 
magistrats,  le  pouvoir  de  juger  les  petits  délits. 

L'ordonnance  sur  la  milice  renfermait  plusieurs  dispositions 
tyranniques,  contre  lesquelles  le  peuple  ne  tarda  pas  à  murmurer. 
Nos  conquérants  avaient  les  idées  les  plus  fausses  sur  le  régime 
qui  avait  subsisté  dans  le  pays  du  temps  des  Français.  Ils 
croyaient  que  ce  régime  n'avait  été  qu'une  tyrannie  capricieuse 
et  sans  frein.  Ils  ignoraient  qu'il  était  fondé  sur  des  lois  écrites 
et  des  règles  consacrées  par  un  long  usage,  que  le  gouverneur 
et  l'intendant  étaient  obligés  de  suivre  strictement  ;  ils  ne  sa- 
vaient pas  que  la  monarchie  française  était  encore  plus  tradi- 
tionnelle qu'absolue.  Le  conseil  législatif  crut  donc  suivre 
l'exemple  des  temps  passés  en  établissant  pour  règle  commune 
des  obligations  qui  n'avaient  été  imposées  aux  milices  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  comme  pour  aller  au-devant 
du  vœu  public  et  de  la  sécurité  générale.  Il  établissait  un  des- 
potisme militaire  pur  en  copiant  des  jours  et  des  circonstances 
qui  n'existaient  plus.  Son  ordonnance  assujettissait  tous  les  ha- 
bitants à  des  services  militaires  rigoureux,  comme  à  aller  porter 
les  armes  hors  du  Canada  pendant  un  temps  indéfini,  à  faire  les 
travaux  agricoles  de  leurs  voisins  partis  pour  l'armée,  etc.  Ces 
charges  énormes  devaient  être  remplies  gratuitement  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

Cette  loi  des  milices,  la  réorganisation  judiciaire  et  le  choix 
des  juges,  firent  mal  augurer  de  l'avenir.  Les  autres  ordon- 
nances concernaient  le  cours  monétaire,  lo  commerce,  la  voirie, 
la  police  et  la  poste. 


3S  HISTOIRE    DU    CANADA. 

Le  parti  qui  s'était  opposé  à  la  constitution  de  1774,  se  pré- 
valut aussitôt  des  fautes  et  de  l'ignorance  des  juges,  pour  atta- 
quer le  nouveau  système.  Les  tribunaux,  privés  des  lumières 
nécessaires,  et  marchant  au  gré  des  sympathies  ou  des  préjugés 
de  ceux  qui  y  siégeaient,  ne  suivaient  ni  les  mêmes  lois  ni  la 
même  jurisprudence,  de  sorte  qu'il  en  résultait  tous  les  jours  des 
irrégularités  et  une  incertitude  très-inquiétante  pour  ceux  qui 
étaient  obligés  d'y  avoir  recours.  Des  marchands  du  Canada, 
se  trouvant  à  Londres,  présentèrent  une  pétition  au  secrétaire 
des  colonies,  lord  Germaine,  pour  se  plaindre  de  cet  abus  et 
pour  demander  la  révocation  de  la  loi  de  1774  et  l'établissement 
d'une  chambre  élective.  Le  ministre  répondit  qu'il  serait  dan- 
gereux de  changer  cette  constitution  lorsque  les  rebelles  étaient 
encore  sur  les  frontières  de  la  colonie. 

Cependant  on  réclamait  hautement  contre  la  loi  des  milices. 
Le  peuple  des  campagnes  était  écrasé  de  corvées.  Le  conseil 
dut  s'occuper  des  plaintes  qu'arrachait  cette  tyrannie.  Le  parti 
anglais  amena  le  premier  ce  sujet  devant  le  conseil  en  1778.* 
C'était  à  l'époque  où  Carleton  était  remplacé  par  le  général 
Haldimand,  compagnon  de  Burgoyne  dans  la  dernière  campa- 
gne. 

Avant  son  départ,  Carleton  eut  des  difficultés  assez  gra- 
ves avec  le  juge  eu  chef  Livius,  qu'il  destitua  de  sa  charge  pour 
avoir  demandé  communication  de  certaines  instructions  qu'il 
avait  reçues  des  ministres.  Ces  instructions  autorisaient  le 
gouverneur  à  nommer  un  conseil  privé  de  cinq  membres,  tirés 
du  conseil  législatif  môme,  pour  la  conduite  des  alFaires  pu- 
bliques, celles  de  législation  exceptées.  En  1776,  il  en  avait 
nommé  un,  qu'il  avait  composé  du  lieutenant-gouverneur  et  de 
MM.  Finlay,  Dunn,  Collins  et  Mabane,  ses  créatures,  qui 
lui  étaient  pour  la  plupart  parfaitement  soumises.  11  avait 
voulu  se  dispenser  de  consulter  le  conseil  législatif,  où  les  "  angli- 
ficateurs  "  mettaient  la  division.  Le  juge  Livius,  toujours  par- 
tisan violent  de  l'anglification,  avait  déclaré  que  la  loi  de  1774, 
n'établissait  que  le  conseil  législatif,  que  le  conseil  privé  l'avait 
violée  en  prenant  sur  lui  de  discuter  les  affaires  publiques  et  de 
sanctionner  les  comptes,  et  il  avait  proposé  de  présenter  une 
^dresse  au  gouverneur  pour  le  prier  de  remédier  à  ces  abus. 

*  Procès-verbnnx  du  conseil  exécutif, 
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Livius  passa  en  Angleterre  pour  aller  se  justifier  au  pied  du 
trône.  Les  lords-commissaires  du  commerce  et  des  planta- 
tions rapportèrent  qu'il  avait  été  destitué  sans  cause  suffisante 
et  le  firent  rétablir  dans  sa  charge  ;  mais  il  ne  revint  point  en 
Canada,  et  Mabane  fut  nommé  pour  lo  remplacer  temporaire- 
ment avec  le  titre  de  commissaire  faisant  les  fonctions  de  juge 
en  chef. 

Le  général  Haldimand,  natif  de  la  Suisse,  était  depuis  long- 
temps au  service  de  l'Angleterre.  C'était  un  vieux  militaire 
impérieux,  sévère,  bon  à  la  tête  des  troupes,  mais  peu  fait  par 
ses  habitudes  pour  administrer  un  gouvernement  quelque  des- 
potique qu'il  fût.  Entouré  de  provinces  en  révolution,  il  crut 
qu'il  ne  pourrait  maintenir  dans  l'obéissance  celle  qui  lui  était 
confiée,  que  par  une  rigueur  inflexible.  Il  fit  sentir  bientôt 
toute  la  différence  qu'il  y  avait  entre  son  administration  et  celle 
de  son  prédécesseur,  qui  avait  emporté  avec  lui  l'estime  sincère 
des  Canadiens. 

Les  rigueurs  d'Haldimand  étaient  inspirées,  du  reste,  par  le 
progrès  des  armes  des  autres  colonies  dans  leur  lutte  acharnée 
avec  la  Grande-Bretagne.  Il  y  avait  toujours  des  gens  en  Ca- 
nada qui  désiraient  leur  triomphe,  et  le  général  Haldimand  était 
résolu  de  ne  pas  leur  laisser  lever  la  tête.  Les  corvées  redou- 
blèrent et  devinrent  un  vrai  fléau  pour  les  campagnes.  Les 
cris  augmentèrent.  Haldimand,  attribuant  ces  plaintes  à  l'es- 
prit de  révolte  et  aux  menées  des  émissaires  américains,  sévit 
avec  encore  plus  de  rigidité  ;  il  faisait,  sur  de  simples  soup- 
çons, emprisonner  les  citoyens  par  centaines,  confondant  souvent 
l'innocent  avec  le  coupable.  Le  corps  législatif  restait  calme 
en  présence  de  cette  violence.  Il  ne  siégea  que  quelques  jours 
en  1779,  pour  continuer  des  ordonnances  qui  expiraient.  L'an- 
née suivante  il  siégea  plus  longtemps.  La  disette  qui  régnait 
fit  proposer  l'établissement  de  greniers  publics.  La  question 
du  gouvernement  constitutionnel  fut  encore  soulevée  par  All- 
sopp,  un  des  chefs  de  l'opposition.  Il  proposa  de  demander 
copie  des  instructions  du  gouverneur  sur  l'organisation  du  pays. 
Sa  motion  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Alors  la  discussion 
retomba  sur  l'administration  de  la  justice  :  on  passa  une  adresse 
contre  les  vues  du  parti  constitutionnel  et  en  faveur  du  maintien 
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(les  ordonnances  de  1770,  malgré  l'opposition  cl'Allsopp,  qui 
demandait  toujours  une  autre  cour  d'appel  et  les  lois  anglaises. 

Sur  le  bruit  d'une  nouvelle  invasion,  le  gouverneur  ordonna 
aux  habitants  de  battre  leurs  grains  pour  les  mettre  en  sûreté, 
et  convoqua  ses  deux  conseils,  le  conseil  privé  pour  lui  faire 
part  en  secret  de  ces  nouvelles,  et  le  lendemain  le  conseil  légis- 
latif. "  Hier,  dit-il  aux  membres  du  conseil  législatif,  je  vous 
ai  réunis  comme  conseillers  du  roi,  aujourd'hui  je  m'adresse  à 
vous  comme  législateurs.  Les  avis  que  je  vous  ai  communi- 
qués, venant  d'une  source  authentique,  font  voir  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  un  temps  propice  pour  les  innovations. 
L'état  des  affaires  exige  que  tous  les  bons  sujets  travaillent  au 
maintien  de  l'autorité  royale.  J'espère  qu'en  votre  qualité 
privée,  comme  en  votre  qualité  publique,  vous  emploierez  toute 
votre  influence  à  faire  échouer  les  projets  que  les  rebelles  et 
leurs  émissaires  peuvent  former  pour  troubler  la  tranquillité 
publique,  et  que  vous  m'aiderez  à  découvrir  ces  derniers  pour 
les  faire  punir," 

Ce  discours  devait  avoir  l'effet  de  réduire  l'opposition  au 
silence.  Cependant  l'audace  d'Allsopp  semblait  augmenter 
avec  la  rigueur  du  gouvernement.  Il  demanda  encore  l'intro- 
duction des  lois  anglaises  ;  mais  cette  fois  il  se  trouva  seul  et  le 
conseil  fut  ajourné  après  cinq  séances.  Il  fallut  se  réunir  né- 
anmoins dans  le  mois  d'août.  Malgré  l'ordre  d'Haldimand  qu'il 
fallait  de  l'expédition  et  de  l'unanimité,  Allsopp,  de  plus  en 
plus  hostile  à  l'administration,  proposa  des  amendements  à  toutes 
les  mesures.  L'opposition  avait  découvert  que  cette  tactique 
était  le  moyen  le  plus  simple  de  faire  connaître  ses  vues  en  An- 
gleterre, parce  que  ses  propositions  étaient  inscrites  comme 
les  autres  dans  le  procès-verbal  qui  était  envoyé  aux  ministres 
à  Londres, 

Elle  voulait  par  là  intimider  la  métropole  et  se  faire  donner 
le  pouvoir  qu'elle  convoitait,  tandis  que  le  gouvernement  était 
dans  les  embarras  de  sa  lutte  avec  les  États-Unis. 

S'il  n'y  avait  pas  grand  patriotisme  dans  cette  conduite,  en 
supposant  l'opposition  vraiment  attachée  à  la  métropole,  il  y 
avait  bien  une  certaine  adresse.  Ce  parti  connaissait  les  sym- 
pathies métropolitaines  pour  la  race  anglaise,  et  son  éloignement 
pour  les  races  étrangères.     Il  espérait  que  ses  demandes  lui 
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gagneraient  les  sympathies  de  cette  portion  du  peuple  anglais 
qui  blâmait  la  conduite  du  gouvernement  au  sujet  des  co- 
lonies révoltées,  et  qu'elles  ébranleraient  le  ministère,  de  plus 
en  plus  incertain  de  l'avenir.  Ce  calcul  n'était  que  trop  bien 
fondé  :  seulement  le  résultat  devait  venir  plus  tard. 

Les  peuples  libres  ont  des  égoïsmes,  des  préjugés  nationaux 
qui  mettent  beaucoup  d'obstacles  à  leur  agrandissement  par  les 
conquêtes.  La  liberté  semble  en  effet  hostile  à  ces  nombreuses 
agglomérations  de  races  différentes  qu'on  voit  souvent  réunies 
sous  le  sceptre  des  grandes  monarchies  despotiques.  Le 
souverain  d'une  multitude  de  nations,  comme  l'empereur  de 
Russie,  est  moins  porté,  qu'un  peuple  conquérant  et  libre,  à 
détruire  les  différentes  nationalités  qui  lui  sont  soumises. 
Pourvu  que  chaque  peuple  le  reconnaisse,  il  tolère  sa  langue, 
ses  lois,  ses  coutumes.  Il  s'identifie  avec  lui,  et  souvent  il 
trouve  sa  force  dans  cette  variété  même  de  nations. 

Au  contraire,  "  il  y  a,  dit  Montesquieu,  un  inconvénient  aux 
conquêtes  faites  par  les  démocraties.  Leur  gouvernement  est 
toujours  odieux  aux  États  assujettis.  Il  est  monarchique  par 
la  fiction  ;  mais,  dans  la  vérité,  il  est  plus  dur  que  le  monar- 
chique, comme  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
l'a  fait  voir.  Les  peuples  conquis  y  sont  dans  un  état  triste  : 
ils  ne  jouissent  ni  des  avantages  de  la  république,  ni  de  ceux  de 
la  monarchie."* 

Rien  n'est  plus  vrai  aujourd'hui  pour  les  Canadiens-Français. 
Quoique  l'Angleterre  soit  une  monarchie,  l'influence  démocra- 
tique de  son  gouvernement  mixte,  se  fait  plus  sentir  dans  ses 
colonies  que  dans  son  sein.  Nous  verrons  dans  la  suite,  lorsque 
l'on  voudra  noyer  les  Canadiens  dans  une  majorité  anglaise,  les 
hommes  les  plus  hostiles  à  la  démocratie  élever  la  voix  en  leur 
faveur,  et  les  libéraux,  les  démocrates  demander  l'union  des 
Canadas  pour  consommer  plus  vite  cette  grande  injustice. 
Allsopp  et  les  membres  de  l'opposition  qui  marchaient  avec 
lui,  se  donnaient  pour  des  hommes  de  principes  fort  avancés. 
Lord  Durham,  qui  recommanda  l'union  des  deux  provinces  du 
Canada,  passait  pour  le  chef  des  radicaux  anglais. 

Les  Canadiens  ne  méprisaient  pas  cette  liberté  pour  laquelle 
leurs  voisins  avaient  pris  les  armes.     Cet  événement  avait  fait 

*  De  l'esprit  des  lois,  livra  X,  chap.  VU. 
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une  sensation  profonde  parmi  eux  ;  mais  bientôt  la  raison  avait 
tempéré  leur  enthousiasme,  et  le  calcul  les  avait  fait  rentrer 
dans  le  repos.  Une  liberté  qui  doit  vous  anéantir  est  plus 
triste  qu'une  monarchie  qui  doit  vous  laisser  subsister. 

La  conduite  des  Canadiens  en  cette  occasion  n'est  fautive  que 
parce  qu'ils  ajoutèrent  trop  de  foi  aux  paroles  de  la  métropole. 

Il  n'y  a  point  de  fondement  à  faire  sur  un  gouvernement  sou- 
mis à  la  volonté  populaire.  Les  Canadiens  le  sentent  aujour- 
d'hui, et  ils  le  sentiront  bien  davantage  plus  tard.  Mais 
les  peuples  peu  nombreux,  ne  pouvant  commander  à  leur  desti- 
née, sont  obligés  d'user  de  beaucoup  de  précautions  et  de  pru- 
dence; et  c'est  pour  cela  qu'on  ne  peut  blâmer  les  Canadiens 
qui  tenaient  pour  l'Angleterre  pendant  la  révolution  améri- 
caine. 

Au  milieu  de  ces  discussions,  Haldiraand  lui-même  était  déjà 
odieux  à  tous  les  habitants.  Ln  despotisme  sourd,  contre  le- 
quel les  événements  qui  se  passaient  dans  les  autres  provin'ces 
empêchaient  de  réclamer,  couvrait  toujours  les  villes  et  les 
campagnes.  Le  gouvernement  s'enveloppait  dans  le  mystère  ; 
un  voile  épais  couvrait  tous  ces  actes  et  le  rendait  redoutable  à 
ceux  qui  en  voyaient  les  effets  sans  en  deviner  les  motifs. 

Le  secret  des  correspondances  privées  était  violé.  Plusieurs 
fois  l'officier  qui  faisait  les  fonctions  de  maître-général  des  pos- 
tes, trouva  les  malles  d'Europe  ouvertes  chez  le  gouverneur,  et 
les  lettres  répandues  sur  le  parquet.*  Haldimand  était  entre- 
tenu dans  ses  méfiances  par  les  seigneurs  canadiens,  membres 
du  conseil,  qui  craignaient  la  propagande  américaine  pour  leurs 
privilèges  et  leur  nationalité,  et  qui  savaient,  du  reste,  que  c'était 
en  confirmant  les  craintes  du  pouvoir  qu'ils  obtiendraient  plus 
vite  sa  sympathie  et  sa  protection  contre  tout  novateur.  Chaque 
jour  des  citoyens  imprudents  étaient  jetés  en  prison  avec  grand 
bruit  pour  effrayer  le  public  ;  d'autres,  plus  dangereux,  dispa- 
raissaient soudainement,  et  ce  n'était  que  longtemps  après  que 
leurs  parents  ou  leurs  amis  apprenaient  dans  quel  cachot  ils  se 
trouvaient.     Le  soupçon  de  menées  avec  les  rebelles  et  la  dés- 

*  Lettre  de  H.  Fialay  à  Anthouy  Todd,  secrétaire  du  bureau  général  des 
postes  à  Londres  :  "  It  bas  aa  appearancé  as  if  the  governor  of  Nova-Scotia 
and  our  governor  bere,  were  yet  permitted  to  take  up  and  opeu  tbe  mails 
from  England."—  Isfc  december  1783. 
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obéissance  à  la  loi  de  milice  servaient  principalement  de  pré- 
textes à  ces  nombreuses  arrestations,  qui  frappaient  surtout  les 
Canadiens,  soit  que  les  Anglais,  dont  le  plus  grand  nombre 
avaient  pencbé  d'abord  pour  la  révolution,  se  fussent  ravisés  et 
dissimulassent  mieux  leurs  sentiments,  soit  que  le  gouverneur, 
qui  était  de  race  étrangère,  redoutât  leur  influence  et  la  sympa- 
thie de  l'Angleterre  en  leur  faveur.  Ce  proconsul  rusé  ne  sé- 
vissait contre  eux  qu'avec  une  extrême  réserve. 

Cette  tyrannie  inquiète,  d'autant  plus  lourde  qu'elle  s'exer- 
çait sur  une  population  faible  en  nombre,  descendit  du  chef  du 
pouvoir  aux  juges  qui  siégeaient  dans  les  tribunaux.  Les 
accusés  étaient  atteints  non-seulement  dans  leur  liberté  per- 
sonnelle, mais  dans  leur  fortune.  Plusieurs  furent  ruinés 
par  des  dénis  de  justice  ou  par  des  jugements  iniques,  rendus 
sans  scrupule  en  violation  manifeste  de  toutes  les  lois  et  de  toutes 
les  formalités  de  la  justice.  Plusieurs  riches  citoyens  de  Qué- 
bec et  de  Montréal  furent  dépouillés  de  leurs  biens  par  ce  sys- 
tème de  persécution,  qui  s'appesantissait  d'autant  plus  que  les 
armes  des  royalistes  éprouvaient  de  défaites  dans  les  provinces 
insurgées.  Sans  aucune  forme  de  procès,  les  soldats  arrêtaient 
les  citoyens,  les  uns  sous  accusation  de  haute  trahison,  les 
autres  pour  des  offenses  moins  graves,  d'autres  enfin  sans  cause 
connue.  On  commença  par  les  personnes  d'une  moindre  impor- 
tance et  l'on  remonta  à  celles  des  premiers  rangs  de  la  société 
par  leur  naissance  ou  par  leur  fortune.  Ainsi  MM.  Joutard, 
liay,  Carignan,  Du  Fort,  négociants,  M.  La  Terrière,  direc- 
teur des  forges  de  Saint-Maurice,  et  M.  Pellion,  furent  détenus 
à  bord  de  vaisseaux  de  guerre  à  Québec,  ou  jetés  dans  les  ca- 
chots, sans  qu'on  leur  eût  donné  connaissance  des  accusations  qui 
avaient  été  portées  contre  eux.  On  arrêta  aussi  un  étranger,  qui 
fut  renfermé  mystérieusement  dans  la  partie  la  plus  élevée  de 
la  prison.  Le  bruit  public  le  représentait  comme  un  de  ces 
gentilshommes  français  qui,  depuis  que  Lafayette  était  en  Amé- 
rique, faisaient,  disait-on,  des  apparitions  secrètes  en  Canada, 
pour  y  remplir  des  missions  politiques,  qui  sont  restées  cepen- 
dant un  mystère  jusqu'à  ce  jour.  La  sentinelle  avait  reçu 
l'ordre  de  faire  feu  sur  cet  inconnu,  s'il  s'exposait  aux  regards 
du  peuple  à  travers  les  barreaux  de  sa  cellule.    Les  prisons  dq 
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pouvant  bientôt  plus  suffire,  le  couvent  des  récollets  fut  ouvert 
pour  recevoir  les  nouveaux  suspects.  Un  nommé  André  y  fut 
détenu  dix-huit  mois  au  pain  et  à  l'eau,  sans  que  sa  femme  sût 
ce  qu'il  était  devenu.  Les  prisonniers  demandaient  en  vain  leur 
procès  ou  leur  liberté,  on  restait  sourd  à  leurs  prières  ;  et  lors- 
que le  gouvernement  avait  reconnu  leur  innocence,  croyait  les 
avoir  assez  punis  ou  ne  craignait  plus  leurs  idées,  il  les  faisait 
élargir  sans  leur  donner  aucune  explication. 

Les  idées  libérales  d'un  ancien  magistrat,  nommé  Du  Calvet, 
l'avait  fait  soupçonner  depuis  longtemps  d'intrigues  avec  les 
Américains,  auxquels  il  avait  fait  des  fournitures  pendant  leur 
occupation  de  Montréal,  et  avec  lesquels  on  disait  qu'il  conti- 
nuait une  correspondance  secrète.  Il  fut  arrêté  tout  à  coup  à 
sa  demeure,  le  27  septembre  1780,  par  une  troupe  de  soldats, 
qui  prit  ses  papiers  et  son  argent  et  le  conduisit  à  Québec.  Il 
fut  détenu  d'abord  dans  un  vaisseau  dans  la  rade,  ensuite  dans 
un  cachot  militaire,  puis  enfin  transféré  dans  le  couvent  des  ré- 
collets. Des  amis  influents  s'offrirent  comme  garants  de  sa  fi- 
délité ;  il  proposa  lui-même  de  mettre  tous  ses  biens  en  séques- 
tre, il  demanda  qu'on  lui  fit  son  procès;  on  lui  refusa  tout. 
Après  deux  ans  et  huit  mois  de  détention,  il  fut  remis  en  liber- 
té sans  qu'on  lui  eût  même  dit  quel  était  son  crime. 

La  signature  des  préliminaires  de  la  paix  à  Paris  motiva 
l'élargissement  de  Du  Calvet  et  des  autres  prisonniers.  Les 
hostilités  terminées,  il  ne  restait  plus  de  prétexte  pour  continuer 
ce  système  d'intimidation,  et  les  prisons  et  les  cachots  rendirent 
leurs  nombreuses  victimes.  11  n'y  eut  point  de  différence  entre 
les  innocents  et  les  coupables  :  aucun  d'eux  ne  subit  de  procès. 

Tandis  que  le  général  Haldimand  gouvernait  ainsi  par  la 
terreur,  croyant  peut-être  sincèrement  que  c'était  le  seul  moyen 
de  conserver  le  Canada  à  l'Angleterre,  le  congrès  tenait  tête 
avec  succès  aux  armées  royales.  La  capitulation  de  Saratoga 
avait  eu  un  immense  retentissement  non  seulement  aux  États- 
Unis,  mais  eu  Europe,  surtout  eu  France.  Les  Anglais  n'avaient 
que  la  prise  de  Philadelphie  à  offrir  pour  contre-balancer 
.  cet  important  succès.  Franklin,  délégué  à  Paris,  y  fut  accueilli 
par  le  ministère  avec  bienveillance,  et  par  le  peuple  avec  une 
sorte  d'enthousiasme,  comme  s'il  avait  eu  un  secret  pressenti- 
ment de  l'avenir.    Après  avoir  eu  plusieurs  conférences  avec  les 
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envoyés  américains,  et  avoir  déployé  beaucoup  d'adresse  pour 
engager  Louis  XVI  à  rompre  le  traité  de  1763,  le  duc  de  Choi- 
seul  eut  la  joie  de  voir  signer,  en  1778,  un  traité  d'alliance 
et  de  commerce  avec  la  nouvelle  république,  qui  fut  ainsi  recon- 
nue par  la  première  nation  de  l'Euiope.  La  France  enfin 
allait  être  vengée  !  Pour  surcroît  de  fortune,  Choiseul  allait  voir 
bientôt  son  ancien  antagoniste,  Chatham,  proclamer  rabaisse- 
ment de  l'Angleterre,  et  sortir,  pour  ainsi  dire,  du  tombeau  pour 
protester  publiquement  dans  la  chambre  des  lords  contre  Thumi- 
liation  de  sa  patrie. 

L'Angleterre,  instruite  de  ce  qui  se  passait  de  l'autre  côté  de 
la  Manche,  et  voulant  prévenir  les  desseins  de  sa  rivale,  avait 
déjà  donné  des  ordres  pour  attaquer  les  établissements  français 
des  Indes  ;  mais,  lorsque  le  traité  lui  fut  signifié,  elle  éprouva 
un  sentiment  de  terreur.  Elle  n'a  jamais  eu  à  combattre  de 
coalitions  formidables  et  acharnées  comme  la  France  sous 
Louis  XIV  et  sous  Napoléon.  Protégée  dans  son  île  par 
l'Océan,  elle  n'intervient  dans  les  grandes  guerres  de  l'Europe 
que  comme  puissance  auxiliaire.  En  Amérique,  au  contraire, 
elle  se  trouvait  l'une  des  principales  pai  ties  belligérantes  ;  la 
France  à  son  tour  n'allait  figurer  que  comme  alliée,  et  comme 
telle  elle  allait  avoir  des  triomphes  comparativement  faciles,  ou 
bien,  en  cas  d'échecs,  des  revers  peu  dangereux.  Lord  North, 
déposant  la  fierté  de  son  pays,  fit  passer  deux  lois  tendant 
à  opérer  une  réconciliation  sincère  avec  les  colonies.  Par  ces 
lois,  l'Angleterre  renonçait  au  droit  de  les  taxer,  et  autorisait 
le  ministère  à  envoyer  des  commissaires  en  Amérique  pour 
traiter  avec  le  congrès.  Elle  passa  aussi  des  lois  en  faveur  du 
commerce  et  de  la  religion  catholique  en  Irlande.  La  peur 
enfin  la  rendit  juste.  Le  duc  de  Richmond  présenta  de  son 
côté  une  motion  dans  la  chambre  des  lords  pour  reconnaître 
l'indépendance  des  États-Unis  et  faire  renvoyer  les  ministres. 
Lord  Chatham,  quoique  malade,  se  rendit  à  son  poste  pour  s'oppo- 
ser à  cette  proposition.  "  Aujourd'hui,  dit-il,  j'ai  vaincu  la  mala- 
die, je  suis  venu  encore  une  fois  dans  cette  chambre,  la  dernière 
fois  peut-être  ;  mais  j'avais  besoin  d'épancher  de  mon  cœur  l'indi- 
gnation que  j'éprouve  lorsque  j'entends  faire  l'humiliante  pro- 
position d'abandonner  la  souveraineté  de  l'Amérique."  Il  com- 
mença son  discours  d'une  voix  faible  et  embarrassée  ;  mais  ît 
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mesure  qu'il  parlait,  sa  voix  prenait  de  l'éclat  et  de  la  force. 
Il  rappela  eu  détail  les  événements,  s'étendit  sur  les  mesures 
auxquelles  il  s'était  opposé,  et  sur  le  résultat  funeste  qu'elles 
avaient  eu.  "  J'avais  prédit  ce  résultat,  ajoutait-il  après  chacun 
des  faits  récapitulés,  je  l'avais  prédit,  et  par  malheur  il  est 
arrivé." 

"  Je  suis  heureux  que  la  tombe  ne  se  soit  pas  encore  fermée 
sur  moi,  et  qu'il  me  reste  assez  de  force  pour  m'élever  contre 
le  démembrement  de  cette  antique  et  noble  monarchie.  Acca- 
blé comme  je  le  suis  sous  le  poids  des  douleurs,  je  ne  puis  guère 
servir  mon  pays  dans  ces  moments  de  danger  ;  mais  tant  que 
j'aurai  l'usage  de  ma  raison,  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que 
la  noble  maison  de  Brunswick  soit  dépouillée  d'aucune  partie 
de  son  héritage  ;  je  ne  souffrirai  jamais  que  la  nation  se  désho- 
nore par  l'ignominieux  sacrifice  de  ses  droits." 

Ce  dernier  effort  épuisa  les  forces  du  grand  orateur,  qui 
expira  peu  de  temps  après,  et  ne  vit  point  la  séparation  qu'il 
redoutait  comme  le  plus  funeste  malheur  qui  pût  arriver  à  son 
pays. 

La  proposition  du  duc  de  Richmond  fut  rejetée. 

La  passation  des  deux  lois  de  conciliation,  l'envoi  de  com- 
missaires en  Amérique,  tout  fut  inutile.  La  guerre  continua 
avec  un  nouvel  acharnement.  L'armée  royale  fut  obligée  d'é- 
vacuer Philadelphie  presque  dans  le  moment  même  oii  le 
comte  d'Estaing  arrivait  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle- York 
avec  une  escadre  française,  et  adressait  aux  Canadiens  la  lettre 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  pour  les  engager  à  embrasser  la 
cause  de  la  révolution. 

Les  succès  de  la  campagne  de  1778  furent  partagés  :  mais  les 
dévastations  que  commirent  les  troupes  royales  rendirent  les 
Américains  plus  implacables  contre  la  Grande-Bretagne.  Les 
opérations  militaires  de  l'année  suivante,  sans  être  décisives,  di- 
minuèrent encore  les  espérances  de  l'Angleterre.  Elle  voyait 
les  dangers  s'accroître  autour  d'elle  :  l'Irlande  s'armait  et  me- 
naçait aussi  de  se  révolter  ;  l'Espagne,  entraînée  par  la  France, 
se  déclarait  pour  les  États-Unis  ;  et  les  flottes  anglaises  lut- 
taient avec  peine  contre  les  flottes' françaises,  qui  prenaient  les 
îles  de  Saint-Vincent  et  de  la  Grenade.  Elle  eut  aussi  la  mor- 
tification de  voir  périr  ses  plus  anciens  alliés  en  Amérique,  les 
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fameuses  tribus  iroquoises,  qui,  malgré  le  conseil  que  le  général 
Gates  leur  avait  donné  de  garder  la  neutralité,  avaient  eu 
l'imprudence  de  se  laisser  entraîner  à  la  guerre  par  leur  surin- 
tendant, le  colonel  Guy  Johnson,  et  de  se  déclarer  contre  les 
Américains.  Battues  et  chassées  de  leur  pays  par  le  général 
Sullivan,  qui  marcha  contre  leurs  cantons  à  la  tête  de  6,000 
hommes,  ces  tribus  ne  se  relevèrent  point  de  ce  désastre.  Elles 
occupaient  encore  leur  ancien  territoire  au  sud  du  lac  Ontario  ; 
mais  elles  étaient  fort  déchues  de  leur  ancienne  puissance.  Le 
général  Sullivan  réduisit  leurs  villages  en  cendres,  détruisit 
leurs  moissons,  ravagea  leurs  jardins,  dont  il  coupa  les  arbres, 
et  fit  un  vaste  désert  de  la  contrée.  Les  restes  de  ces  guerriers, 
jadis  si  redoutables  et  si  orgueilleux,  passèrent  au  nord  des 
grands  lacs,  et  s'établirent  sur  un  territoire  que  leur  donna  le 
gouvernement  britannique,  et  où  ils  disputent  aujourd'hui  des 
lambeaux  de  forêts  à  la  civilisation  qui  les  déborde  de  toutes 
parts.  Réduits  à  un  petit  nombre,  loin  de  la  terre  de  leurs 
pères,  ces  sauvages,  qui  faisaient  trembler  l'Amérique  septentri- 
onale, il  y  a  un  siècle  et  demi,  se  débattent  en  vain  aujourd'hui 
contre  le  sort  qui  les  accable  :  affaiblis,  dépouillés,  ils  cherchent 
inutilement  à  prolonger  une  agonie,  à  reculer  la  fin  d'une  exis- 
tence que  la  civilisation  seule  pouvait  faire  durer  encore.* 

*  Le  gouvernement  a  fait  publier  l'année  dernière  un  rapport  intéres- 
sant sur  les  restes  des  tribus  indigènes  qui  se  trouvent  encore  en  Canada. 
D'après  ce  rapport,  les  Iroquois,  en  quittant  leur  pays  natal,  furent  placés 
par  le  gouverneur  Haldimand,  en  1784,  sur  les  bords  delà  Grande-Rivière, 
entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Ontario.  Il  en  fut  établi  aussi  sur  la  Tamise, 
rivière  qui  se  décharge  dans  le  lac  Sainte-Claire.  Leur  population  peut 
s'élever  aujourd'hui  à  deux  ou  trois  mille  âmes. 

Les  Iroquois  placés  par  le  gouvernement  français  au  saut  Saint-Louis, 
sur  la  rive  septentrionale  du  Saint- Laurent,  et  à  Saint- Régis,  sur  les  fron- 
tières des  Etats-Unis,  sont  un  peu  plus  avancés  en  civilisation.  Leur  popu- 
lation est  d'environ  2,300  âmes.  Ils  habitent  des  maisons  bâties  en  pierre 
ou  en  bois,  cultivent  une  petite  étendue  de  terre  et  nourrissent  quelques  bes- 
tiaux. 

Les  tribus  nomades  de  la  rive  septentrionale  du  Saint-Laurent,  depuis 
le  Saguenay  jusqu'à  l'Atlantique,  peuvent  former  2,500  âmes.  Elles  sont 
composées  principalement  de  Montagnais.  On  ti'ouve  encore  sur  la  même 
rive,  au-dessus  du  Saguenay,  les  Tétes-de-boules,  les  Algonquins  des  Trois- 
Rivières,  les  Népissiugs,  les  Outaouais,  les  Mistassins  et  les  Naskapis;  toutes 
ces  tribus,  éparses  dans  les  Laureutides,  sont  nomades,  et  l'on  porte  le  chif- 
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L'arrivéfc!  des  6,000  auxiliaires  du  comte  de  Rochambeau,  la 
coopération  plus  active  des  flottes  française  et  espao^nole,  l'ad- 
jonction de  la  Hollande,  à  laquelle  l'Angleterre  venait  de  dé- 
clarer la  guerre,  allaient  décider  la  question  de  l'indépendance 
américaine.  Malgré  leurs  victoires  de  Guilford,  d'Hobkerk  et 
d'Eutawspriugs,  les  Anglais,  pressés  du  côté  de  la  Virginie  et 
des  Carolines  par  les  corps  des  généraux  Morgan,  Greene  et 
Lafaj'ette,  furent  acculés  à  Yorktown  par  l'armée  de  Washing- 
ton et  le  corps  français  de  Rochambeau,  et  obligés  de  mettre 
bas  les  armes,  au  nombre  de  six  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées et  de  quinze  cents  matelots.  Cette  victoire  assura  défi- 
nitivement l'indépendance  des  États-Unis.  C'était  la  deux- 
ième armée  anglaise  qui  posait  les  armes  dans  cette  guerre, 
chose  inouïe  dans  les  annales  militaires  modernes.  Le  général 
Cornwallis,  qui  la  commandait  était  malade;  ce  fut  le  général 
O'Hara  qui  défila  à  la  tête  des  troupes  royales.  Il  voulut 
rendre  son  épée  à  Rochambeau;  mais  celui-ci  lui  dit,  en  mon- 
trant Washington,  que  l'armée  française  n'était  qu'auxiliaire 
dans  le  pays  et  que  c'était  au  général  américain  à  recevoir  son 
épée  et  à  lui  donner  des  ordres.* 

L'Angleterre  fut  accablée  par  la  nouvelle  de  la  capitulation 
de  Yorktown  et  fléchit  sous  les  coups  de  l'orage.     La  chambre 

fre  de  la  population  de  celles  qui  sont  au  sud  du  Saguenay,  à  2,500  âmes. 
Elles  sont  alliées  par  le  sang  aux  Montagnais. 

Les  NépissiDgs,  les  Algonquins  et  les  Iroquoisdu  lac  des  Deux-Montagnes 
comptent  884  âmes;  les  Abénaquis  de  Saint-François,  887  âmes;  ceux  de 
Bécancour,  172  âmes;  les  Huronsdela  Jeune-Lorette,  282 âmes;  lesAmali- 
cites  de  la  rivière  Verte,  171  âmes;  mais  ils  sont  nombreux  dans  le  Nou- 
veau-BrunsTvick  :  les  Micmacs  de  Ristigouehe  comptent  473  âmes. 

Si  l'on  reporte  les  yeux  vers  la  partie  supérieure  du  Canada,  l'on  trouve 
dans  l'île  de  Walpole,  dans  le  bas  de  la  rivière  Sainte-Claire,  8  à  900  sauva- 
ges, moitié  Chipaouais  et  moitié  Poutouatamis  ;  dans  le  chenal  Écarté  et  à 
Sainte-Claire  environ  500  âmes  des  mêmes  tribus  ;  dans  l'Ile  Manitoulin 
1,226  âmes,  et  éparses  sur  la  rive  septentrionale  du  lac  Huron  et  du  lac  Su- 
périeur, diverses  tribus  dont  il  est  bien  difficile  de  fixer  la  population,  qui 
est  très-faible  comparativement  à  l'étendue  du  pays  qu'elles  occupent. 

11  peut  y  avoir  encoi'e  sur  quelques  autres  points  du  vaste  territoire  du 
Canada  quelques  familles  appartenaut  aux  races  indigènes  ;  mais  elles  dis- 
paraissent graduellement  à  mesure  que  la  civilisation  les  enveloppe.  Au 
reste,  la  chaîne  des  Laurentides  leur  offrira  encore  longtemps  un  refuge, 
surtout  la  partie  qui  avoisine  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent. 
Mémoires  du  comte  de  St'gur. 
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des  coilnraunes,  qui  avait  promis  au  roî,  trois  mois  auparavant, 
de  l'aider  à  soutenir  énergiquement  la  guerre,  lui  présenta  une 
adresse  presque  à  l'unanimité  pour  le  prier  de  faire  la  paix  ;  elle 
passa  en  même  temps  une  résolution  portant  que  quiconque 
conseillerait  de  continuer  les  hostilités,  fût  déclaré  ennemi  du 
pays  et  de  son  souverain.  Ces  votes  amenèrent  la  dissolution 
du  cabinet  de  lord  North  dans  le  mois  de  mars  1782,  et  le 
marquis  de  Rockingham,  en  dépit  des  répugnances  du  roi,  fut 
chargé  de  former  une  nouvelle  administration. 

Le  général  Carleton  vint  remplacer  le  général  Clinton  à  la 
tête  de  l'armée  anglaise  du  Nord.  Il  apporta  à  Québec  la  nou  ■ 
velle  des  résolutions  de  l'Angleterre.  Les  négociations  avaient 
été  ouvertes  à  Paris  sous  la  médiation  de  l'empereur  d'Alle- 
magne, et  le  3  septembre  1783,  fut  signé  le  traité  mémorable 
l)ar  lequel  l'Angleterre  recennut  l'indépendance  des  États-Unis, 
et  l'Europe,  la  première  nation  libre  du  Nouveau-Monde.  Tout 
ce  qui,  après  la  conquête  du  Canada,  avait  été  détaché  de  ce 
pays  pour  agrandir  les  provinces  voisines,  fut  réclamé  par  les 
Américains,  et  le  ministère  britannique  se  vit  contraint  de 
le  céder.  Par  ce  nouvel  abandon,  les  viiles  de  Québec  et  de 
Montréal  se  trouvèrent  à  quelques  lieues  seulement  des  fron- 
tières, et  le  Canada  perdit,  avec  les  postes  livrés  aux  États-Unis, 
une  grande  partie  du  commerce  profitable  qu'il  faisait  avec  les 
tribus  sauvages  de  l'Ouest.  Plus  de  la  moitié  des  Canadiens 
établis  dans  ces  contrées  éloignées,  devinrent  Américains,  sans 
néanmoins  cesser  d'être  Français  ;  le  Détroit,  leur  chef-lieu,  fut 
rayé  du  nombre  des  villes  britanniques. 

Par  cet  abandon  de  territoire,  le  Canada  perdit  aussi  le  lac 
Champlain  et  les  montagnes  qui  l'avoisinent,  pays  tourmenté, 
entrecoupé  de  lacs,  de  rivières,  de  défilés,  d'obstacles  qui  en  eus- 
sent fait  une  excellente  frontière  défensive.  Pendant  cinq  ans 
les  efforts  des  armées  anglaises,  quatre  ou  cinq  fois  plus  nom- 
breuses que  les  armées  françaises,  étaient  venus  s'y  briser  dans  la 
guerre  de  sept  ans  ;  c'est  là  encore  que  s'étaient  trouvées  les  dif- 
ficultés qui  avaient  été  la  cause  première  des  désastres  de  Burgoy- 
ne.  Le  traité  de  Paris,  en  fixant  la  frontière  du  Canada  au  pied 
du  lac  Champlain,  a  amené  les  armées  américaines  à  l'entrée  de 
cette  immense  et  riche  plaine  de  Montréal,  qui  a  plus  de  qua- 
rante lieues  d'étendue  en  tout  sens,  et  qui  est  située  au  milieu 
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du  pays.  Il  a  renversé  de  ce  côté  les  défenses  naturelles 
du  pays,  et  laissé  ]\Ioutréal  exposé  aux  coups  des  Américains, 
surtout  depuis  la  disparition  des  forêts  qui  l'ont  protégé  jus- 
qu'en 1812.  Mais  la  Grande-Bretagne  souffrait  justement  du 
mal  qu'elle  avait  voulu  infliger  aux  Canadiens,  eu  annexant  une 
grande  partie  de  leur  territoire  à  celui  de  ses  anciennes  colonies, 
après  le  traité  de  1763.  Elle  fut  obligée  de  placer  dans  le 
Nord  les  Américains  qui  lui  étaient  restés  fidèles.  Plus  de 
vingt-cinq  raille  royalistes  quittèrent  la  république  des  États- 
Unis  pour  s'établir  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  le  Haut- 
Ganada.  Beaucoup  d'Acadiens  vinrent  aussi  se  fixer  en  Ca- 
nada, sur  le  golfe  Saint-Laurent  préférant,  dit  M.  Lebrun, 
un  pays  français  par  ses  mœurs  à  une  république  anglaise. 
C'est  avec  cette  émigration  que  les  familles  Smith,  Scott  et 
Stewart  vinrent  se  fixer  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  pour 
occuper  tour  à  tour  les  premières  charges  de  la  magistrature  en 
Canada. 

Toutefois  la  paix  procura  deux  'avantages  à  ce  pays  :  elle 
mit  fin  au  système  militaire  qui  y  régnait,  et  accéléra  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  représentatif.  Sur  l'ordre  du  minis- 
tre, la  loi  de  Vhabeas-corpns  fut  introduite,  après  de  longs  dé- 
bats, par  une  ordonnance  du  conseil  législatif,  la  dernière  que 
le  général  Haldimand  ait  signée  avant  de  remettre  les  rênes  du 
gouvernement  à  son  successeur,  en  1785. 

Ce  gouverneur  qui  ne  manquait  pas  de  sensibilité,  qui  souf- 
frait de  l'isolement  dans  lequel  sa  grande  sévérité  et  un  esprit 
soupçonneux  et  vindicatif  l'avaient  jeté  au  milieu  de  la  popula- 
tion, ce  gouverneur,  haï  de  tout  le  monde,  demandait  son  rappel 
depuis  deux  ans.  "  Quoiqu'on  nous  l'eût  peint,  dit  la  ba- 
ronne de  Riedesel,  comme  un  homme  d'un  caractère  intraitable, 
nous  nous  conduisîmes  à  son  égard  avec  sincérité  et  franchise  ; 
ce  qui  lui  fit  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  rencontrait  rarement 
des  personnes  qui  tinssent  cette  conduite  envers  lui."  En  efi'et, 
il  serait  injuste  de  faire  peser  toute  la  responsabilité  de  ses  ri- 
gueurs sur  lui  seul.  On  doit  reconnaître,  à  travers  les  pré- 
jugés et  les  préventions  qui  l'obsédaient,  ses  intentions  bienveil- 
lantes pour  la  conservation  des  Canadiens.  On  doit  surtout  lui 
rendre  cette  justice  que  ce  fut  grâce  à  lui  que  les  vues  de  la 
inétropole  se  modifièrent  à  leur  sujet,  quoique  le  résultat  de  la 
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révolution  américaine  y  eût  sans  doute  la  plus  grande  part. 
C'est  lui  qui  recommanda  de  leur  conserver  les  terres  situées 
entre  le  Saint-Laurent  et  les  frontières  des  États-Unis,  et  fit 
agréer  ce  plan,  contraire  à  celui  de  North,  par  lord  Sydney  en 
1784.  L'erreur  d'Haldimand  a  été  d'exagérer  l'esprit  de  l'an- 
cien système  français  dans  la  manière  d'administrer  la  colo- 
nie, car  le  pouvoir  absolu  a  besoin  de  plus  de  talent  peut- 
être  pour  être  exercé  d'une  manière  judicieuse,  que  le  pouvoir 
balancé.  Aujourd'hui  que  les  jours  de  la  lourde  tyrannie 
d'Haldimand  sont  loin  de  nous,  que  l'on  connaît  mieux  le  fond 
de  sa  pensée,  peu  de  personnes  probablement  refuseront  de  lui 
pardonner  ses  allures  brusques  et  despotiques  en  faveur  des 
mesures  qu'il  fit  adopter  pour  nous  conserver  une  partie  du  sol 
découvert  et  livré  à  la  civilisation  par  nos  ancêtres. 

Ses  désagréments  ne  finirent  pas  avec  son  administration,  qui 
avait  duré  six  ans.  Plusieurs  de  ceux  qu'il  avait  fait  arrêter  en 
Canada,  le  suivirent  en  Angleterre  et  l'appelèrent  devant  les 
tribunaux.  A  peine  Du  Calvet  était-il  sorti  des  cachots  de 
Québec  qu'il  s'était  embarqué  pour  Londres,  afin  d'aller  demander 
justice  au  roi.  Dans  une  audience  qu'il  obtint  des  ministres,  il 
sollicita  le  rappel  d'Haldimand,  pour  l'accuser  devant  les  tribu- 
naux anglais,  ce  qui  aurait  été  un  grand  scandale.  On  lui  fit 
d'abord  des  réponses  évasives,  puis  on  cessa  de  l'écouter.  Du 
Calvet,  aussi  énergique  qu'infatigable,  publia  un  volume  de  let- 
tres, adressées  au  roi,  au  prince  de  Galles,  aux  ministres,  aux  Ca- 
nadiens, qu'il  intitula,  "  Appel  à  la  justice  de  l'État,"  et  qu'il  fit 
répandre  en  Angleterre  et  en  Canada  avec  profusion.  Ces  let- 
tres, écrites  avec  emphase  et  dans  un  style  violent  et  emporté, 
annoncent  toutefois  un  esprit  fier  et  indépendant.  Du  Calvet  y 
mêle  habilement  sa  cause  avec  celle  du  pays,  et  expose  des  vé- 
rités au  gouvernement  qu'aucun  autre  homme  n'aurait  osé  pro- 
férer même  tout  bas.  Dans  ses  élans  de  rude  éloquence,  il  lui 
échappe  des  exclamations  pleines  d'orgueil  national  et  d'une 
noble  indignation.  "  Qu'il  est  triste  d'être  vaincu  !  s'écrie-t-il. 
S'il  n'en  coûtait  encore  que  le  sang  qui  arrose  les  champs  de  ba- 
taille, la  plaie  serait  bien  profonde,  bien  douloureuse,  elle  saigne- 
rait bien  des  années,  mais  le  temps  la  fermerait.  Mais  être  con- 
damné à  sentir  continuellement  la  main  d'un  vainqueur  qui  s'ap- 
pesantît  sur  vous  ;  mais  être  esclave  à  perpétuité  du  souverain 


52  HISTOIRE  DU   CANADA. 

constitutionnel  du  peuple  le  plus  libre  de  la  terre,  c'en  est  trop  ! 
Serait-ce  que  notre  lâcheté  à  disputer  la  victoire,  en  nous  dégra- 
dant dans  l'esprit  de  nos  conquérants,  aurait  mérité  leur  colère 
et  leur  mépris  t  Mais  ce  furent  les  divisions  de  nos  généraux 
qui  les  firent  battre  ;  mais  nous,  nous  prîmes  leur  revanche,  et 
nous  lavâmes  l'année  d'après,  le  28  avril  1760,  la  honte  de  leur 
défaite  sur  le  même  champ  de  bataille  !  " 

C'est  encore  après  avoir  fait  un  tableau  livide  de  la  tyrannie 
sous  laquelle  gémissait  le  pays,  qu'il  s'écrie  :  "  Bataille,  pre- 
mière bataille  de  Québec,  nous  frapperez-vous  toujours!"  et 
qu'il  fait  contraster  la  conduite  que  le  général  Bouille  avait 
tenue  à  l'égard  des  habitants  des  îles  anglaises  prises  dans  le 
golfe  du  Mexique,  avec  celle  du  gouverneur  anglais  du  Ca- 
nada :  "Oh  !  illustre  marquis  de  Bouille,  est-ce  ainsi  que  votre 
grande  âme  a  perverti  le  fruit  de  la  victoire  ?  Les  vaincus  sous 
vos  mains  n'ont-ils  pas  été  des  enfants  chéris  ?  Leur  recon- 
naissance n'éclate-t-elle  pas  aujourd'hui  pour  exalter  la  gran- 
deur de  votre  générosité  et  de  votre  clémence  ?  L'Angleterre  ne 
se  fait-elle  pas  une  gloire  de  les  imiter  1  Ah  !  je  reconnais  à 
ces  traits  le  génie  noble  de  la  nation  anglaise;  elle  donne  ici  la 
plus  belle  idée  de  sa  vertu,  en  rendant  hommage  à  celle  du 
grand  homme  qui  n'a  été  vainqueur  que  pour  être  bienfaiteur. 
Le  Canada  n'aura-t-il  jamais  les  mêmes  remercîments  à  lui 
faire  pour  sa  protection  et  ses  bienfaits,  au  nom  du  moins  de  ces 
Français  qui  viennent  de  faire  envers  des  Anglais  un  si  noble 
usage  de  la  victoire  ?  " 

Après  avoir  exposé  les  persécutions  auxquelles  il  avait  été 
en  butte,  la  corruption  des  juges,  qui,  pendant  son  emprisonne- 
ment, lui  avait  fait  perdre  une  partie  considérable  de  sa  fortune, 
en  le  privant,  par  des  dénis  de  justice,  des  moyens  ordinaires 
de  défense,  et  en  se  laissant  intimider  par  la  présence  du  gou- 
verneur lui-même,  qui,  contre  son  usage,  était  venu  s'asseoir  sur 
le  tribunal  ;  enfin  après  avoir  annoncé  qu'un  grand  nombre  do 
ses  compatriotes  étaient  soumis  aux  mêmes  persécutions,  il 
faisait  le  tableau  des  vices  du  gouvernement,  du  despotisme  des 
gouverneurs,  de  la  servilité  et  de  l'adulation  des  fonctionnaires, 
des  malversations  dont  ils  se  rendaient  coupables  pour  satisfaire 
la  volonté  du  pouvoir  ou  les  intérêts  de  leurs  partis  ;  des  viola- 
tions continuelles  de  l'acte  de  1774,  du  refus  d'appliquer  les 
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anciennes  lois,  et  il  terminait  en  réclamant  l'établissement  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  dont  il  posait  ainsi  les  bases  : 

1°  Conservation  des  lois  civiles  françaises. 

2°  Loi  d'haheas-corpus. 

3°  Jugement  par  jury. 

4°  Inamovibilité  des  conseillers  législatifs,  des  juges  et  même 
des  simples  gens  de  loi,  durant  bonne  conduite, 

5^  Gouverneur  justiciable  des  lois  de  la  province. 

6°  Établissement  d'une  chambre  d'assemblée  élective. 

7°  Nomination  de  six  membres  pour  représenter  le  Canada 
dans  le  parlement  impérial,  trois  pour  le  district  de  Québec  et 
trois  pour  le  district  de  Montréal. 

8*^  Liberté  de  conscience  ;  personne  ne  devant  être  privé  de 
ses  droits  politiques  pour  cause  de  religion. 

9*^  Réforme  de  la  judicature  par  le  rétablissement  du  conseil 
supérieur. 

10^  Établissement  militaire  :  création  d'un  régiment  cana- 
dien à  deux  bataillons. 

11°  Liberté  de  la  presse. 

12°  Collèges  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  emploi  des 
biens  des  jésuites  pour  cet  objet,  conformément  à  leur  destination 
primitive.     Écoles  publiques  dans  les  paroisses. 

13°  Naturalisation  des  Canadiens  dans  toute  l'étendue  do 
l'empire  britannique. 

Cette  constitution,  plus  complète  que  celle  qui  nous  fut  don- 
née en  1791,  fait  connaître  les  vues  de  l'auteur.  Il  allait  même 
plus  loin  que  les  partisans  du  ministère  responsable  aujourd'hui. 
En  proposant  de  rendre  le  gouverneur  justiciable  de  nos  lois,  il 
voulait  ôter  à  la  métropole  un  pouvoir  qu'il  regardait  comme 
dangereux.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que  les  juges  sont  deve- 
nus inamovibles,  et  que  nous  avons  vu  s'ouvrir  des  écoles  de 
paroisse.  Quant  à  la  députation  par  les  colonies  de  représentants 
au  parlement  impérial,  le  petit  nombre  de  ces  représentants  dans 
le  principe,  n'aurait  pas  permis  d'influencer  un  ministère  mal  dis- 
posé ;  et  cette  innovation  dans  la  constitution  britannique  pouvait 
avoir  des  suites  incalculables,  puisque  l'influence  prépondérante 
de  la  mère  patrie  devait  diminuer  proportionnément  à  l'augmen- 
tation de  la  population  des  colonies.    L'exemple  de  Rome,  dé- 
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chue  pour  avoir  donné  le  droit  de  citoyens  aux  peuples  d'Italie,* 
n'est  pas  fait  pour  encourager  une  métropole  à  embrasser  ce 
système,  à  moins  que  ses  colonies  ne  soient  si  faibles  qu'elles 
ne  puissent  devenir  redoutables. 

Le  livre  de  Du  Calvet  parut  à  Londres  en  1784.  Il  fit  en  An- 
gleterre un  grand  nombre  de  partisans,  qui  se  montrèrent  dévoués 
à  la  cause  constitutionnelle  du  Canada,  et  contribua  beaucoup  à 
nous  faire  accorder  un  gouvernement  électif.f 

Le  général  Haldimand  laissa  l'administration  delà  province  au 
lieutenant-gouverneur  Hamilton,  l'un  des  membres  modérés  du 
conseil  législatif.  Hamilton  fut  remplacé  l'année  suivante  par 
le  commandant  de  l'armée,  le  colonel  Hope,  qui  le  fut  à  son  tour, 
presque  aussitôt  après,  par  le  général  Carleton,  élevé  à  la  pairie 
sous  le  nom  de  lord  Dorcbester.  Celui-ci  débarqua  à  Québec 
dans  le  mois  d'octobre  avec  l'ancien  procureur  général  de  la 
Nouvelle-York,  Smith,  qui  venait  d'être  nommé  juge  en  chef  du 
Canada.  Il  reprit  les  rênes  du  pouvoir  en  qualité  de  gouverneur 
général  des  possessions  qui  restaient  encore  aux  Anglais  dans 
l'Amérique  du  nord.  Il  trouva  le  pays  fort  agité  sur  la  question 
du  gouvernement  constitutionnel.  Le  conseil  législatif  était 
tombé  dans  le  mépris  du  peuple,  et  sa  soumission  au  pouvoir 
augmentait  tous  les  jours  le  nombre  de  ses  ennemis.  Finlay  et 
un  autre  membre,  qui  avaient  voulu  montrer  quelque  indépen- 
dance, étaient  dans  les  plus  grandes  inquiétudes,  et  cherchèrent 
à  regagner  les  bonnes  grâces  du  nouveau  gouverneur  par  les  plus 
humiliantes  professions  de  repentir.^  Allsopp  avait  été  retran- 
ché du  conseil. 

*  Montesquieu  :  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  eh.  IX. 

f  Du  Calvet  était  en  France  en  1*783.  11  vit  Franklin,  ambassadeur  à 
Paris,  pour  réclamer  le  payement  des  fournitures  que  lui  devait  le  congrès. 
11  lui  dit  que  son  séjour  dans  les  prisons  du  Canada  avait  altéré  sa  santé  et 
qu'il  était  trop  vieux  pour  passer  lui-même  aux  Etats-Unis.  Franklin 
transmit  ses  papiers  au  congrès.  The  works  of  Benjamin  Franklin,  vol.  X. 
Lettre  de  Franklin  au  président  du  congrès, — Passy,  1er  novembre  1783. 

X  Finlay  était  député-maître  général  des  postes  en  Amérique  depuis 
1184. 

"  Let  me  once  more  repeat,  disait-il,  that  Sir  Guy  Carleton  shall  bave 
no  cause  to  be  displeased  witb  me  :  my  duty  is  to  be  with  government  ;  it 
is  every  bonest  man's  business  to  assist  tbe  ruling  powers,  far  more  a 
well  meaning  councillor." — Lettre  de  H.  Finlay  au  gouverneur  Skene,  8 
août  1785.     "  Letters  vrbich  I  vrrote  toSir  Guy  Carleton,  in  vbicb  I  etated 
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,  La  paix  n'avait  pas  été  plutôt  conclue,  que  le  parlement  im- 
périal s'était  vu  inondé  de  pétitions  du  Canada.  Les  premières, 
qui  étaient  de  1783,  et  qui  furent  signées  par  les  anciens  et  les 
nouveaux  sujets,  c'est-à-dire  par  les  Anglais  et  par  les  Canadiens, 
furent  portées  en  Angleterre  par  trois  députés,  MM.  Adhémar, 
Powell  et  Delisle.  On  réclamait  d'une  manière  générale  la  jouis- 
sance des  droits  et  des  privilèges  attachés  à  la  qualité  de  sujets 
britanniques  ;  mais  le  but  d'une  partie  des  signataires  était  prin- 
cipalement d'obtenir  l'introduction  de  la  loi  de  VJiaheas-corpus. 
On  demandait  que  tous  les  habitants  du  Canada  fussent  admis, 
sans  distinction  d'origine  ou  de  religion  et  quelle  que  fût  la 
forme  du  gouvernement,  à  la  participation  des  droits,  des  privi- 
lèges et  des  prérogatives  qui  appartenaient  aux  Anglais  dans 
toutes  les  parties  du  globe.  Ces  termes  ayant  été  interprétés 
d'une  manière  plus  générale  par  les  constitutionnels,  le  corps 
législatif  voulut  protester,  en  1784,  contre  l'introduction  d'une 
chambre  élective,  et  M.  de  Saint-Luc  proposa  une  adresse  au 
roi  pour  remercier  Sa  Majesté  de  la  protection  qu'elle  avait  ac- 
cordée au  Canada  pendant  la  révolution  américaine,  et  pour  la 
prier  de  maintenir  le  gouvernement  de  1774.*  M.  Grant  s'op- 
posa à  cette  adresse,  et  voulut  faire  nommer  un  comité  pour  pré- 
parer une  pétition  en  faveur  du  principe  électif;  mais  sa  propo- 
sition fut  désapprouvée  par  plusieurs  Anglais.  "  Tout  bien  con- 
sidéré, disait  Finlay,  il  est  douteux  qu'il  soit  avantageux  pour 
nous  d'avoir  une  chambre  d'assemblée  dans  les  circonstances  où 
se  trouve  le  pays,  puisque  les  anciens  sujets  du  roi,  c'est-à-dire 
les  Anglais,  ont  peu  d'espoir  d'être  élus  par  les  Canadiens." 
Après  de  grands  débats,  l'amendement  de  Grant  fut  écarté  et 
l'adresse  adoptée  à  la  majorité  des  deux  tiers,  le  nombre  des 
votants  étant  de  17.  Les  membres  de  la  minorité,  au  nombre 
desquels  étaient  MM.  Levesque  et  de  Léry,  motivèrent  leur  dis- 
sentiment par  écrit. 

Le  greffier  fut  chargé  d'aller  déposer  l'adresse  au  pied  du 
trône,  et  de  défendre  la  constitution  existante.  Un  jésuite 
nommé  Roubaud,  qui  était  à  Québec,  à  ce  qu'il  paraît,  du  temps 

my  conjecture  touching  the  cause  of  his  displeasure,and  expressed  my  sor- 
row  foi-  having  uaintentioually  ofFeuded  His   Excelleney."     Lettre  à  M. 
Todd,  du  bureau  des  postes  à  Londres. 
*  Procès-verbaux  du  conseil  législatif. 
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du  gouverneur  Murray,  et  qui  vivait  alors  à  Londres,  se  mit  en 
communication  avec  les  comités  anti-constitutionnels  du  Cana- 
da, et  menaça  quelques  fonctionnaires  du  ressentiment  de  Car- 
leton.  Ce  personnage,  qui  avait  l'oreille  des  ministres  ou  de 
leurs  affidés,  pat  modérer  un  peu  leur  ardeur.  Au  reste, 
l'adresse  fut  bien  accueillie  du  ministère,  chose  fort  naturelle, 
car  le  gouverneur  et  la  majorité  du  conseil  n'avaient  rien  fait 
sans  doute  dans  cette  importante  affaire  sans  avoir  obtenu  d'a- 
vance l'assentiment  formel  ou  tacite  du  bureau  colonial.  Les 
ministres  qui  pensaient  que  le  temps  d'accorder  un  gouver- 
nement libre  n'était  pas  encore  arrivé,  se  rendirent  donc  aux 
vœux  du  conseil.  Lord  Sj'dney  alla  jusqu'à  dire,  en  acquiesçant 
à  l'introduction  de  la  loi  de  Vhaheas  corpus,  qu'il  était  convaincu 
que  toute  autre  restriction  du  pouvoir  exécutif  dans  l'état  où  se 
trouvait  le  pays,  nuirait  aux  intérêts  publics  ;  et  que  ceux  qui 
avaient  demandé  une  chambre  d'assemblée,  l'institution  du  jury 
et  l'indépendance  des  juges,  étaient  des  hommes  mal  disposés 
et  dont  l'attachement  à  l'Angleterre  lui  paraissait  très-douteux. 

Malgré  ces  observations,  on  ne  cessa  point  de  discuter  en  Ca- 
nada sur  la  forme  du  gouvernement.  Il  y  eut  en  1784  des  assem- 
blées publiques  à  Québec  et  à  Montréal  ;  et  de  nouvelles  péti- 
tions furent  envoyées  à  Londres  pour  demander  cette  fois  d'une 
manière  formelle  et  précise,  une  chambre  élective,  un  conseil 
législatif  non  rétribué,  l'introduction  des  lois  anglaises  dans  les 
parties  du  pays  situées  en  dehors  des  districts  de  Montréal  et 
de  Québec,  les  deux  seuls  alors  organisés,  et  le  procès  par  jury 
dans  les  causes  civiles. 

Ces  demandes  soulevèrent  une  opposition  formidable  ;  des 
pétitions  contraires,  signées  par  près  de  4,000  personnes,  allèrent 
étouffer  en  Angleterre  celles  qui  venaient  de  les  précéder.  On 
voit  par  ces  oppositions  que  déjà  une  partie  considérable  des 
Canadiens  se  prononçait  pour  un  gouvernement  libre,  tandis 
que  le  reste,  persistant  dans  ses  anciennes  opinions,  s'y  opposait 
formellement.  La  demande  d'une  chambre  élective  fut  renou- 
velée en  1785.  Les  marchands  de  Londres  en  relation  d'affai- 
res avec  le  Canada,  présentèrent  à  l'appui  un  mémoire  au  mi- 
nistère. Cet  écrit  allait  beaucoup  plus  loin  que  le  vœu  manifesté 
par  les  Canadiens  libéraux,  puisqu'il  disait  que  la  majorité  des 
habitants  de  la  colonie  désirait  être  gouvernée  par  les  lois 
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anglaises,  faites  et  administrées  suivant  la  constitution  britanni- 
que. Dans  cette  lutte  de  partis,  les  renseignements  privés  qui 
parvenaient  à  Londres,  ne  faisaient  qu'augmenter  l'embarras 
des  ministres.  Ainsi  l'un  des  anglificateurs  les  plus  modérés 
écrivait,  qu'il  serait  presque  impossible  de  trouver  des  hommes 
propres  à  représenter  le  peuple  dans  une  chambre  d'assemblée  ; 
que  les  Canadiens  ne  désiraient  conserver  que  leur  religion  et 
îeurs  lois  de  succession  ;  et,  après  avoir  recommandé  avec  regret 
l'asservissemeYit  d'un  peuple  à  une  autre  nation,  il  finissait  par 
suggérer  de  faire  représenter  la  partie  anglaise  de  la  population 
dans  la  chambre  des  communes,  mode  préférable,  disait-il,  à  une 
assemblée  composée  de  Canadiens-Français  !  Quant  à  la  reli- 
gion, 51.  Adhémar  trouva  les  ministres  encore  opposés  à  l'intro- 
duction de  prêtres  nés  sous  la  domination  des  Bourbons.  Le 
bureau  colonial  était  bercé  de  l'idée  de  gouverner  ou  de  décrier 
l'Église  canadienne  en  choisissant  des  chefs  propres  à  réaliser 
ses  vues.  On  parlait  alors  de  mettre  à  la  têfe  de  cette  église  le 
dominicain  Taylor  et  le  récollet  Kilder,  deux  hommes  désho- 
norés par  leurs  débauches.  M.  Adhémar  présenta,  dans  le  mois 
de  mars  1784,  un  mémoire  aux  ministres  pour  leur  démontrer 
que  les  Canadiens  pouvaient  se  choisir  des  prêtres  sans  qu'il  en 
résultât  rien  de  dangereux  pour  l'État.  Mais,  voyant  les  pré- 
jugés qui  animaient  le  peuple  anglais  contre  tout  ce  qui  était 
français  et  catholique,  il  recommanda  au  clergé  canadien  de  se 
joindre  au  peuple  pour  demander  un  gouvernement  représenta- 
tif. Aussi  vit-on,  en  1792,  M.  Bedard,  le  supérieur  du  séminaire, 
et  M.  Plessis,  le  curé  de  Québec,  figurer  comme  membres  de 
l'assemblée  constitutionnelle. 

Cependant  les  ministres  avaient  résolu  de  faire  faire  une  nou- 
velle enquête  sur  les  affaires  du  pays.  Lord  Dorchester  était 
venu  avec  des  ordres  à  ce  sujet.  Depuis  vingt-six  ans,  le  Ca- 
nada avait  été  livré  à  trois  systèmes  de  gouvernement,  qui,  tout 
en  différant  de  nom,  se  ressemblaient  par  l'excès  de  tyrannie  et 
de  désordres  qu'ils  avaient  produit.  Le  conseil  législatif  fut 
divisé  en  plusieurs  comités,  chargés  de  s'enquérir  de  l'état  de 
la  justice,  de  la  milice,  des  chemins,  de  l'agriculture,  de  la  po- 
pulation, du  commerce,  de  la  police,  de  l'éducation,  et  de  faire 
rapport  séparément  sur  la  matière  qui  leur  était  confiée. 
Comme  la  plus  grande  partie  de  ces  comités  étaient  composés 

H 


5S  HISTOIRE   DU   CANADA. 

d'Anglais,  les  Canadiens  n'espérèrent  rien  d'investigations  con- 
duites par  des  hommes  qu'ils  croyaient  aussi  hostiles  à  leurs 
lois  qu'à  leur  nationalité.*  Ils  ne  purent  surtout  maîtriser  leurs 
soupçons  lorsqu'ils  virent  la  manière  dont  se  faisait  le  choix  des 
témoins.  Ils  ignoraient  que  le  gouverneur,  le  lieutenant-gou- 
verneur Hope,  le  président  du  conseil  et  les  juges  Mabane  et 
Fraser  étaient  favorables  au  maintien  des  anciennes  lois,  et  que 
par  conséquent  le  parti  contraire,  que  dirigeait  le  juge  en  chef 
Smith,  se  trouvait  en  minorité, 

Smith,  d'un  autre  avis  que  Masères,f  soutenait  que  les  lois 
anglaises  avaient  été  introduites  par  divers  statuts  impériaux  ; 
que  l'acte  de  1774  n'était  pas  suffisant  pour  révoquer  ces  loisj 
qu'elles  devaient  être  suivies  dans  les  procès  entre  Anglais, 
comme  les  lois  françaises  dans  les  procès  entre  Canadiens,  et 
que  lorsqu'il  s'élevait  quelque  contestation  entre  un  Canadien 
et  un  Anglais,  l'ancienne  loi  du  pays  devait  être  invoquée  si  la 
question  avait  rapport  à  un  immeuble,  mais  que  si  elle  avait 
rapport  au  commerce,  on  devait  suivre  la  loi  anglaise.  Il  pré- 
tendait encore  que  les  instructions  royales  données  aux  gouver- 

*  Le  conseil  se  composait  alors  du  colonel  Hope,  lieutenant-gouverneur, 
de  William  Smith,  juge  en  chef,  de  Sir  John  Johnson,  intendant  général 
des  sauvages,  du  chevalier  Charles  de  Lanaudière,  surintendant  général  des 
voies  publiques,  du  chevalier  Picoté  de  Belestre,  surintendant  des  chemins, 
de  R.  A.  de  Boucherville,  inspecteur  des  chemins,  de  Hugh  Fiulay,  maître 
des  postes,  de  Henry  Caldwell,  receveur  général,  de  William  Grant,  dé- 
puté receveur  général,  de  Samuel  Holland,  arpenteur  général,  de  J^lin 
Collins,  député  arpenteur  général,  et  de  George,  depuis  Sir  George  Buruiill, 
secrétaire  provincial, 

j-  Masères  avait  dit  que  la  proclamation  de  l^CS  n'était  pas  suffisante  pour 
abroger  les  lois,  et  qu"il  fallait  un  acte  du  parlement  : 

"  If  thèse  arguments  against  tlie  kiug  beiug  singly,  without  the  parlia- 
ment,  the  legislator  of  this  province,  are  just,  it  will  follow  of  course  that  ail 
the  ordinauces  hitherto  passed  in  this  province  are  null  and  void,  as  being 
founded  at  best  (for  1  shall  endeavour  to  show  that  they  bave  not  even  tbis 
foundation)  upon  tbe  king's  single  authority.  And  if  so,  theu  the  great 
ordinance  of  tbe  17tb  of  september  1764,  by  whieb  the  f.  encb  laws  were 
abolisbed,  and  the  laws  of  England  introduced  in  their  stead,  will  be  void 
amongst  the  rest  ;  and  consequently  the  french  laws  must,  by  virtue  of  the 
first  maxim  above  laid  down,  be  deemed  to  be  still  legally  in  force."  A 
plan  for  settling  the  laws  and  the  administration  of  justice  in  the  province 
of  Québec. 
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nsnrs  plusieurs  années  auparavant,  et  qui  recommandaient  l'in- 
troduction des  lois  anglaises,  pouvaient  être  suivies. 

Les  membres  de  la  cour  des  plaidoyers  communs,  le  juge 
Mabane  entre  autres,  soutenaient  que  les  lois  françaises  étaient 
en  force  au  Canada;  que  l'ordonnance  de  1785  n'introduisait 
du  code  commercial  anglais  que  ce  qui  avait  rapport  à  la  preuve, 
et  que  même  le  code  commercial  français,  ou  l'ordonnance  de 
1682,  suivie  dans  la  colonie  sous  la  domination  française,  con- 
tinuait d'y  exister  en  vertu  de  l'acte  de  Québec,  qui  restituait 
aux  Canadiens  leurs  anciennes  lois.  Mabane  ajoutait  que  les 
royalistes  américains  et  les  émigrés  de  la  Grande-Bretagne,  en 
venant  s'établir  dans  la  colonie,  avaient  fait  par  cela  même 
acte  d'adhésion  volontaire  au  régime  légal  qui  y  subsistait, 
c'est-à-dire  aux  lois  et  aux  coutumes  françaises,  qui  étaient 
les  seules  en  vigueur,  sauf  le  code  criminel. 

La  majorité  du  conseil,  qui  partageait  Topinion  de  cette 
cour,  avait  déjà  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  avantageux  pour 
l'État  de  suivre  lès  instructions  du  roi.  Carleton  pensait  ainsi 
depuis  longtemps.  Il  avait  même  eu,  pendant  sa  première  ad- 
ministration, de  graves  difficultés  à  ce  sujet  avec  le  juge  Livius, 
prédécesseur  de  Smith,  et  avec  le  conseil  privé  du  roi,  qui  a  eu 
dans  tous  les  temps  une  tendance  à  l'anglification  dans  les  lois 
comme  en  toutes  choses. 

Le  comité  chargé  de  l'enquête  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, était  présida  par  Smith,  qui  rédigea  le  rapport,  autant 
qu'il  le  put,  dans  le  sens  de  ses  opinions.  Pendant  la  session, 
ce  conseiller  proposa  un  projet  de  loi  pour  continuer  l'ordonnance 
relative  au  jury  en  matières  civiles;  mais,  toujours  entraîné 
par  ses  préjugés  contre  les  lois  françaises,  il  y  avait  introduit 
quelques  clauses  qui  tendaient  à  détruire  une  partie  de  ces 
mêmes  lois.  Tous  les  membres  canadiens  et  la  majorité  des 
membres  anglais  le  repoussèrent  et  soumirent  eux-miêmes  un 
autre  projet.  Mais  les  marchands  s'y  opposèrent  à  leur  tour. 
Ils  employèrent,  pour  plaider  leur  cause  devant  le  conseil,  le 
ministère  d'un  avocat,  qui  porta  des  accusations  si  graves  contre 
les  juges,  que  ce  conseil  crut  devoir  présenter  une  adresse  au 
gouverneur  pour  le  supplier  de  faire  faire  une  enquête  publique 
et  sévère  sur  l'administration  de  la  justice.  Cet  avocat  était  le 
procureur  général  Monk  lui-même.     Il  perdit  sa  charge  à  H 
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suite  d'un  plaidoyer  d'autant  plus  audacieux  qu'il  renfermaiè 
des  vérités  dites  en  face.  Il  eut  beau  déclarer  ensuite  qu'il 
n'avait  parlé  que  comme  simple  procureur  des  opposants  ;  qu'il 
n'avait  fait  que  remplir  un  devoir  de  profession,  on  savait  qu'il 
avait  pns  plaisir  à  exprimer  des  sentiments  qui  lui  étaient 
propres,  et  l'on  fut  bien  aise  de  le  punir  sur-le-champ  d'une 
manière  exemplaire. 

Le  juge  en  chef  commença  l'enquête,  en  qualité  de  commis- 
saire, dans  le  mois  de  juin  1787.  Elle  dévoila  tous  les  desor- 
dres qui  régnaient  dans  les  tribunaux.  Des  citoyens  déposèrent 
qu'ils  avaient  vu  plusieurs  fois  M.  de  Rouville  monter  ivre  sur 
le  tribunal  et  s'y  conduire  d'une  manière  disgracieuse  ;  qu'il  re- 
fusait souvent  d'entendre  la  prouve,  avouant  qu'il  avait  vu  lea 
parties  hors  de  cour  ;  que  le  juge  Fraser  s'était  prévalu  un  jour, 
pour  débouter  une  action,  de  la  lettre  d'un  ami  intéressé  dans  la 
cause  et  qui  niait  les  faits  ;  qu'il  avait  renvoyé  une  autre  fois 
les  parties,  en  disant  qu'il  connaissait  très-bien  le  défendeur  et 
qu'il  le  savait  incapable  de  l'action  dont  on  l'accusait  ;  que  le 
juge  Southouse  disait  qu'il  ne  connaibsait  rien  de  la  coutume  de 
Paris  et  qu'il  s'en  rapportait  a  l'équité  ;  que  le  gouverneur 
Ilaldimand,  en  siégeant  contre  son  ordinaire  dans  la  haute  cour 
et  en  influençant  les  juges,  avait  fait  perdre  à  Du  Calvet  une 
somme  de  six  raille  louis. 

Cette  investigation  montra  que  la  plupart  des  juges  anglais 
décidaient  suivant  les  lois  anglaises,  et  les  juges  canadiens, 
suivant  les  lois  françaises  ;  que  quelques-uns,  ne  se  conformant 
à  aucune  loi,  jugeaient  selon  leur  équité  naturelle  ou  leur  con- 
venance particulière  ;  que  la  cour  d'appel  elle-même  violait  ou- 
vertement les  dispositions  expresses  de  l'acte  de  1774,  et  s'ap- 
puyait sur  les  instructions  royales  données  aux  gouverneurs, 
pour  suivre  les  lois  de  la  métropole.  Au  re-ste  ceux  que  ces 
investigations  avaient  flétris,  attribuèrent  leur  disgrâce  aux  dé- 
lations et  aux  mensonges  de  "  ces  mêmes  marchands,  condam- 
nés par  eux  très-justement  à  payer  au  trésor  plus  de  cent  mille 
louis,  pour  des  droits  de  douane  sur  des  marchandises  qu'ils 
avaient  voulu  passer  en  fraude."  Les  juges  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs,  Mabane,  Panet  et  Dunn,  attribuèrent  aussi  ce 
qu'il  y  avait  de  fâcheux  dans  leur  situation  au  juge  en  chef 
Smith,  cet  ennemi  irréconciliable  des  lois  françaises  et  des 
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Canadiens,  qui  semait  sans  cesse  des  germes  de  division  entre 
les  colons  et  la  métropole,  pour  faire  apparat  d'un  zèle  qui  éle- 
vât le  prix  de  ses  services  et  le  fît  paraître  seul  digne  de  confian- 
ce. Le  rejet  de  son  projet  de  loi  l'avait  tellement  irrité,  qu'à 
l'ouverture  de  l'enquête,  il  accumula  les  accusations  les  plus  gra- 
ves contre  les  trois  juges  que  nous  venons  de  nommer,  et  qui 
crurent  devoir  se  justifier  auprès  du  gouverneur. 

Le  comité  du  commerce  ne  fut  que  l'écho  des  marchands, 
qu'il  consulta.  Ceux-ci  s'assemblèrent  à  Québec  et  à  Montréal 
pour  s'entendre  sur  leurs  réponses.  Ils  ne  bornèrent  pas  leurs 
observations  au  commerce,  mais  s'étendirent  sur  les  lois,  sur  la 
police  et  sur  la  forme  du  gouvernement.  Ils  demandèrent  l'in- 
troduction des  lois  anglaises  en  toute  matière,  hors  la  propriété 
immobilière  et  les  successions;  et  le  choix  du  jury  dans  les 
causes  réelles  et  personnelles.  "  Les  tribunaux,  disaient-ils,  tels 
qu'ils  sont  constitués,  n'ont  aucune  jurisprudence  uniforme:  les 
uns  suivent  la  loi  française  ;  les  autres,  la  loi  anglaise  ;  ceux-ci, 
la  loi  romaine  ;  ceux-là,  les  règles  de  la  simple  équité.  Les  juges 
et  les  plaideurs  invoquent  les  unes  ou  les  autres  suivant  leur  in- 
térêt, leur  sympathie  ou  leur  caprice."  Les  Canadiens  eux- 
mêmes,  selon  Sir  James  Marriott,  invoquaient  les  lois  anglaises 
quand  elles  étaient  en  leur  faveur.  Les  marchands  finissaient  par 
demander  une  chambre  élective,  en  renvoyant  à  leur  pétition  de 
1785. 

Le  comité  rapporta  que  les  marchands  avaient  traité  la  qaes- 
tion  de  l'état  et  des  intérêts  de  la  province  avec  une  grande 
profondeur,  beaucoup  d'exactitude,  une  raison  éclairée,  et  soumit 
leurs  recommandations  à  la  considération  du  gouverneur. 

Le  comité  des  terres  se  prononça  contre  la  tenure  féodale,  qui 
était  la  cause,  suivant  lui,  du  peu  de  progrès  qu'avait  fait 
le  pays  sous  le  gouvernement  français.  Il  suggérait  de  la  rem- 
placer par  X^fret  and  common  soccage,  tenure  franche  anglaise, 
afin  de  ne  pas  éloigner  les  émigrants  anglais  de  la  colonie.  Il 
ajoutait  que  les  seigneurs  et  les  censitaires  devaient  avoir  la 
faculté  de  commuer  la  tenure  de  leurs  terres,  pour  ne  pas  en 
retarder  l'établissement,  et  qu'il  fallait  introduire  la  loi  de  primo^ 
géniture  pour  obliger  les  cadets  de  famille  déshérités  à  aller  s'é- 
tablir sur  de  nouveaux  domaines. 
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L'influence  du  juge  en  chef  s'était  fait  sentir  à  ce  comité 
comme  aux  autres.  Il  avait  trouvé  un  appui  dans  un  des  prin- 
cipaux seigneurs  canadiens.  Charles  Tarieu  de  Lanaudière, 
grand-croix  de  Saint-Louis,  aide  de  camp  du  gouverneur  et  inten- 
dant général  des  voies  publiques,  était  un  gentilhomme  d'un  es- 
prit cultivé.  Il  avait  visité  l'Angleterre,  où  il  avait  sans  doute 
appris  à  calculer.  Ses  seigneuries  avaient  près  de  trente-cinq 
lienes  en  superficie,  et  une  très-petite  portion  en  était  concédée. 
Il  savait  que  s'il  devenait  le  propriétaire  absolu  du  sol,  il  tri- 
plerait sa  fortune,  puisqu'il  pourrait  vendre  ou  concéder  ses 
terres  à  tels  prix  qu'il  voudrait;  et  que  s'il  perdait  par  suite  des 
cens  et  rentes,  lods  et  ventes,  droits  de  banalité  et  de  justice, 
il  couvrirait  toutes  ces  pertes,  plus  apparentes  que  réelles,  par 
le  prix  qu'il  exigerait  des  cultivateurs.  Aussi  le  solliciteur 
général  Williams,  consuUé  par  le  gouverneur,  observa-t-il  que 
si  le  changement  de  tenure  devait  être  très-avantageux  aux 
seigneurs,  il  ne  le  serait  pas  autant  aux  censitaires. 

Le  rapport  du  comité  fut  suivi  d'un  projet  de  loi  basé  sur  les 
recommandations  qu'il  renfermait.  Dès  qu'il  fut  connu,  plu- 
sieurs Canadiens,  parmi  lesquels  se  trouvaient  MM.  de  Bonne, 
Bedard  et  de  Saint-Ours,  firent  leurs  représentations  au  gouver- 
neur. Ils  dirent  qu'ils  ne  désiraient  rien  tant  que  de  con- 
tribuer au  bonheur  des  cultivateurs,  et  qu'ils  étaient  prêts  à 
s'unir  à  eux  pour  s'opposer  à  l'effet  d'une  innovation  qui  serait 
si  préjudiciable  à  leurs  intérêts  ;  qu'il  n'j'  avait  qu'un  seul  sei- 
gneur, M.  de  Lanaudière,  qui  eût  sollicité  un  changement  de  te- 
nure, et  que  ses  réponses  au  comité  contenaient  des  insinuations 
contraires  à  l'état  réel  du  régime  seigneurial  en  Canada,  et  ren- 
fermaient rénumération  de  servitudes  humiliantes  et  antiques 
qui  étaient  tombées  depuis  longtemps  en  désuétude  ou  qui 
avaient  été  abrogées  par  la  réformatien  de  la  coutume  introduite 
dans  le  pays;  que  les  seigneurs,  devenus  propriétaires  absolus 
d'immenses  étendues  de  terre,  seraient  les  maîtres  de  diviser, 
de  concéder  ou  de  vendre  ces  terres  aux  conditions  les  plus 
dures,  et  que  les  cultivateurs  seraient  privés  du  droit  de  les 
obliger  à  les  concéder  en  roture. 

Ces  représentations  furent  appuyées  dans  le  conseil  par  Ma- 
bane,  le  rival  le  plus  redoutable  de  Smith,  et  firent  échouer  le 
projet  d'ordonnance. 
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Les  travaux  du  comité  de  l'éducation  étaient  peut-être  plus 
importants  encore  pour  l'avenir  du  pays  que  ceux  des  autres  co- 
mités. Il  n'existait  en  Canada  aucun  système  général  d'ins- 
truction publique.  Il  n'y  avait  d'écoles  que  dans  les  villes. 
Les  campagnes  en  étaient  totalement  dépourvues,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  donner  le  nom  d'écoles  aux  leçons  répandues  par 
quelques  moines  mendiants  dans  leurs  tournées  rurales,  ou  à  la 
réunion  de  quelques  enfants  par  un  curé,  ami  des  lettres,  qui 
leur  enseignait  les  premiers  rudiments  de  la  grammaire. 

Les  jésuites  faisaient  faire  un  bon  cours  d'étude  dans  leur 
maison  de  Québec  ;  et  c'est  de  leurs  classes  que  sont  sortis  les 
Canadiens  les  plus  célèbres  dont  l'histoire  appartient  aux  pre- 
miers temps  de  nos  annales.  Mais  cet  établissement  n'existait 
plus;  et,  sans  les  séminaires,  qui  changèrent  en  partie  le  but  de 
leur  institution  pour  venir  en  aide  à  l'éducation,  le  flambeau  de 
la  science  se  fût  entièrement  éteint  parmi  nous.  Mais  les 
institutions  destinées  aux  garçons  et  dues  au  dévouement  et  à  la 
munificence  ecclésiastique,  ne  pouvaient  répondre  qu'aux  besoins 
des  cités.  Le  reste  du  pays  demeurait  toujours  dépourvu  de 
moyens  d'instruction.  Le  séminaire  de  Saint-Sulpice,  à  Mont- 
réal, entretenait  depuis  son  établissement  une  école  gratuite,  où 
il  assista  jusqu'à  300  enfants.  La  fabrique  de  cette  ville  avait 
encore  un  collège  assez  fréquenté,  où  l'on  enseignait  les  belles- 
lettres  depuis  1773,  et  l'on  commençait  à  y  enseigner  la  géogra- 
phie, l'arithmétique  et  l'anglais.  Les  propriétaires  venaient  de 
s'adresser  à  l'évêque  de  Québec  pour  avoir  un  professeur  de 
mathématiques  et  de  philosophie.  Le  séminaire  de  Québec  ren- 
dait alors,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  des  services  éminents 
aux  lettres.  Voici  ce  qu'en  dit  l'évêque  de  Québec,  qui 
fut  interrogé  par  le  comité  :  "  Le  séminaire  se  soutient  de  ses 
revenus,  dont  l'emploi  est  soumis  à  l'inspection  de  l'évêque,  qui, 
chaque  année,  examine  les  comptes  de  dépense  et  de  recette, 
ainsi  que  l'acquit  des  fondations.  Cette  maison  n'est  obligée 
par  ses  titres  qu'à  former  de  jeunes  ecclésiastiques  pour  le 
service  du  diocèse.  Cependant,  depuis  la  conquête,  le  sémi- 
naire s'est  chargé  volontairement  et  gratuitement  de  l'instruc- 
tion publique.  Outre  la  théologie,  on  y  enseigne  les  huma- 
nités, la  rhétorique,  la  philosophie,  la  physique,  la  géographie, 
l'arithmétique  et  toutes  les  branches  des  mathématiques.     Il  en 
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est  sorti  et  il  en  sort  tous  les  jours  des  sujets  habiles  pour  toutes 
les  sciences,  dont  ils  ont  la  clef,  et  capables  de  faire  honneur  à 
leur  patrie.  Témoin  M.  de  Léry,  M.  de  Salaberry,  M.  Cugnet, 
fils,  M.  Deschesneaux,  sans  compter  un  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques qui  se  distinguent  dans  notre  clergé." 

L'évêque  demanda  à  l'autorité  de  faire  sortir  les  troupes 
du  collège  des  jésuites  et  d'y  établir  des  classes  de  droit  civil, 
de  mathématiques,  de  navigation,  afin  d'y  préparer  les  voies 
d'une  université  qu'on  établirait  plus  tard,  car  il  ne  croyait  pas 
encore  la  population  assez  considérable  pour  fournir  des  élèves 
en  nombre  suffisant  pour  occuper  des  professeurs.  "  Il  y  a,  ob- 
servait-il, quatre  villes  dans  la  province  :  une,  William-Henri, 
qui  est  encore  déserte  ;  une  autre,  les  Trois-Rivières,  qui  méri- 
terait à  peine  le  nom  de  bourg.  Eestent  Québec  et  Montréal, 
dont  le  peuple,  comme  l'on  sait,  n'est  pas  fort  nombreux." 

Le  siège  épiscopal  était  alors  rempli  par  M.  Hubert,  qui 
avait  succédé  à  M.  d'Esglis  en  1788.  C'est  en  1784  que,  forcé 
par  son  âge  et  ses  fatigues,  M.  Briand  s'était  démis  de  son 
évêché  pour  se  retirer  au  séminaire.  Le  cardinal  Autonelli, 
secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  lui  avait  alors  écrit  que  le 
Saint-Siège  ne  pouvait  assez  reconnaître  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'Église.  M.  d'Esglis,  coadjuteur,  était  devenu  évêque 
de  Québec,  et  avait  pris  possession  de  son  siège  le  2  décem- 
bre. Il  avait  choisi  pour  son  coadjuteur  le  supérieur  du  sémi- 
naire, M.  Hubert,  qui  fut  nommé  évêque  d'Almyre  par  le  pape 
Pie  VI  en  1785,  et  sacré  à  Québec  en  1786. 

Le  coadjuteur  de  M.  Hubert  était  M.  Bailly  de  Messein, 
curé  de  la  Pointe-aux-Trembles,  et  qui  tint  une  conduite  indigne 
de  son  rang.  Il  avait  été  nommé  évêque  de  Capse  in  partibus 
inJideUum  par  le  pape  en  1788,  et  sacré  à  Québec  en  1789. 
Le  conseil  lui  fit  des  questions  au  sujet  de  l'éducation.  Dans 
ses  réponses,  il  affecta  de  parler  d'une  manière  satirique  de  M. 
Hubert.  Il  cita  le  mandement  du  grand  mufti,  par  allusion  à  ce 
prélat,  dont  il  chercha  à  tourner  les  réponses  eu  ridicule.  II 
était  devenu  la  créature  servile  des  Anglais,  autant  probable- 
ment par  égarement  d'esprit  que  par  ambition.  Heureusement 
qu'il  ne  devait  point  remplir  le  siège  épiscopal  ;  il  mourut  en 
1794,  près  de  trois  ans  avant  M.  Hubert. 
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Le  comité  passa  ensuite  à  l'éducation  des  filles.  Les  sœurs 
de  la  congrégation  de  Montréal  et  de  Québec  tenaient  plusieurs 
écoles  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  où  elles  se  multi- 
pliaient. Les  religieuses  ursulines  et  de  l'hôpital  général  ensei- 
gnaient aussi  à  Québec  et  aux  Trois-Rivières. 

Après  avoir  recueilli  tous  ces  matériaux,  le  comité  présenta 
son  rapport,  et  proposa  d'établir  : 

1°  Des  écoles  élémentaires  dans  toutes  les  paroisses  ; 

2°  Des  écoles  de  comté,  où  l'on  enseignerait  l'arithmétique, 
les  langues,  la  grammaire,  la  tenue  des  livres,  le  jaugeage,  la 
navigation,  l'arpentage  et  les  branches  pratiques  des  mathéma- 
tiques ; 

3°  Enfin  une  université  pour  l'enseignement  des  sciences  et 
des  arts  libéraux,  formant  une  corporation  composée  des  juges, 
des  évêques  catholiques  et  protestants,  et  de  seize  ou  vingt  ci- 
toyens notables,  qui  se  renouvelleraient  à  la  majorité  des  voix. 

Le  comité  ajoutait  qu'il  fallait  consacrer  au  soutien  de  ce  vaste 
système  d'instruction  publique,  les  biens  des  jésuites,  une  por- 
tion des  terres  incultes  de  la  couronne,  que  lord  Dorchester  avait 
déjà  fait  arpenter  pour  cet  objet,  enfin  une  rente  annuelle  de 
c£1200,  léguée  par  le  grand  philosophe  Boyle  pour  propager  la 
religion  protestante  dans  les  colonies  anglaises,  legs  qu'on  ne 
pouvait  plus  légalement  appliquer  aux  États-Unis  depuis  qu'ils 
étaient  devenus  indépendants. 

Malgré  son  importance,  le  rapport  du  comité  n'eut  pas  de 
suite  ;  et  une  partie  des  terres  qu'on  avait  destinées  au  soutien 
des  écoles,  fut  accordée  plus  tard  à  des  créatures  ou  à  des  favo- 
ris du  pouvoir. 

L'ordre  des  jésuites,  ayant  été  aboli  en  1762,  ceux  qu'il  y 
avait  en  Canada  ne  purent  plus  se  recruter.  Le  gouvernement 
saisit  l'occasion  pour  s'emparer  de  leurs  biens.  Il  ne  manqua 
pomt  d'hommes  pour  lui  conseiller  cette  spoliation.  En  France, 
les  jugements  qui  avaient  ordonné  la  suppression  de  l'ordre, 
avaient  en  même  temps  décrété  que  les  collèges,  les  séminaires 
et  les  biens  consacrés  à  l'éducation,  conserveraient  leur  destina 
tion  primitive.  En  Canada,  le  gouvernement  parut  vouloir 
imiter  le  système  suivi  en  Angleterre  dans  le  temps  de  la  ré- 
formation, alors  que  les  collèges,  les  monastères,  les  riches  ab- 
bayes devinrent  la  proie  d'une  foule  de  courtisans  et  le  prix  des 
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apostasies.  Les  biens  des  jésuites  canadiens  avaient  allumé  la 
cupidité  de  lord  Amherst,  et  George  III,  dans  un  moment  de 
libéralité  inconsidérée,  les  lui  avait  promis.  Le  collège  avait  été 
fermé  par  l'administration  militaire,  qui  avait  renvoyé  les  élèves 
en  1776,  pour  convertir  les  salles  qui  servaient  aux  classes,  en 
salles  d'audience,  en  archives,  en  magasins  de  vivres  et  en  pri- 
son. Bientôt  l'on  prit  la  plus  grande  partie  de  l'édifice  pour  le 
logement  des  troupes,  laissant  le  reste,  avec  la  chapelle,  aux  jé- 
suites qui  vivaient  encore.  Mais  lorsque  les  officiers  de  la  cou- 
ronne à  Londres  demandèrent  les  renseignements  nécessaires 
pour  dresser  les  lettres  patentes  en  faveur  de  lord  Aii'herst,  il 
s'éleva  sur  la  nature,  l'étendue  et  le  caractère  de  ces  biens,  des 
difficultés  qui  s'accrurent  chaque  jour  et  devinrent  plus  tard  in- 
surmontables. Après  plusieurs  années  de  recherches  en  Cana- 
da, en  Angleterre  et  en  France,  le  gouvernement,  mieux  ren- 
seigné sur  la  validité  du  titre  qu'elle  s'attribuait,  accorda  une 
indemnité  à  la  famille  Amherst,  et  déclara  que  ces  biens  reste- 
raient affectés  à  l'éducation  publique.  La  suppression  des  jé- 
xSuites  fut  signifiée  à  l'évêque  de  Québec  par  le  Saint-Siège, 
mais  ne  fut  pas  dévulguée  immédiatement.  D'après  les  lois  qui 
régissent  les  biens  ecclésiastiques,  c'est  à  l'évêque  que  devait 
passer  l'administration  des  propriétés  du  monastère  supprimé. 
Au  reste  le  procureur  et  le  solliciteur  général  Monk  et  Wil- 
liams disaient,  en  1788,  que  les  jésuites  ne  pouvaient  avoir  d'ex- 
istence civile  en  Canada  et  que  leurs  biens  passaient  au  roi.* 

Les  rapports  des  divers  comités  furent  successivement  pré- 
sentés à  lord  Dorchester,  qui  les  transmit  aux  ministres  en  An- 
gleterre, où  ils  grossirent  le  nombre  immense  de  pièces  de  même 
nature  que  les  investigations  sur  la  colonie  avaient  déjà  pro- 
duites depuis  1760. 

Une  grave  difficulté  s'élevait  alors.  En  1764,  le  Canada 
avait  été  divisé  en  deux  grands  districts,  Québec  et  Montréal. 
En  1783,  lord  Dorchester,  pour  se  conformer  à  une  ordonnance 
du  conseil,  en  donnant  une  espèce  de  gouvernement  spécial  aux 
émigrés  royalistes  des  États-Unis  qui  s'étaient  établis  dans  le 
golfe  Saint-Laurent  et  dans  le  voisinage  du  lac  Ontario,  avait 

*  Il  été  publié  plusieurs  mémoires  sur  les  biens  des  jésuites  eu  Cana- 
da. Entre  autres  une  "  Note  sur  les  biens  que  les  jésuites  possédaient  en  Ca- 
nada, et  sur  l'affectation  que  ces  biens  doivent  recevoir  aujourd'hui," 
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érigé  le  territoire  qu'ils  occupaient  en  cinq  grands  départements  : 
un  sur  le  bas  Saint-Laurent,  qui  prit  le  nom  de  Gaspé,  et  quatre 
dans  le  Haut-Canada,  auxquels,  par  une  singularité  étrange,  on 
donna  les  noms  allemands  de  Lunenbourg,  Mecklerabourg,  Nas- 
sau et  Hesse.  Ils  embrassaient  une  vaste  étendue  de  pays. 
On  voulut  y  porter  les  lois  françaises;  mais  les  réfugiés  améri- 
cains n'entendaient  ni  ces  lois  ni  la  langue  dans  laquelle  elles 
étaient  écrites  :  il  fallut  modifier  le  régime  existant  par  une 
nouvelle  ordonnance  en  1789.  Les  anglificateurs  profitèrent  de 
cet  embarras  pour  essayer  encore  une  fois  de  faire  mettre  de 
côté,  comme  inexécutable,  la  loi  de  1774,  à  laquelle  ils  vou- 
laient absolument  se  soustraire,  et  pour  demander  les  lois 
anglaises. 

Ces  débats  finirent  par  fixer  sérieusement  l'attention  de  l'An- 
gleterre. En  1788  ou  9,  au  début  du  grand  mouvement  qui  se 
préparait  en  France  et  ailleurs,  les  pétitions  des  partisans  du 
système  représentatif  furent  évoquées  par  le  parlement  impé- 
rial, pour  devenir  le  sujet  de  ses  délibérations,  à  la  suite  de  nou- 
velles requêtes  qui  venaient  de  lui  être  présentées.  Il  régnait 
toujours  beaucoup  d'agitation  en  Canada  sur  la  nature  du  gou- 
vernement qui  lui  convenait,  quoique,  suivant  leur  usage,  les 
journaux  gardassent  un  silence  presque  absolu  sur  cette  impor- 
tante matière,  comme  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  poli- 
tique.* 

*  La  "  Gazette  de  Québec  "  contient  à  peine  un  article  politique  de  1783 
à  1792,  espace  de  9  ans  ;  c'est  un  recueil  d'annonces,  de  nouvelles  étrangères 
et  de  pièces  officielles.  Le  "  Québec  Herald"  n'était  guère  plus  hardi.  II 
recevait  néanmoins  des  correspondances  anonymes  ;  et  c'est  dans  un  de  ces 
écrits,  signé  Lepidus,  contre  l'établissement  d'un  gouvernement  représenta- 
tif, que  se  trouve  le  passage  suivant  sur  les  motifs  auxquels  nous  avons  at- 
tribué l'acte  de  1774.  "  It  is  of  public  notoriety  that  the  Québec  act  was 
passed  about  the  commencement  of  the  late  rébellion  in  the  american  colo- 
nies, whieh  issued  in  an  extensive  and  complicated  war,  that  shook  the  whole 
british  empire  and  lopt  of  thirteen  provinces  ;  now  the  obvious  purport 
of  that  law  was  to  attaeh  the  new  king's  subjeets  more  firmly  to  his  go- 
vernment.  For,  v^hen  the  other  provinces  took  up  arms,  they  had  in  agi- 
tation to  invite  this  colouy  to  accède  to  the  gênerai  confederacy  ;  therefore 
to  frustrate  this  measure,  the  british  government  thought  proper  to  pass 
the  aforesaid  act,  by  which  His  Majesty's  canadian  subjeets  were  entitled 
to  the  benefitof  their  own  laws,  usages  and  euRtoms."  Le  ''  Québec  Herald  " 
du  9  au  16  novembre  1789. 
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Dans  la  crainte  probablement  que  l'influence  des  marchands 
de  Londres  ne  donnât  lieu  à  quelque  décision  défavorable  aux  in- 
térêts canadiens,  les  habitants  de  Québec  et  de  Montréal  oppo- 
sés à  l'établissement  d'une  chambre  d'assemblée,  dressèrent  de 
nouvelles  pétitions  à  lord  Dorchester,  pour  déclarer  qu'ils  per- 
sistaient à  demander  la  conservation  des  lois  françaises  et  le 
maintien  de  la  constitution  existante.  Ils  en  présentèrent 
d'autres  l'année  suivante,  dans  lesquelles  ils  se  prononçaient 
avec  encore  plus  de  force  contre  l'introduction  des  lois  anglaises 
et  d'une  chambre  élective.  Dans  les  pétitions  de  1784,  ils  se 
plaignaient  qu'ils  ne  jouissaient  de  leurs  lois  qu'imparfaitement, 
et  que  le  conseil,  composé  au  deux  tiers  d'Anglais,  les  changeait 
au  gré  des  désirs  ou  des  intérêts  de  la  majorité  de  ses  membres. 

Le  parti  libéral  canadien,  réuni  au  parti  libéral  anglais,  répon- 
dit par  des  pétitions,  dans  lesquelles  il  demandait  un  gouverne- 
ment libre.  La  division  des  Canadiens  en  deux  sections  pres- 
que égales,  était  maintenant  distincte,  l'une  en  faveur  d'un  gou- 
vernement représentatif  et  l'autre  contre.  Dans  l'une  et  l'autre 
section  se  trouvaient  beauctDup  de  citoyens  notables  et  de  grands 
propriétaires  ;  mais  moins  dans  le  parti  libéral  que  dans  le  parti 
conservateur.  Les  libéraux  anglais  demandaient  seulement 
l'introduction  des  lois  anglaises  qui  avaient  rappoi't  au  jurj-  et  au 
commerce.  Les  Canadiens  ne  désiraient  qu'une  constitution  et 
des  réformes  favorables  à  la  conservation  des  lois  françaises. 
Ils  pensaient  avec  raison  que  ces  choses  seraient  mieux  sauve- 
gardées par  une  chambre,  où  la  majorité  serait  canadienne,  que 
parle  conseil  législatif,  où  la  majorité  ne  l'était  pas.  Quant  au 
parti  anglais,  il  avait  abandonné  l'idée  de  priver  les  catholiques 
de  leurs  droits  politiques.  Le  gouvernement,  la  majorité  des 
chambres  métropolitaines,  étaient  opposés  à  cette  exclusion  de- 
puis la  perte  des  anciennes  colonies.  Aussi  Masères,  qui  avait 
montré  un  fanatisme  si  exclusif,  ne  cessa-t-il  de  dire  au  parti 
protestant  après  1783,  qu'il  n'obtiendrait  point  de  constitution 
libre  sans  le  concours  des  Canadiens. 

Les  conservateurs  n'eurent  pas  plutôt  appris  les  représenta- 
tions des  constitutionnels,  qu'ils  se  mirent  en  mouvement  pour 
répliquer.  Les  pétitions  de  Montréal  du  22  décembre  17SS,  furent 
signées  par  2,800  citoyens  ;  mais  celles  de  Québec  ne  purent  ob- 
tenir que  19-i  signatures,  ce  qui  démontra  que  cette  ville  voulait 
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un  changement.  L'inspection  des  signatures  au  pied  de  ces 
pièces,  prouve  que  toutes  les  classes  de  la  société  et  même  les 
familles  étaient  divisées  sur  l'importante  question  du  jour,  et  que 
plusieurs  seigneurs  et  riches  proprétaires  anglais,  favorables  à 
l'établissement  d'une  chambre  élective  en  1774,  y  étaient  oppo- 
sés en  1788. 

Toutes  ces  requêtes  furent  successivement  soumises  au 
parlement  impérial,  de  1785  à  1790  ;  mais  la  multiplicité  des 
affaires  en  fit  ajourner  la  considération  jusqu'à  cette  dernière 
année.  Deux  ans  auparavant,  la  chambre  des  communes  avait 
promis  de  s'en  occuper.  L'année  suivante,  lord  Grenville, 
parvenu  au  ministère  des  colonies,  avait  envoyé  un  projet  de 
constitution  à  lord  Dorchester,  pour  que  ce  gouverneur  lui  trans- 
mît ses  observations.  L'indépendance  des  États-Unis  portait 
la  métropole  à  modifier  considérablement  sa  politique.  De  graves 
questions  s'agitaient  aussi  dans  son  sein.  Les  Antilles  étaient 
fermées  aux  États-Unis,  en  attendant  qu'un  plan  général  de 
fortifications  pour  leur  défense  fût  mûri  par  les  chambres.  L'op- 
position faisait  de  grands  efforts  pour  faire  révoquer  la  loi  du  test 
et  reconnaître  en  pratique  le  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
reconnu  par  les  républicains  américains  comme  une  des  bases  de 
leur  constitution.  Le  célèbre  "VVilberforce  proposait  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs,  mesure  dont  les  conséquences  sont  incal- 
culables pour  l'avenir  des  États  à  esclaves  de  l'Union  améri- 
caine ;  enfin  le  gouvernement,  abandonnant  ses  antiques  préju- 
gés, avait  préparé  une  constitution  pour  le  Canada  dans  le  but 
avoué  d'attacher  les  populations  franco-catholiques  à  l'Angle- 
terre. Tous  ces  projets  avaient  pour  objet,  soit  de  paralyser  les 
idées  libérales  de  la  jeune  république,  soit  de  se  mettre  en  garde 
contre  son  ambition  future,  soit  enfin  de  lui  ouvrir  une  plaie 
toujours  saignante  dans  le  flanc,  en  prêchant,  du  haut  des  îles 
libres  de  l'archipel  du  Mexique,  des  doctrines  d'affranchissement 
et  de  liberté,  que  le  vent  de  la  mer  irait  ensuite  répandre  dans 
les  huttes  des  esclaves  américains. 

Le  projet  de  constitution  reçu  par  Dorchester,  divisait  le  Ca- 
nada en  deux  provinces,  contrairement  à  l'opinion  de  ce  gouver- 
neur qui  donna  ses  raisons  au  ministre.  A  l'ouverture  du  parle- 
ment impérial,  le  roi  appela  l'attention  des  chambres  sur  l'état  du 
Canada  et  sur  la  nécessité  d'en  réorganiser  le  gouvernement  ; 
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et  bientôt  après,  le  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Pitt,  invita  les 
communes  à  passer  une  loi  pour  diviser  la  province  de  Québec 
en  deux  provinces  distinctes,  sous  les  noms  de  Haut  et  Bas-Cana- 
da, et  pour  donner  à  chacune  d'elles  une  chambre  élective.  "  Le 
projet  que  j'ai  dessein  d'introduire  est  fondé  surtout  sur  le  mes- 
sage royal,  qui  recommande  de  diviser  la  province  en  deux  gou- 
vernements. Cette  division  fera  cesser  la  rivalité  qui  existe 
entre  les  émigrants  anglais  et  les  anciens  habitants  français,  la- 
quelle occasionne  des  dissensions,  de  l'incertitude  dans  les  lois, 
et  d'autres  difficultés  d'une  moindre  importance.  J'espère 
qu'elle  pourra  se  faire  de  façon  à  donner  à  chaque  peuple  une 
grande  majorité  dans  la  partie  qu'il  occupe,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  tirer  une  ligne  de  séparation  parfaite.  Les  in- 
convénients qu'on  peut  craindre  de  la  circonstance  que  des  Ca- 
nadiens-Français se  trouveront  compris  dans  le  Haut-Canada,  et 
des  émigrés  britanniques  dans  le  Bas-Canada,  trouveront  leur 
remède  dans  la  législature  qui  sera  établie  dans  chaque  pro- 
vince. 

"  Je  proposerai  donc  d'établir,  à  l'instar  de  la  constitution  de  la 
mère  patrie,  un  conseil,  composé  de  membres  nommés  à  vie  par 
la  couronne  ou  siégeant  en  vertu  d'un  titre  héréditaire,  que  le 
roi  aura  le  privilège  d'attacher  à  certains  honneurs,  et  une 
chambre  des  députés,  élus  de  la  manière  ordinaire.  Toutes  les 
lois  et  ordonnances  actuelles  demeureront  en  force  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  changées  par  les  nouvelles  législatures.  Le 
pays  conservera  en  conséquence  les  lois  anglaises  qui  y  ont  été 
introduites  jusqu'à  ce  jour,  ou  celles  qu'il  voudra  garder,  et  il 
aura  les  moyens  d'en  adopter  d'autres  s'il  le  juge  à  propos.  La 
loi  de  Vliaheas-corpus  a  déjà  été  introduite  par  une  ordonnance 
de  la  province  ;  et,  comme  elle  consacre  un  droit  précieux,  elle 
sera  maintenue  comme  loi  fondamentale.  Ce  sont  là  les 
points  les  plus  importants  de  la  constitution  ;  mais  il  y  en  a 
d'autres  sur  lesquels  je  veux  appeler  aussi  l'attention  de  la 
chambre.  Il  faudra  pourvoir  au  soutien  du  clergé  protestant 
dans  les  deux  provinces,  en  le  dotant  en  terres  à  proportion 
de  celles  qui  y  ont  déjà  été  concédées  ;  et  comme  dans  l'une  de 
ces  provinces,  la  majorité  des  habitants  est  catholique,  il  sera  dé- 
claré que  la  couronne  ne  pourra  sanctionner  aucune  loi  des 
deux  chambres  canadiennes,  octroyant  des  terres  pour  l'usage 
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tles  cultes,  sans  qu'elle  ait  été  préalablement  soumise  au  parle- 
ment impérial.  La  question  des  tenures,  qui  a  donné  lieu  à 
beaucoup  de  débats,  sera  réglée  dans  le  Bas-Canada  par  la  lé- 
gislature locale  ;  dans  le  Haut,  où  les  habitants  sont  pour  la 
plupart  sortis  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  anciennes  colonies, 
la  tenure  sera  libre.  Et  pour  prévenir  le  retour  des  difficultés 
qui  ont  amené  la  séparation  des  États-Unis  d'avec  l'Angleterre, 
il  sera  statué,  que  le  parlement  britannique  ne  pourra  imposer 
d'autres  taxes  que  des  droits  sur  le  commerce  ;  et  encore,  afin 
d'empêclier  l'abus  de  ce  pouvoir,  la  législature  dans  chaque 
province  pourra-t-elle  disposer  du  produit  de  ces  impôts." 

Telles  sont  les  paroles  mémorables  par  lesquelles  le  premier 
ministre  de  la  Grande-Bretagne  annonça  aux  Canadiens,  au 
nom  de  son  pays,  que  leur  nationalité,  conformément  au  droit 
des  gens,  serait  respectée  ;  et  que,  pour  plus  de  sûreté,  le  Canada 
serait  divisé  en  deux  provinces,  afin  qu'ils  pussent  jouir  sans 
trouble  de  leurs  lois  et  de  toutes  leurs  autres  institutions  dans 
la  partie  qu'ils  occupaient. 

Après  l'introduction  du  projet  de  loi  annoncé  par  Pitt,  les 
pétitionnaires  anglais  qui  avaient  demandé  un  gouvernement 
constitutionnel,  et  qui  comptaient  donner  le  change  à  tout  lo 
monde,  aux  ministres,  à  l'Angleterre  et  aux  Canadiens,  furent 
étonnés  de  ses  dispositions,  surtout  de 'celles  qui  donnaient  les 
mêmes  droits  électoraux  aux  hommes  des  deux  races  ;  ils  bri- 
sèrent leur  masque  et  se  montrèrent  furieux.  Ils  chargèrent 
leur  agent  à  Londres  de  protester  hautement  contre  les  princi- 
pes du  projet,  contre  lesquels  s'élevèrent  aussi  quelques  mar- 
chands de  la  métropole.  Adam  Lymburner  avait  déjà  transmis 
ù  lord  Grenville  un  plan  de  représentation,  mais  si  outré  qu'il 
avait  été  aussitôt  rejeté.  Le  parti  de  Topposition  fut  entendu 
à  la  barre  des  communes.  Il  appuya  principalement  sur  ce  que 
l'intérêt  britannique  était  sacrifié,  et  sur  les  inconvénients  que 
les  marchands  et  les  colons  anglais  allaient  éprouver,  si  l'on 
mettait  la  législation  entre  les  mains  des  Canadiens,  si  attachés 
aux  lois  françaises.* 

*  Il  fut  tn  même  temps  présenté  une  requête  de  la  part  de  quelques 
marchauds  de  Québec  pour  prier  les  chambres  de  rejeter  la  nouvelle  cou- 
stitutioa,  attendu  qu'après  en  avoir  pesé  toutes  les  conséquences,  ils  crai- 
gnaient qu'elle  ne  fût  la  source  d'une  infinité  d'embarras  et  de  maux  pouv 
le  commerce. 
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Ce  parti,  qui  était  hostile  aux  Canadiens  et  qui  avait  voulu 
les  faire  exclure  de  la  représentation  en  1774,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  catholiques,  s'étant  vu  obligé,  après  la  révolution  amé- 
ricaine, d'obtenir  leur  concours  dans  la  demande  d'une  chambre 
élective  pour  avoir  quelque  chance  de  succès,  s'était  rapproché 
d'eux  dans  le  but  d'obtenir  leurs  signatures.  Il  se  proposait 
de  faire  agir  ensuite  les  sympathies  anglaises  pour  se  faire 
donner  la  prépondérance  en  tout,  comme  il  l'avait  eue  jusque-là. 
Lorsqu'il  apprit  qu'on  voulait  diviser  le  Canada  en  deux  pro- 
vinces, il  reconnut,  mais  trop  tard,  qu'il  avait  manqué  son 
but,  que  la  domination  qu'il  avait  rêvée  ne  serait  pas  complète, 
et  qu'enfin  sa  longue  dissimulation  était  peine  perdue.  "  La 
loi,  dit  M.  Powys,  leur  avocat  dans  les  communes,  ne  satisfera 
pas  ceux  qui  désirent  une  chambre,  parce  qu'elle  ne  la  leur  donne 
pas."  Les  conservateurs  canadiens  raillèrent  les  constitution- 
nels sur  leur  alliance  avec  leurs  prétendus  amis.  On  se  con- 
tenta de  leur  répondre  que  si  l'on  avait  montré  une  bonne  foi, 
peut-être  trop  crédule,  on  n'était  pas  solidaire  de  la  mauvaise 
foi  de  ses  alliés,  et  qu'au  reste  on  avait  ce  qu'on  désirait. 

A  la  troisième  lecture  du  projet,  lord  ShefEeld  présenta  en  op- 
position une  nouvelle  requête  de  Lymburner,  qui  se  donnait  pour 
l'agent  des  Canadiens  dits  constitutionnels,  preuve  du  danger 
qu'il  y  a  de  charger  de  missions  politiques  des  hommes  dont  les 
sentiments  et  les  intérêts  ne  sont  pas  parfaitement  en  harmonie 
avec  ceux  de  leurs  commettants.  Mais  ces  oppositions  furent 
vaines. 

Après  quelques  amendements,  dont  l'un  avait  pour  objet 
d'augmenter  le  nombre  des  représentants,  la  loi  passa  sans  divi- 
sion dans  les  deux  chambres. 

Elle  reçut  l'assentiment  de  l'illustre  Burke.  "  Essayer,  dit 
cet  homme  d'État,  d'unir  des  peuples  qui  diffèrent  de  langue,  de 
lois  et  de  mœurs,  est  un  projet  absurde.  C'est  semer  des  germes 
de  discorde,  toujours  fatals  à  un  nouveau  gouvernement.  Que 
la  constitution  soit  prise  dans  la  nature  de  l'homme,  la  seule 
base  solide  de  tout  gouvernement." 

Fox,  comme  membre  du  parti  whig,  auquel  appartenait  le 
commerce,  se  prononça  contre  la  division  de  la  province  ;  mais 
dominé  par  ces  grands  principes  qui  se  plaisent  surtout  chez  les 
esprits  élevés  et  généreux,  il  proposa  que  le  conseil  législatif  fût 
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électif,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  noblesse  ou  de  corps  qui 
méritât  ce  nom  en  Canada,  et  que  la  chambre  représentative  fût 
composée  de  cent  membres.  "  Il  est  important,  observa-t-il,  que 
cette  colonie,  susceptible  de  liberté  et  de  progrès,  n'ait  rien  à  en- 
vier à  ses  voisins.  Le  Canada  doit  rester  attaché  à  la  Grande- 
Bretagne  par  la  volonté  de  ses  habitants  :  il  est  impossible  de  lo 
conserver  autrement.  Mais  pour  cela  il  faut  que  les  habi- 
tants sentent  que  leur  situation  est  aussi  heureuse  que  celle  des 
Américains." 

C'est  dans  le  cours  de  ces  débats  que  les  digressions  de  Burke 
sur  les  idées  révolutionnaires  de  la  France,  amenèrent  une  de  ces 
malheureuses  disputes  qui  divisent  à  jamais  deux  anciens  amis. 
Burke  et  Fox  étaient  liés  d'amitié  depuis  l'enfance  ;  leurs  grands 
talents  oratoires,  leur  vaste  intelligence,  n'avaient  fait  que  res- 
serrer l'affection  qu'ils  se  portaient  mutuellement.  Mais  le 
premier  avait  pris  en  haine  la  révolution  française  ;  le  second 
au  contraire  l'avait  embrassée  avec  ardeur,  et  il  y  fit  quelque 
allusion  eu  discutant  la  loi  relative  au  Canada.  Par  une  de  ces 
tournures  imprévue!;  que  les  discussions  prennent  parfois,  Burke 
se  crut  desservi  par  son  ami  sur  une  question  d'ordre,  et  s'en 
plaignit  avec  amertume.  Il  fit  des  reproches  à  Fox  sur  le  re- 
froidissement qu'il  apercevait  en  lui  depuis  longtemps,  et  lais- 
sa échapper  ces  paroles  :"  Il  est  sans  doute  indiscret  en  tout 
temps  et  surtout  à  mon  âge,  de  provoquer  des  inimitiés  ou  de 
donner  lieu  à  mes  amis  de  m'abandonner  ;  néanmoins,  s'il  faut 
que  mon  attachement  à  la  constitution  britannique  ait  ce  ré- 
sultat, j'en  courrai  les  risques.  Soumis  aux  dictées  du  devoir  et 
de  la  prudence  publique,  je  ne  cesserai  point  de  dire  :  Repoussez 
la  constitution  française!"  Fox  lui  ayant  répondu  qu'il  n'y 
avait  point  d'amis  perdus,  Burke  repartit:  "  Allez,  je  connais 
les  suites  de  ma  conduite  :  j'ai  rempli  un  devoir  au  prix  d'un 
ami  ;  notre  amitié  est  rompue."  Il  parla  encore  longtemps 
avec  une  extrême  chaleur.  Fox  se  leva  ensuite  pour  s'expli- 
quer; mais  il  était  si  ému  qu'il  fut  plusieurs  minutes  sans  pou- 
voir proférer  une  parole.  Il  avait  le  visage  baigné  de  larmes, 
et  il  faisait  vainement  des  efforts  pour  exprimer  des  sentiments 
qui  se  manifestaient  assez  pour  faire  connaître  la  sensibilité  de 
son  cœur. 
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Toute  la  chambre,  vivement  impressionnée  par  cette  scène, 
observa  un  religieux  silence  jusqu'à  ce  qu'enfin  Fox,  ayant 
vaincu  son  émotion,  put  donner  cours  aux  expressions  les  plus 
touchantes.  Mais  ce  fut  en  vain,  la  blessure  était  profonde,  et 
ces  deux  amis  restèrent  à  jamais  désunis. 

La  loi  fut  aussi  poursuivie  dans  la  chambre  des  lords  par  des 
pétitions  contre  plusieurs  de  ses  clauses,  et  deux  avocats  furent 
employés  par  le  parti  de  l'opposition  pour  faire  triompher  ses  prin- 
cipes d'exclusion  ;  mais  il  eut  encore  moins  de  succès  dans  cette 
chambre  que  dans  les  communes.  "  On  a  appelé  préjugé,  dit  lord 
Grenville,  l'attachement  des  Canadiens  à  leurs  coutumes,  à 
leurs  lois,  à  leurs  usages,  qu'ils  préfèrent  aux  lois  anglaises.  Je 
crois  qu'un  pareil  attachement  mérite  un  autre  nom,  car,  suivant 
moi,  il  est  fondé  sur  la  raison  et  sur  quelque  chose  de  mieux 
que  la  raison  :  il  est  fondé  sur  les  sentiments  les  plus  nobles  du 
cœur  humain." 

Le  roi,  qui  de  tous  les  Anglais  était  celui  qui  montrait  le  plus 
de  sympathie  pour  les  Canadiens,  remercia  les  deux  chambres, 
dans  son  discours  de  prorogation,  d'avoir  passé  une  loi  pour 
leur  donner  une  constitution. 

Par  cette  loi,  le  Canada  se  trouvait  à  son  quatrième  gouver- 
nement depuis  .31  ans.  Loi  martiale  de  17G0  à  1763  ;  gouver- 
nement militaire  de  17C3  à  1774;  gouvernement  civil  absolu 
de  1774  à  1791  ;  et  enfin  gouvernement  tiers-parti  électif  à 
commencer  en  1792.  Sous  les  trois  premiers  régimes,  le  peuple 
ne  fit  que  changer  de  tyrannie.  Quant  au  dernier  régime,  on 
doit  attendre  qu'il  soit  mis  en  pratique  pour  le  juger  ;  car 
l'expérience  seule  peut  en  faire  connaître  les  avantages  et  les 
défauts,  d'autant  plus  que  le  succès  doit  dépendre  de  l'esprit 
dans  lequel  la  colonie  et  la  métropole,  appelées  à  le  mettre  en 
œuvre,  rempliront  leur  mission. 

Après  avoir  divisé  le  Canada  en  deux  provinces,  et  désigné  les 
lois  qui  devaient  subsister  dans  chacune  d'elles,  la  nouvelle  cons- 
titution portait  que  tous  les  fonctionnaires  publics,  en  commençant 
par  le  gouverneur,  resteraient  à  la  nomination  de  la  couronne  et 
seraient  amovibles  à  sa  volonté  ;  que  le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion catholique  et  la  conservation  des  droits  et  dîmes  accoutu- 
més étaient  garantis  ;  que  les  protestants  seraient  tenus  de 
dîmes  semblables  envers  leurs  ministres  ;  que  le  roi  aurait  la  fa- 
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culte  d'affecter  au  soutien  de  l'Église  anglicane  le  septième  des 
terres  incultes  de  la  couronne,  et  de  nommer  aux  cures  et  béné- 
fices de  cette  Église  ;  que  le  droit  de  tester  de  tous  ses  biens 
était  conféré  d'une  manière  absolue  à  cbaque  citoyen,  et  que  le 
code  criminel  anglais  était  maintenu  comme  loi  fondamentale  ; 
que  dans  chaque  province  seraient  institués  :  1'^  un  conseil 
d'au  moins  quinze  membres  dans  le  Bas-Canada,  et  sept  dans 
le  Haut  ;  et  2°  une  chambre  d'assemblée  d'au  moins  cinquante 
membres  dans  le  Bas-Canada,  et  seize  dans  le  Haut,  élus  par 
les  propriétaires  d'immeubles  de  la  valeur  annuelle  de  deux 
louis  sterling  dans  les  collèges  ruraux,  de  cinq  louis  dans  les 
villes,  et  par  les  locataires  de  ces  mêmes  villes  payant  un  loyer 
annuel  de  dix  louis  ;  que  la  confection  des  lois  appartiendrait  à 
ces  deux  chambres  et  au  roi  ou  à  son  représentant,  formant  la 
troisième  branche  de  la  législature  et  ayant  droit  de  veto  sur 
les  actes  des  deux  autres  branches  ;  que  la  durée  des  par- 
lements n'excéderait  pas  quatre  ans  ;  que  la  législature  serait 
convoquée  au  moins  une  fois  tous  les  ans,  et  que  toute  question 
serait  décidée  à  la  majorité  des  voix. 

Un  conseil  exécutif,  nommé  par  le  roi,  fut  institué  pour  le 
gouverneur,  avec  pouvoir  de  remplir  les  attributions  de  cour 
d'appel  en  matière  civile. 

Telle  fut  la  constitution  de  1791.  Malgré  ses  nombreuses 
imperfections,  dont  quelques-unes  étaient  fondamentales,  elle 
donnait  un  gouvernement  dans  lequel  le  peuple  avait  une 
voix  pour  faire  connaître  au  moins  les  abus,  s'il  ne  pouvait  pas 
obliger  absolument  l'exécutif  à  les  redresser. 

Le  Haut-Canada,  se  trouvant  de  ce  moment  séparé  du  Bas, 
nous  n'en  suivrons  point  l'histoire,  l'objet  de  cet  ouvrage  étant 
de  retracer  celle  du  peuple  canadien-français,  dont  les  annales 
s'étendent  ou  se  restreignent,  selon  que  les  limites  de  son  terri- 
toire sont  reculées  ou  resserrées  par  la  politique  métropolitaine. 

A  l'époque  de  l'introduction  du  gouvernement  constitutionnel, 
la  population  du  Canada  pouvait  se  monter  à  environ  135,000 
âmes,  dont  10,000  étaient  répandues  dans  la  province  supé- 
rieure ;  la  population  anglo-canadienne  n'était  que  de  15,000 
âmes  à  peu  près.  Il  y  avait  1  million,  570  mille  arpents  de 
terre  en  culture.  En  1765,  la  population  blanche  était  de 
69,000  âmes,  et  l'on  comptait  un  peu  plus  de  7,000  sauvages. 
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Il  y  avait  955,754  arpents  de  terre  exploités,  divisés  en  110  pa- 
roisses, outre  les  villes.*  La  population  franco-canadienne  s'était 
doublée  tous  les  trente  ans  depuis  1679.  Elle  était,  h  cette  der- 
nière époque,  de  9,400  âmes  ;  en  1720  de  24,400  âmes,  et  en 
1734  de  37,200  âmes.  Elle  ne  doubla  pas  entre  1734  et  1765  à 
cause  des  pertes  qu'entraînèrent  les  guerres  qui  remplirent  une 
grande  partie  de  cette  période,  et  de  l'émigration  des  Canadiens 
qui  passèrent  en  France  à  la  suite  de  la  conquête.  Après  1763 
la  population  reprit  sa  marche  progressive  et  rapide. 

Le  commerce  du  Canada  avait  augmenté  dans  la  même  pro- 
portion. C'est  en  1790  qu'on  rétablit  l'ancienne  division  de 
la  province  en  trois  districts  ou  départements.  La  haine  aveu- 
gle pour  tout  ce  qui  était  français,  avait  fait  abolir  sans  aucun 
motif  le  gouvernement  des  Trois-Rivières  ;  il  fut  rétabli  sous 
le  nom  de  district  par  une  ordonnance  du  conseil  législatif,  car  les 
divisions  territoriales  s'imposent  souvent  elles-mêmes. 

L'octroi  d'une  constitution  libre  fut  fêté  à  Québec  par  un 
grand  banquet.  Il  se  forma  une  association  qui  se  donna,  sui- 
vant l'usage  du  temps,  le  nom  de  club  constitutionnel,  et  dont 
le  but  était  principalement  de  répandre  les  connaissances  poli- 
tiques dans  le  pays.  Il  s'assemblait  toutes  les  semaines,  et 
discutaient  les  questions  p(»litiques,  commerciales,  scientifiques 
et  littéraires.  Un  résumé  de  la  constitution  fut  publié  sous  ses 
auspices,  avec  des  notes  explicatives  pour  la  rendre  plus  intelli- 
gible au  peuple.  L'instruction  publique,  l'hérédité  de  la  no- 
blesse, l'amélioration  de  l'agriculture,  les  qualités  nécessaires  à 
un  représentant  du  peuple,  devinrent  des  sujets  de  discussion 
qui  excitèrent  un  moment  l'enthousiasme  ;  on  vit  des  instituteurs 
offrir  leurs  services  pour  instruire  les  enfants  du  peuple  gratui- 
tement. Mais  cette  ardeur  se  ralentit  peu  à  peu,  et  ne  donna 
pas  plus  de  hardiesse  à  la  presse,  qui  gardait  toujours  le  silence 
sur  les  affaires  publiques.  C'est  à  peine  si  l'on  osait  publier  des 
opinions  bien  innocentes  dans  des  correspondances  anonymes. 
C'est  ainsi  que  "  la  Gazette  de  Montréal  "  de  Mesplet  rapporte, 
sans  oser  mentionner  le  lieu  du  banquet  ni  les  noms  des  assis- 

*  Lettre  du  général  Murray  aux  lords-commissaires  du  commerce  et  des 
plantations.  "  Maisous  habitée»,  9,722;  bœufs,  12,546;  vaches,  22, 724  ; 
jeunes  bûtes  à  cornes,  15,039  ;  moutons  27,0G4  ;  cochons,  28,976,  et  chevaux 
12,757." — En  1761,  la  population  n'était  que  de  60,000  âmes,  d'après  le  re- 
censement fait  par  ordre  de  ce  général. 


HISTOIRE   DU   CANADA.  77 

taiits,  que  dans  cette  ville  la  nouvelle  constitution  avait  été  fêtée 
par  de  jeunes  citoyens.  Entre  les  toasts  qui  furent  portés 
après  le  toast  au  roi,  l'on  remarque  les  suivants  : 

L'abolition  de  la  tenure  féodale, 

La  liberté  civile  et  la  liberté  religieuse, 

La  libei-té  de  la  presse, 

La  liberté  et  l'intégrité  des  jurés, 

La  révolution  de  France, 

La  révolution  de  Pologne, 

La  révocation  de  l'ordonnance  des  milices, 

La  révocation  de  toutes  les  ordonnances  qui  peuvent  être 
contraires  à  la  liberté  individuelle, 

L'abolition  du  système  des  investigations,  parce  qu'il  est 
abusif,  funeste  et  qu'il  produit  des  inimitiés  et  des  haines  per- 
sonnelles. 

D'après  ces  démonstrations,  l'on  peut  se  faire  une  idée  de 
l'esprit  qui  animait  déjà  les  citoyens  à  cette  époque. 

Arrêtons-nous  ici  pour  reporter  un  instant  nos  regards  en  ar- 
rière. Nous  sommes  parvenu  à  la  fin  du  18e  siècle  et  à  l'é- 
poque de  l'introduction  du  régime  représentatif  en  Canada. 
Depuis  1755,  toutes  les  calamités  qui  peuvent  frapper  un  peuple, 
se  sont  réunies  pour  accabler  les  Canadiens.  La  guerre,  la  fa- 
mine, les  dévastations,  la  conquête,  le  despotisme  civil  et  mili- 
taire, la  privation  des  droits  politiques,  l'abolition  des  institutions 
et  des  lois  anciennes,  tous  les  maux  enfin  se  sont  appesantis  si- 
multanément ou  successivement  sur  notre  pays  dans  l'espace 
d'un  demi-siècle.  On  devait  croire  que  le  peuple  canadien,  si 
jeune,  si  petit,  disparaîtrait  dans  ces  longues  et  terribles  tem- 
pêtes soulevées  par  les  plus  grandes  nations  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique,  et  que,  semblable  à  l'esquif  qui  s'engloutit  dans 
les  flots,  il  ne  laisserait  aucune  trace  après  lui.  Abandonné,  ou- 
])lié  par  la  mère  patrie,  pour  laquelle  son  nom  est  devenu  peut- 
être  un  remords  ;  connu  à  peine  du  reste  des  autres  nations, 
dont  il  n'a  pu  exciter  les  puissantes  sympathies,  il  a  com- 
battu seul  toutes  les  tentatives  faites  contre  son  existence,  et 
il  s'est  maintenu  à  la  surprise  de  ses  oppresseurs,  vaincus  et 
découragés.  Admirable  de  persévérauce,  de  courage  et  de 
résignation,  il  n'a  jamais  un  moment  cessé  d'espérer.  Fi- 
dèle h.  la  religion  de  ses  pères,  révérant  les  lois  qu'ils  lui  ont 
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Jaissées  en  héritage,  et  chérissant  la  langue  dont  l'harmonie  â 
frappé  son  oreille  au  berceau,  cette  langue  qu'adoptent  de  noa 
jours  les  grands  philosophes  et  les  diplomates  étrangers,  pas  un 
seul  Canadien-Français,  de  père  et  de  mère,  n'a  encore,  dans 
le  Bas-Canada,  désavoué  ces  trois  grands  symboles  de  sa  natio- 
nalité, sa  langue,  ses  lois  et  sa  religion. 

Le  changement  de  gouvernement  à  la  conquête,  amena  un 
changement  radical  dans  le  personnel  des  fonctionnaires  publics. 
Le  commerce  tout  entier  tomba  entre  les  mains  des  vain- 
queurs. Les  marchands  et  les  fonctionnaires  anglais,  perdus 
au  milieu  de  l'ancienne  population,  se  donnèrent  la  main 
pour  se  soutenir.  Ils  concertèrent  la  destruction  de  la  langue, 
des  lois  et  des  coutumes  des  Canadiens,  comme  le  moyen  le 
plus  prompt  et  le  plus  sûr  de  dominer  ce  peuple  et  de  l'exploi- 
ter. Ils  pensaient  que  cela  serait  d'autant  plus  facile  à  faire, 
qu'il  était,  à  cause  de  sa  religion  même,  privé  de  tout  droit  po- 
litique. La  proclamation  de  1763  sembla  d'abord  favoriser 
leurs  vues,  mais  lorsque,  conformément  à  l'une  des  clauses  de 
cette  proclamation,  il  fallut  convoquer  une  assemblée  représen- 
tative, et  que  l'on  vit  le  parti  protestant  insister  sur  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  anglaise,  d'après  laquelle  les  catholiques 
ne  pouvaient  être  ni  électeurs  ni  éligibles,  le  gouverneur  recula 
devant  l'idée  de  placer  le  pouvoir  législatif  entre  les  mains  de 
deux  à  trois  cents  aventuriers,  la  plupart  d'un  caractère  extrê- 
mement équivoque.  Les  fonctionnaires  se  soumirent  en  si- 
lence ;  mais  le  commerce,  plus  indépendant  de  l'autorité,  mur- 
mura contre  ce  qu'il  regardait  comme  une  faiblesse.  De  ce 
moment  le  lien  qui  unissait  les  fonctionnaires  à  leurs  compa- 
triotes, se  relâcha;  les  premiers,  se  conformant  à  la  politique 
que  leur  dictait  la  métropole,  devinrent  en  apparence  plus  mo- 
dérés ;  et  les  seconds  cherchèrent  par  leur  violence  à  en  imposer 
à  la  métropole,  où.  ils  trouvaient  toujours  des  échos,  grâce  à  leurs 
relations  commerciales.  Mais  la  révolution  américaine  vint  à 
son  tour  les  éloigner  du  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 

La  loi  de  1774,  passée  pour  attacher  les  Canadiens  à  l'empire, 
rétablit  les  lois  françaises  et  mit  ce  peuple,  pour  ses  droits  po- 
litiques, sur  le  même  pied  que  les  Anglais,  qui,  voyant  leur  do- 
mination s'évanouir,  firent  des  efforts  incroyables  pour  s'y  oppo- 
ser.   Les  fonctionnaires  trouvèrent  la  nouvelle  constitution  ad- 
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niirable  :  elle  mettait,  en  effet,  le  pouvoir  entre  leurs  mains,  car 
la  plupart  des  membres  du  conseil  législatif  remplissaient  des 
charges  publiques;  ils  furent  en  conséquence  opposés  à  tout 
changement,  surtout  à  l'établissement  d'une  chambre  élective, 
qui  eût  restreint  leur  autorité,  leurs  privilèges  et  leur  immense 
patronage.  Les  marchands,  devenus  leurs  adversaires  et  qui 
étaient  d'autant  plus  jaloux  du  consei^  législatif  que  plusieurs 
Canadiens  venaient  d'y  entrer  et  allaient  pouvoir  défendre  les 
droits  de  leurs  compatriotes,  insistèrent  pour  avoir  une  consti- 
tution libre.  Pendant  longtemps  ils  crurent  que  les  catholiques, 
ne  pouvant  prêter  le  serment  du  test,  se  trouveraient  naturelle- 
ment exclus  des  chambres,  comme  ils  l'étaient  en  Angleterre. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  avertis  formellement  des  intentions 
des  ministres,  qu'ils  abandonnèrent  leurs  prétentions  à  cet 
égard,  et  qu'ils  acceptèrent,  en  murmurant,  la  constitution  de 
1791  comme  un  pis-aller.  Encore  essayèrent-ils,  lors  de  la  dis- 
cussion de  cette  constitution  dans  la  législature  impériale,  de 
faire  maintenir  le  serment  du  test  tel  qu'il  se  prêtait  en  Angle- 
terre, de  faire  abolir  les  lois  françaises  et  les  privilèges  du 
clergé  catholique,  enfin  de  faire  répartir  la  franchise  électorale 
de  manière  à  donner  la  majorité  aux  protestants  dans  la  cham- 
bre des  députés,  comme  ils  supposaient  qu'ils  l'auraient  dans  la 
chambre  haute,  laissée  au  choix  du  roi.  Battus  sur  tous  ces 
points,  il  leur  fallut  accepter  la  charte  de  1791  telle  qu'elle 
était  présentée. 

Cette  charte,  en  assurant  la  majorité  aux  Canadiens  dans  la 
chambre  représentative,  à  cause  de  leur  nombre,  réunit  pour  la 
seconde  fois  la  population  anglaise,  c'est-à-dire  les  fonctionnai- 
res publics  et  les  marchands,  dans  une  même  communauté 
d'intérêts  et  de  sentiments. 

Ils  formèrent  une  véritable  faction,  à  laquelle  les  royalistes 
américains  chassés  de  leur  pays,  et  qui  avaient  le  cœur  ulcéré 
par  leur  défaite,  prêtèrent  l'énergie  de  la  haine  et  des  passions 
qui  les  dévoraient  eux-mêmes.  Cette  faction  osa  chercher  à 
faire  proscrire  la  langue  française  de  la  législature  par  la  ma- 
jorité même  qui  parlait  cette  langue  ;  et  elle  parvint  à  se  faire 
donner  un  pouvoir  despotique  par  une  loi  qui  suspendit  celle  de 
Vhaheas-corpus,  et  qui  autorisa  le  conseil  exécutif  ou  trois  de  ses 
membres  à  faire  emprisonner  un  citoyen  pour  délit  politique. 
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Elle  eut  encore  assez  d'influence  pour  faire  rejeter  par  la  mé- 
tropole la  loi  de  1799,  laquelle  assurait  au  peuple  le  pouvoir  de 
taxer  et  de  contrôler  la  perception  et  l'emploi  du  revenu  public. 
Elle  cria  à  la  trahison  lorsque  la  chambre  passa  un  autre  statut 
pour  charger  le  budget  de  la  colonie  de  toute  la  dépense  civile, 
dont  une  partie  était  alors  payée  par  la  mère  patrie  :  et  l'on 
verra  par  la  suite  comment  elle  profita  de  la  suspension  de 
Vhcheas  corpus  pour  intimider  la  chambre,  en  emprisonnant  ses 
membres  et  en  usurpant  une  autorité  que  lui  refusait  la  loi. 

Dès  le  début  du  gouvernement  constitutionnel,  les  hommes 
et  les  partis  se  dessinent  assez  pour  faire  connaître  leur  carac- 
tère, leurs  tendances  et  leur  esprit.  Le  parti  anglais,  voyant 
ses  espérances  déçues,  se  rallia  au  gouvernement  avec  beaucoup 
de  dépit.  Cependant  son  rôle  était  encore  fort  beau  :  il  domi- 
nait dans  le  conseil  législatif,  le  conseil  privé  et  l'administration. 
Le  parti  canadien  ne  régnait  que  dans  la  chambre  d'assemblée, 
qui  fut  bientôt  en  opposition  ouverte  avec  les  deux  autres  bran- 
ches de  la  législature  et  tous  les  fonctionnaires  publics,  qui  la 
détestaient  déjà.  De  là  les  longs  démêlés  qui  vont  remplir  nos 
annales  malgré  l'introduction  du  principe  électif,  et  dans  les- 
quels les  Canadiens  vont  se  présenter  à  nous  sous  un  aspect 
nouveau.  Intrépides  et  persévérants  sur  les  champs  de  bataille 
durant  la  domination  française,  on  va  les  voir,  sous  le  gouverne- 
ment anglais,  montrer  la  même  constance  dans  une  lutte  d'un 
autre  genre,  et  se  distinguer  par  leur  énergie  et  par  des  talents 
qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  connus. 

Les  deux  hommes  qui  vont  fixer  les  premiers  notre  attention 
sur  le  théâtre  parlementaire,  seront  MM.  Bedard  et  Papi- 
neau,  que  la  tradition  nous  représente  comme  des  patriotes 
doués  de  grands  talents  oratoires.  Ils  furent  dans  la  législa- 
ture les  plus  fermes  défenseurs  de  nos  droits,  et  les  partisans  les 
plus  désintéressés  et  les  plus  fidèles  de  l'Angleterre,  au  service 
de  laquelle  le  dernier  s'était  déjà  distingué  par  son  zèle  durant 
la  révolution  américaine.*     Sortis  tous  les  deux  des  rangs  du 

*  Un  officier  cauacUeu,  M.  Lamotlie,  avait  apporté  eu  Canada  des  dépê- 
ches de  lord  Howe  au  général  Carleton  ;  elles  étaient  adressées  au  sé- 
minaire de  Montréal.  M  Papineau,  alors  jeune  homme,  se  joignit  à  M.  La- 
motlie pour  les  porter  à  Québec.  Munis  de  ces  lettres,  qu'ils  avaient  ca- 
chées dans  des  bfitons  creux,  ils  se  mirent  en  chemin  par  la  rive  droite  du 
fleuve,  évitant  les  ti'oupes  révolutionnaires  et  les  Canadiens  qui  avaient 
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peuple,  ils  avaient  reçu  une  éducation  classique  au  collège  de 
Québec.  M.  Papineau  fut  bientôt  le  premier  orateur  des  deux 
chambres.  Une  stature  élevée  et  imposante,  une  voix  pleine  et 
sonore,  une  éloquence  véhémente  et  argumentative,  lui  don- 
naient une  grande  influence  dans  les  assemblées  publiques.  Il 
conserva  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  un  patriotisme  pur  et  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  qui  aimaient  à  entourer  de  leur  res- 
pect ce  vieillard,  dont  la  tête  droite  et  couverte  d'une  longue 
chevelure  blanche,  conservait  encore  le  caractère  de  l'énergie 
et  de  la  force. 

M.  Bedard  était  loin  d'avoir  les  mêmes  avantages  physiques. 
A  une  figure  dont  les  traits,  fortement  prononcés,  étaient  irré- 
guliers et  durs,  il  joignait  une  pose  peu  gracieuse  et  un  extérieur 
extrêmement  négligé.  Bizarre  et  insouciant  par  caractère,  il 
prenait  peu  d'intérêt  à  la  plupart  des  matières  qu'on  discutait  dans 
la  chambre,  et  il  parlait  en  général  avec  négligence  ;  mais  lors- 
qu'une question  attirait  son  attention  et  l'intéressait  vivement,  il 
sortait  de  son  indifférence  apparente  avec  une  agitation  presque 
fébrile.  Embrassant  d'un  coup  d'œîl  son  sujet,  il  l'abordait  lar- 
gement, mais  non  sans  quelque  embarras  :  en  commençant  sa 
parole  était  difficile  et  saccadée  ;  mais  bientôt  la  figure  énergi- 
que de  l'orateur  s'animait,  sa  voix  devenait  ferme  et  puissante  ; 
de  ce  moment  sa  phrase  jaillissait  avec  abondance  et  avec  éclat. 
Il  combattait  ses  adversaires  avec  une  force  de  logique  irrésisti- 
ble, et  rien  n'était  capable  d'intimider  son  courage  ou  de  faire  flé- 
chir ses  convictions.  C'est  ainsi  que  nous  allons  le  voir  lutter 
d'abord  contre  les  prétentions  extravagantes  de  l'oligarchie  an- 
glaise, et  ensuite  contre  la  tyrannie  du  gouverneur  sir  James 
Craig,  dont  il  brava  le  despotisme,  en  se  mettant  au-dessus  des 
terreurs  du  public,  qui  admirait  sa  fermeté  sans  imiter  toujours 
son  indépendance. 

Tels  sont  les  deux  hommes  que  les  Canadiens  vont  prendre 
pour  chefs  dans  les  premières  années  du  régime  parlementaire. 

embrassé  leur  parti,  etmarehant  de  presbytère  en  presbytère.  Ils  parvin- 
rent à  Québec  le  11  mars,  et,  après  avoir  délivré  leurs  dépêches,  ils  entrè- 
rent dans  la  compagnie  du  capitaine  Marcoux  en  qualité  de  volontaires,  et 
servirent  jusqu'à  la  levée  du  siège. 


LlYRE  TEEIZIEME. 

CHAPITRE  I. 

CONSTITUTION    DE    1791. 
1792-1800. 

Établissement  d'un  gouvernement  représentatif. — Convocation  des  cham- 
bres par  sir  Alured  Clarke. — Le  parti  anglais  veut  abolir  l'usage  de  la 
langue  française  :  vives  discussions  à  ce  sujet. — Les  Canadiens  l'emportent. 
—Les  mêmes  débats  se  renouvellent  lors  de  la  discussion  des  règlements 
de  la  cbambre. — Les  auglificateurs  sont  encore  défaits. — Travaux  do 
la  session  ;  projets  de  loi  pour  les  pauvres,  les  chemins  et  les  écoles. — 
Biens  des  jésuites. — Subsides. — Justice. — Prorogation  des  chambres. — 
Lord  Dorchester  convoque  les  chambres. — Organisation  de  la  milice. — 
Comptes  publies, — Judicature. — Suspension  de  la  loi  de  l'habea s- corpus. 
— Association  générale  pour  le  soutien  du  gouvernement. — Troisième 
session. — Revenus  et  dépenses. — Fixation  des  charges;  rentes  seigneuri- 
ales.— Voies  publiques. — Monnaies. — Lord  Dorchester  est  remplacé  par 
le  général  Prescott. — Session  de  1797. — Défection  de  MM.  de  Bonne  et 
de  Lotbinière. — Traité  de  commerce  avec  les  États-Unis. — Emissaires 
français. — Les  pouvoirs  de  l'exécutif  sont  rendus  presque  absolus  ;  ses 
terreurs. — Exécution  de  McLane. — Sessions  de  1798  et  de  1799. — Amélio- 
ration du  régime  des  prisons. — Impôts,  revenus  publics. — Querelles  entre 
le  gouverneur  et  son  conseil  au  sujet  de  la  régie  des  terres. — Prescott  est 
rappelé  avec  le  juge  Osgoode. — Sir  Robert-Shore  Milnes  convoque  les 
chambres  en  1800. — Nouvelle  allusion  aux  principes  de  la  révolution 
française  ;  motif  de  cette  politique. — Proposition  d'exclure  le  nommé  Bouo 
de  l'assemblée. — Le  gouvernement  s'empare  des  biens  des  jésuites. 

L'ÉPOQUE  de  l'introduction  du  gouvernement  représentatif  est 
l'une  des  plus  remarquables  de  notre  histoire.  Ce  n'est  pas  que 
la  constitution  de  1791,  telle  qu'elle  allait  être  suivie,  fût  bien 
équitable  ;  mais  le  degré  de  liberté  qu'elle  établit  donna  du 
moins  à  nos  pères  le  moyen  de  faire  connaître  leurs  sentiments 
et  leurs  besoins.    L'opinion  publique,  longtemps  comprimée,  se 
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sentit  déjà  soulagée,  lorsqu'elle  eut  une  voix  pour  se  faire  ap- 
précier au  delà  des  mers. 

Cette  constitution  cependant  fut  loin  de  réaliser  toutes  les 
espérances  qu'elle  avait  fait  naître.  Le  roi,  ou  plutôt  le  bureau 
colonial,  qui  seul  en  Angleterre  avait  connaissance  de  ce  qui  se 
passait  en  Canada,  formait  la  première  des  trois  branches  de  la 
législature  ;  le  conseil  législatif,  la  secoude  ;  mais,  comme  il  était 
à  la  nomination  de  la  couronne,  il  devait  être  nécessairement 
composé  d'hommes  dévoués  aux  volontés  du  gouvernement,  en 
possession  de  toutes  ses  sympathies  et  toujours  prêts  à  lui  servir 
de  bouclier  contre  les  représentants  du  peuple,  qui  formaient  la 
troisième  branche.  Ainsi  l'un  des  vices  essentiels  de  la  con- 
stitution était  de  laisser  deux  des  trois  branches  de  la  législature 
sous  l'influence  toute-puissante  du  bureau  colonial,  qui  allait 
ainsi  se  trouver  armé  de  deux  instruments  qu'il  ferait  mou- 
voir à  sa  guise,  tout  en  paraissant  n'en  faire  mouvoir  qu'un  seul. 
Ce  défaut  capital,  qui  n'était  encore  aperçu  que  d'un  petit 
nombre  d'hommes  expérimentés  dans  les  affaires  publiques,  leur 
fit  présager  la  chute  du  nouveau  système  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné.  La  masse  du  peuple,  plus  lente  à  soupçonner 
le  pouvoir  de  secrètes  pensées,  de  motifs  injustes,  crut,  d'après  les 
paroles  de  Pitt,  que  la  législation  du  Bas-Canada,  en  tant 
qu'elle  ne  serait  pas  incompatible  avec  la  suprématie  de  l'An- 
gleterre, serait  fondée  sur  les  sentiments  et  sur  les  intérêts  des 
habitants,  qu'elle  serait  en  un  mot  leur  expression.  La  divi- 
sion du  Canada  en  deux  provinces  pour  assurer  aux  anciens  ha- 
bitants leurs  usages  et  leur  nationalité,  suivant  l'intention  de 
Pitt,  manqua  son  but  et  ne  leur  donna  réellement  point  de 
prépondérance. 

Les  membres  choisis  parmi  les  Canadiens  furent  toujours  en 
petit  nombre  dans  les  deux  conseils,  si  ce  n'est  au  commence- 
ment, qu'ils  se  trouvèrent  dans  la  proportion  de  4  sur  8.  Maia 
bientôt  on  retint  les  plus  obéissants  et  l'on  repoussa  les  autres, 
car,  dès  1799,1e  conseil  exécutif  ne  comprenait  plus  que  six  Ca- 
nadiens sur  quinze  membres. 

Lord  Dorchester,  ayant  obtenu  un  congé,  s'embarqua  pour 
l'Angleterre  en  1791.  Le  major  général  Alured  Clarke, 
qui  le  remplaça,  fixa  l'époque  des  élections  au  mois  de  juin  de 
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l'année  suivante,  et  la  réunion  des  chambres  au  mois  de  décem- 
bre. 

Après  toutes  les  tentatives  que  le  parti  anglais  avait  faites  de- 
puis 1764  pour  les  faire  proscrire,  on  devait  croire  que  les  Ca- 
nadiens refuseraient  leurs  suffrages  aux  candidats  connus  pour 
lui  appartenir.  Il  n'en  fut  rien  cependant  à  l'étonnement  de 
bien  du  monde.  Deux  choses  contribuèrent  à  cette  conduite  : 
d'abord  le  peuple  en  général  ignorait  une  partie  des  intrigues 
des  Anglais,  qui  avaient  soin  de  se  tenir  dans  l'ombre,  ou  de  dis- 
simuler leur  conduite  par  des  explications  trompeuses,  ce  qu'il 
était  facile  de  faire  à  une  époque  oii  les  journaux  ne  contenaient 
aucune  discussion  politique  sur  les  événements  du  jour  ;  en  se- 
cond lieu,  ils  jugèrent,  non  sans  raison,  que  ceux  qui  avaient  été 
élevés  au  milieu  d'un  pays  qui  jouissait  depuis  longtemps  des 
institutions  libres,  devaiciit  posséder  une  utile  expérience  ;  et  ils 
les  choisirent  partout  où  ils  se  présentèrent,  sans  exiger  d'eux 
d'autre  garantie  que  leurs  promesses.  Sur  cinquante  membres  il 
fut  élu  seize  Anglais,  lorsque  pas  un  seul  ne  l'eût  été,  si  les  élec- 
teurs avaient  montré  le  même  esprit  d'exclusion  que  les  péti- 
tionnaires de  1773.  C'était  une  grande  hardiesse  de  la  part  du 
peuple  que  de  confier  ainsi  ses  intérêts  aux  soins  de  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés  ;  mais  les  anciens  gouverneurs  français 
ne  l'avaient  rendu  ni  méfiant  ni  vindicatif.  Le  vote  sur  l'usage 
de  la  langue  française,  qui  eut  lieu  à  l'ouverture  de  la  session, 
put  seul  éveiller  des  soupçons  dans  son  cœur,  naturellement  hon- 
nête et  confiant,  et  lui  montrer  le  danger  de  sa  générosité  trop 
facile. 

Les  chambres  se  réunirent  le  17  décembre  dans  le  palais  épis- 
copal,  occupé  par  le  gouvernement  depuis  la  conquête.*  Lors- 
qu'elles eurent  prêté  serment,  le  gouverneur,  assis  sur  un  trône 
et  entouré  d'une  suite  nombreuse,  dit  aux  communes  de  se  choi- 
sir un  président  et  de  le  présenter  ensuite  à  son  approbation. 

Ce  choix  fit  connaître  le  caractère  de  l'assemblée.  Les  mem- 
bres anglais  proposèrent  l'abolition  de  la  langue  française  dans 
les  procès-verbaux  législatifs  et  la  nomination  d'un  président  de 
leur  nation.  L'élection  fut  ajournée  au  lendemain  après  des  dé- 
bats et  une  division  qui  furent  provoqués  par  les  deux  partis  afin 

*  L'évêque  logeait  aa  Béminaire. 
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de  connaître  leurs  forces,  qui  se  trouvèrent  dans  le  rapport  de 
un  à  deux. 

Le  lendemain,  M.  Dunière  proposa  M.  J.- Antoine  Panet.  Les 
Anglais  opposèrent  successivement  à  ce  candidat  MM.  Grant, 
McGill  et  Jordan,  que  rien  ne  recommandait  à  ce  poste  élevé 
que  leurs  heureuses  spéculations  dans  le  commerce.  Ils  espé- 
raient par  cette  persévérance  intimidei  leurs  adversaires,  qui 
étaient  nouveaux  dans  les  luttes  parlementaires  et  qu'ils  taxè- 
rent de  factieux.  Les  débats  furent  extrêmement  animés  et  se 
prolongèrent  longtemps  :  ils  annoncèrent  une  session  orageuse. 
McGill,  qui  avait  proposé  Grant  et  qui  était  lui-même  proposé 
par  un  autre  membre,  allégua,  pour  raison  de  son  opposition  à 
M.  Panet,  qu'il  était  nécessaire  que  le  président  connût  les  deux 
langues  et  surtout  la  langue  anglaise.  On  lui  répondit  que  ce 
candidat  entendait  suffisamment  cette  langue  pour  la  conduite 
des  aiïaires  publiques.  Un  autre  membre,  M.  Richardson,  avan- 
ça que  les  Canadiens  étaient  tenus  par  toute  sorte  de  motifs  d'in- 
térêt et  de  reconnaissance  d'adopter  la  langue  de  la  métropole, 
et  soutint  sa  proposition  avec  tant  d'apparence  de  conviction 
qu'il  acquit  M.  P.-L.  Panet  à  son  parti.  "  Le  pays  n'est-il  pas 
une  possession  britannique  ?  demanda  ce  dernier.  La  langue 
anglaise  n'est-elle  pas  celle  du  souverain  et  de  la  législature  1 
Ne  doit-on  pas  conclure  de  là  que,  puisqu'on  parle  anglais  à 
à  Londres,  on  doit  le  parler  à  Québec."  Ce  raisonnement,  qui 
était  plus  servile  que  logique,  ne  convainquit  personne.  La  dis- 
cussion sur  un  pareil  sujet  était  de  nature  à  exciter  les  passions 
les  plus  haineuses.  "  Est-ce  parce  que  le  Canada  fait  partie  de 
l'empire  anglais,  s'scria  M.  Papineau,  dont  la  parole  avait 
d'autant  plus  de  poids  qu'il  s'était  distingué  par  son  zèle  et  sa 
fidélité  pendant  la  révolution  américaine,  est-ce  parce  que  les 
Canadiens  ne  savent  pas  la  langue  des  habitants  des  bords  de 
la  Tamise,  qu'ils  doivent  être  privés  de  leurs  droits  ?"  Cette 
apostrophe,  suivie  d'un  discours  plein  de  force  et  de  logique,  dé- 
concerta l'opposition,  dont  MM.  Bedard,  de  Bonne  et  J.-A. 
Panet  achevèrent  la  défaite.  Ce  dernier  rappela  que  dans  les 
îles  de  la  Manche,  comme  Jersey  et  Guernesey,  l'on  parlait  le 
français  ;  que  ces  îles  étaient  attachées  à  l'Angleterre  depuis 
Guillaume-le-Conquérant,  et  que  jamais  population  n'avait 
montré  plus  de  fidélité  à  l'Angleterre."     Il  aurait  pu  ajouter 
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quo  pendant  plus  de  trois  siècles  après  la  conquête  norman- 
de, la  cour,  l'église,  la  robe,  les  tribunaux,  la  noblesse,  par- 
laient français  en  Angleterre  ;  que  c'était  la  langue  maternelle 
de  Richard-Cœur- de-Lion,  du  prince  Noir  et  même  de  Henri  V  ; 
que  tous  ces  personnages  illustres  avaient  été  de  bons  Anglais  ; 
qu'ils  avaient  élevé,  avec  leurs  arbalétriers  bretons  et  leurs  che- 
valiers de  Guyenne,  la  gloire  de  l'Angleterre  à  un  point  où  les 
rois  de  la  langue  saxonne  n'avaient  pu  la  faire  parvenir  ;*  enfin 
que  l'origine  de  la  grandeur  de  l'empire  était  due  à  ces  héros  et 
aux  barons  normands  qui  avaient  signé  la  grande  charte,  et  dont 
les  opinions  avaient  toujours  conservé  leur  influence  dans  le  pays. 

La  discussion  se  termina  par  l'élection  de  M.  Panet  ;  mais 
pas  un  seul  Anglais  ne  vota  en  sa  faveur,  tandis  que  deux  Ca- 
nadiens votèrent  contre  lui.     La  division  fut  de  28  contre  18. 

L'élément  anglais,  malgré  sa  faiblesse,  cherchait  à  dominer 
au  moyen  du  prestige  de  la  puissance  métropolitaine.  Le  pré- 
sident élu,  sans  être  un  homme  de  talents  supérieurs,  possédait 
l'expérience  des  affaires,  étant  l'avocat  le  plus  employé  de  son 
temps.  Il  avait  l'esprit  orné,  les  manières  faciles  et  polies  de 
la  bonne  société,  et  parlait  avec  abondance. 

Le  20,  le  gouverneur  approuva  le  choix  de  l'assemblée,  et 
adressa  aux  deux  chambres  un  discours,  dans  lequel  il  recom- 
manda l'harmonie.  "  Dans  un  jour  comme  celui-ci,  dit-il,  ren- 
du si  remarquable  par  le  commencement  d'une  forme  de  gou- 
vernement qui  a  porté  la  Grande-Bretagne  au  plus  haut  degré 
de  puissance,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  une  émotion 
profonde,  et  que  cette  émotion  ne  soit  pas  partagée  par  tous 
ceux  qui  sont  en  état  d'apprécier  la  grandeur  du  bienfait  qui 
vient  d'être  conféré  au  Canada.  Je  me  contenterai  de  suggé- 
rer qu'après  avoir  rendu  des  actions  de  grâces  à  l'arbitre  de  l'u- 
nivers, nous  rendions  hommage  à  la  magnanimité  du  roi  et  du 
parlement,  auxquels  nous  le  devons,  en  leur  exprimant  tous  nos 
remercîments  et  toute  notre  reconnaissance." 

La  réponse  de  la  chambre  fut  simple  et  respectueuse  ;  mais 
le  conseil  législatif  anathématisa  la  révolution  française  et  re- 
mercia la  Providence  d'avoir  arraché  le  Canada  à  un  pays  où 
il  se  passait  des  scènes  dignes  des  peuples  barbares.     Ces  ré- 

*  Ou  sait  que  les  deux  tiers  de  l'armée  du  piiuce  Noir  à  la  bataille  de 
Poitiers  étaient  composés  de  Français. 
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flexions,  qui  pouvaient  être  bonnes  en  elles-mêmes,  ne  devaient 
pas  être  agréables  aux  Canadiens,  qui  conservaient  toujours  des 
sentiments  de  respect  pour  la  nation  dont  sortaient  leurs  pères. 
Aussi  furent-elles  regardées  comme  une  petite  malice  du  conseil, 
qui  avait  voulu  se  donner  le  plaisir  de  dire  quelque  chose  de 
désagréable  pour  la  population. 

Les  chambres  votèrent  ensuite  une  adresse  au  roi  pour  le  re- 
mercier de  la  nouvelle  constitution,-  et  se  mirent  sérieusement  à 
l'œuvre.  La  discussion  de  leurs  règlements  les  occupa  une 
grande  partie  de  la  session.  Elles  adoptèrent  ceux  du  parle- 
ment impérial  avec  certaines  modifications.  Ce  travail  fit  re- 
naître les  débats  sur  une  question  fort  épineuse. 

Comme  on  proposait  de  dresser  les  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée dans  les  deux  langues,  M.  Grant  fit  une  motion  d'amende- 
ment pour  qu'ils  fussent  rédigés  en  anglais  seulement,  avec  liberté 
d'en  faire  faire  une  traduction  française  pour  les  membres  qui 
le  désireraient.  Après  une  violente  contestation,  l'amendement 
fut  rejeté.  Les  débats  recommencèrent  lorsque  le  rapport  du 
comité  fut  présenté.  Grant  renouvela  sa  proposition  pour 
conserver  l'unité  de  la  langue  légale,  qu'aucune  législature  su- 
bordonnée, suivant  lui,  n'avait  le  droit  de  changer.  M.  de  Lot- 
binière  prit  la  parole  :  "  Le  plus  grand  nombre  de  nos  électeurs, 
dit-il,  se  trouvant  dans  une  situation  particulière,  nous  sommes 
obligés  de  nous  écarter  des  règles  ordinaires  et  de  réclamer  l'u- 
sage d'une  langue  qui  n'est  pas  celle  de  l'empire  ;  mais  aussi 
équitables  envers  les  autres  que  nous  espérons  qu'on  le  sera 
envers  nous,  nous  ne  voulons  pas  que  notre  langue  exclue  celle 
des  autres  sujets  de  Sa  Majesté.  Nous  demandons  que  l'une  et 
l'autre  soient  permises;  que  nos  procès-verbaux  soient  écrits 
dans  les  deux  langues."  M.  de  Rocheblave  se  leva  à  son  tour. 
*'  Pourquoi  donc  nos  frères  anglais  se  récrient-ils  en  nous  voyant 
décidés  à  conserver  nos  usages,  nos  lois  et  notre  langue  ma- 
ternelle, seul  moyen  qui  nous  reste  pour  défendre  nos  proprié- 
tés ?  Le  stérile  honneur  de  voir  dominer  leur  langue  les  porte- 
ra-t-il  à  ôter  leur  force  et  leur  énergie  à  ces  mêmes  lois,  à  ces 
usages,  à  ces  coutumes  qui  font  la  sécurité  de  leur  propre  for- 
tune ?  Maîtres  sans  concurrence  du  commerce,  qui  leur  livre 
nos  productions,  n'ont-ils  pas  infiniment  à  perdre  dans  le  boule- 
versement général  qui  sera  la  suite  infaillible  de  cette  injustice  ? 
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et  u'est-ce  pas  leur  rendre  le  plus  grand  service  que  de  s'y  op- 
poser ?*" 

Ces  discussions  émurent  fortement  les  Canadiens.  "  L'a- 
bandon de  la  langue  maternelle  n'est  pas  dans  la  nature 
de  l'homme,  dit  un  savant  ;  t  elle  ne  tombe  qu'avec  lui,  si 
même  elle  ne  lui  survit  pas."  Aussi  tout  l'avantage  de  la  dis- 
cussion demeura  à  ceux  qui  repoussaient  l'oppression,  et,  comme 
la  première  fois,  l'amendement  de  Grant  rangea  d'un  côté  les 
Anglais  et  de  l'autre  tous  les  Canadiens,  excepté  cependant  M. 
P.-L.  Pani't.  Plusieurs  autres  amendements  dans  le  même  sens 
furent  encore  proposés  par  ]\[M.  Lees,  Richardson  et  les  ora- 
teurs les  plus  remarquables  du  parti  anglais  ;  mais  ils  furent 
tous  rejetés  après  trois  jours  de  discussions.  La  résolution  dé- 
finitive fut  que  les  procès-verbaux  de  la  chambre  seraient  écrits 
dans  les  deux  langues  ;  mais  que  les  lois  seraient  rédigées  soit 
eu  français,  soit  en  anglais,  selon  qu'elles  auraient  rapport  aux 
lois  françaises  ou  aux  lois  anglaises  en  vigueur  au  Canada. 

Dans  cette  importante  question,  on  vit  les  membres  anglais 
élus  par  les  Canadiens,  trahir  sans  hésitation  les  intérêts  et  les 
sentiments  les  plus  intimes  de  leurs  commettants.  Ils  mon- 
trèrent qu'ils  n'avaient  pas  changé  d'opinion  depuis  1764,  et  qu'ils 
étaient  toujours  les  organes  du  parti  qui  nourrissait  une  si  grande 
haine  pour  tout  ce  qui  était  français  et  catholique,  haine  aveugle 
qui  a  poussé  plus  tard  l'un  de  leurs  partisans  à  écrire  les  lignes 
suivantes  :  '•  La  loi  de  1774  a  été  imprudemment  libérale  envers 
le  clergé  et  les  hautes  classes,  et  celle  de  1791,  envers  le  peuple 
canadien  tout  entier.  Cette  dernière  a  confirmé  les  lois  civiles 
françaises,  garanti  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  et 
le  payement  des  dîmes  ;  elle  a  modifié  le  serment  de  fidélité, 
pour  que  les  catholiques  pussent  le  prêter,  assuré  aux  Cana- 
diens catholiques  la  propriété  de  leurs  biens,  leurs  usages  et 
leurs  coutumes,  conservé  leur  langue  maternelle  et  la  tenure 
de  leurs  terres,  et  pris  le  nombre  pour  base  de  la  répartition 
du  droit  électoral,  sans  rien  faire  pour  les  Anglais  ni  pour  la 
langue  anglaise.  Cette  loi  a  été  la  plus  grande  faute  qu'ait 
pu   commettre   le    gouvernement    britannique,    puisqu'il   s'a- 

*  Gazette  de  Montréal,  14  février  1793. 

f  Lettre  sur  l'origiue  des  sciences,  par  Bailly. 
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gissait  d'un  peuple  qui  différait  d'habitudes,  de  eoutumes,  de 
religion  et  de  langue  d'avec  la  nation  anglaise." 

Après  avoir  disposé  d'une  question  si  difficile,  la  chambre  put 
s'occuper  avec  plus  de  calme  des  nombreux  projets  de  loi  qui 
lui  furent  soumis.  Il  en  fut  présenté  un  pour  établir  des  écoles 
de  paroisse,  et  deux  autres  pour  abolir  l'esclavage  et  pour  tolérer 
les  quakers.  Celui-ci  seulement  fut  pa.-^sé.  Le  projet  relatif  à 
l'esclavage  n'eut  point  de  suite,  probablement  parce  que  l'opi- 
nion publique,  qui  commençait  à  s'en  occuper,  parut  suffisante 
pour  faire  disparaître  une  institution  qui  n'a  jamais  prospéré  sur 
les  bords  du  Saint-Laurent.  Le  premier  recensement  dans  le- 
quel on  voit  apparaître  des  esclaves  dans  ce  pays  est  celui 
de  1804.  Le  nombre  des  noirs  des  deux  sexes  était  alors 
de  304,  dont  212  dans  le  district  de  Montréal,  4  dans  celui 
des  Trois-Rivières,  et  88  dans  le  district  de  Québec  :  d'où  l'on 
peut  conclure  que  lors  de  la  conquête,  un  quart  de  siècle 
auparavant,  le  nombre  eu  était  nul.  Une  partie  de  ces  es- 
claves appartenait  aux  négociants  et  près  de  la  moitié  ou  142 
étaient  fixés  à  Montréal,  ville  en  communication  plus  directe  que 
Québec  avec  les  États-Unis  et  les  pays  du  Sud,  où  les  esclaves 
forment  une  grande  partie  de  la  population.  Il  faut  dire  pour 
l'honneur  du  gouvernement  et  du  clergé  canadien,  qu'ils  ont  tou- 
jours été  hostiles  à  l'introduction  des  noirs.  Le  ciel  du  Cana- 
da est  funeste  à  la  servitude.  L'esclavage  ne  put  prospérer  à 
sa  clarté.  Au  contraire,  il  finit  par  s'éteindre  complètement- 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  passer  de  loi  à  ce  sujet,  et  depuis  bien 
des  années  le  peu  d'esclaves  qu'il  y  avait,  a  disparu  du  sol 
canadien. 

L'éducation  fut  une  des  premières  questions  discutées 
dans  la  chambre  après  celle  de  la  langue.  On  a  vu  que  le 
collège  des  jésuites  avait  été  fermé  par  ordre  du  gouvernement, 
sans  droit,  sans  loi,  sans  aucun  décret  de  l'autorité  com- 
pétente ;  et  que  le  peuple  avait  réclamé,  dès  1787,  les  biens 
de  cet  ordre  religieux  pour  les  rendre  à  leur  destination  primi- 
tive. En  1793,  les  habitants  de  Québec  et  des  environs,  adres- 
sèrent à  la  législature  une  seconde  pétition,  dans  laquelle  ils  ré- 
pliquaient aux  représentations  de  lord  Arnherst  et  aux  consul- 
tations des  officiers  de  la  couronne.     Us  exposaient  que  la  na- 

*  Fleming, 
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ture  des  titres  et  de  la  fondation  du  collège  de  Québec  avait  été 
déguisée  en  Europe  ;  que  le  Canada  se  trouvait  privé  d'écoles 
publiques  depuis  la  conquête,  et  que  ce  malheur  pouvait  être 
attribué  aux  efforts  de  quelques  individus,  qui  convoitaient  les 
biens  des  jésuites.  La  majorité  de  la  chambre  d'assemblée 
approuva  les  conclusions  des  pétitionnaires  ;  et  M.  de  Roche- 
blave  proposa  que  leur  requête  fût  renvoyée  à  un  comité  de  neuf 
membres,  qui  vérifierait  l'exactitude  des  allégués  touchant  les 
titres  de  ces  biens. 

M.  Grant  s'opposa  à  la  motion,  parce  qu'elle  entraînait,  sui- 
vant lui,  la  reconnaissance  tacite  d'un  droit  de  propriété  ;  et  il  pro- 
posa un  amendement  par  lequel,  tout  en  reconnaissant  au  roi  le 
pouvoir  de  disposer  de  ces  biens  à  son  gré,  on  le  priait 
de  les  affecter  à  l'instruction  publique.  L'adoption  d'un 
pareil  amendement  aurait  mis,  par  analogie,  tous  les  biens  des 
institutions  religieuses  à  la  merci  d'un  ordre  de  la  métropole. 
Les  craintes  que  l'on  conçut  à  ce  sujet  n'étaient  pas  imaginai- 
res, car  le  bruit  courait  déjà  que  le  gouvernement  allait  s'empa- 
rer de  l'église  et  du  couvent  des  récollets,  pour  les  convertir  à 
l'usage  du  culte  protestant,  ce  qu'il  exécuta  après  l'incendie  de 
ce  couvent,  arrivé  en  1796.  On  n'avait  pas  oublié  comment  il 
s'était  saisi  d'un  terrain  précieux  appartenant  aux  urselines  sans 
les  indemniser.  Après  des  débats  prolongés,  l'amendement  fut 
écarté  par  toute  la  chambre,  de  même  que  la  motion  principale, 
lorsqu'elle  lui  fat  soumise  sous  forme  de  rapport. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'éducation,  tomba  sur  la  proposi- 
tion qu'il  fût  pris  en  considération  par  toute  l'assemblée.  On 
résolut  cependant  de  présenter  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier 
simplement  d'appliquer  les  biens  des  jésuites  à  l'instruction  de 
la  jeunesse,  sans  parler  du  titre  que  le  pays  avait  pour  les  ré- 
clamer ;  et  la  question  des  écoles  se  trouva  par  là-même  ajour- 
née indéfiniment. 

La  chambre  s'occupa  ensuite  des  finances.  L'une  des  résolu- 
tions les  plus  importantes  fut  celle  par  laquelle  elle  déclara 
que  le  vote  des  subsides  lui  appartenait  d'une  manière  exclu- 
sive et  incontestable,  et  qu'aucune  loi  accordant  des  finances 
ne  pouvait  être  amendée  par  le  conseil  législatif.  Elle  passa 
aussi  une  loi  pour  imposer  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons, 
dans  le  but  de  créer  un  revenu  qui  couvrît  les  dépenses  de  la 
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législature  :  cette  mesure  était  nécessaire  pour  assurer  son  indé- 
pendance, car  le  trésor  anglais  payait  encore  une  partie  du  bud- 
jet  canadien.  Enfin  elle  porta  son  attention  sur  l'administration 
de  la  justice  ;  et  le  conseil  législatif  lui  communiqua,  sur  la  com- 
position des  tribunaux,  un  projet  de  loi,  dont  elle  ajourna  la  con- 
sidération à  la  session  suivante. 

Tels  furent  les  principaux  sujets  qui  occupèrent  la  session  de 
1792.  Les  débats  avaient  produit  plusieurs  avantages.  La 
discussion  des  règlements  de  l'assemblée  mit  les  membres  au 
fait  des  règles  parlementaires  ;  et  la  politesse  française,  introduite 
par  les  Canadiens  dans  la  tenue  de  la  chambre  et  dans  les  dé- 
bats, donna  à  ce  corps  un  air  de  respectueuse  gravité,  que  n'a- 
vait point  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  on  les  mem- 
bres se  tiennent  enveloppés  dans  leurs  manteaux,  la  tête  couverte 
et  la  canne  ou  la  cravache  à  la  main,  comme  dans  une  foire. 

Le  principal  événement  de  la  session  fut  le  triomphe  de  la 
langue  des  Canadiens  ;  le  résultat,  la  preuve  de  leur  aptitude 
pour  la  nouvelle  forme  de  gouvernement.  Le  caractère  subtil, 
litigieux  et  disputeur  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  tenaient 
des  Normands,  leurs  ancêtres,  trouvait  à  se  satisfaire  dans  les 
controverses  parlementaires;  et  lasoumission  caractéristique  des 
Canadiens  aux  lois  était  une  des  conditions  essentielles  pour  les 
rendre  propres  à  la  jouissance  d'institutions  libres. 

C'est  le  9  mai  que  furent  prorogées  les  chambres.  Le  gou- 
verneur sanctionna  les  huit  lois  qu'elles  avaient  passées,  et  leur 
témoigna  dans  un  discours  toute  la  satisfaction  qu'il  éprouvait 
en  voyant  l'attachement  que  le  Canada  montrait  pour  le  roi  et 
pour  la  nouvelle  constitution,  dans  un  temps  on  la  révolution 
française  forçait  les  nations  de  l'Europe  à  prendre  part  à  une 
lutte  qui  touchait  aux  premiers  intérêts  de  la  société.  Il  se  flat- 
tait que  dans  la  session  suivante,  elles  régleraient  les  deux  sujets 
importants  sur  lesquels  il  avait  appelé  leur  attention,  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  surtout  la  réorganisation  de  la  milice 
pour  la  défense  du  pays  en  cas  de  guerre. 

Les  progrès  de  la  révolution  française,  qui  attirait  alors  les 
regards  des  nations,  et  qui,  comme  un  immense  météore  mena- 
çait d'embraser  l'Europe  entière,  agitaient  tous  les  peuples 
et  remplissaient  tous  les  gouvernements  d'une  terreur  profonde. 
L'Angleterre,  devant  ce  spectacle,  tressaillait  d'étonnement  et 
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de  crainte.  Les  sujets  offraient,  le  gouvernement  demandait  des 
témoignages  de  fidélité  au  roi  et  à  l'ordre  établi,  tant  ils  avaient 
de  soupçons  et  de  méfiance,  et  tant  ils  avaient  besoin  de  se  ras- 
surer mutuellement.  Chacun  était  réservé  dans  son  langage  et 
dans  ses  actes  ;  et  en  réclamant  l'usage  de  leur  langue  mater- 
nelle, les  Canadiens  protestaient  sans  cesse,  dans  les  termes  les 
plus  forts,  de  leur  attachement  à  la  couronne.  Cette  retenue 
dans  leurs  discours  et  cette  fermeté  dans  leurs  principes,  assu- 
rèrent pour  le  moment  deux  avantages  au  pays,  la  paix  inté- 
rieure et  la  conservation  de  ses  droits.  Le  parti  anglais  aban- 
donna ses  prétentions  outrées,  soit  qu'il  vît  l'inutilité  de  ses  ef- 
forts, soit  qu'il  reçût  des  avertissements  en  haut  lieu,  soit  enfin 
qu'il  résolût  de  se  reposer  sur  l'avenir  ;  et  tandis  que  l'ancien 
monde  était  en  feu,  le  Canada  paraissait  jouir  de  la  paix  et  de 
la  liberté,  deux  choses  nouvelles  pour  lui. 

Tel  était  l'état  des  esprits  lorsque  lord  Dorchester  revint  en 
Canada  en  1793.  Les  troubles  de  l'Europe,  qui  menaçaient  de 
bouleverser  l'Amérique,  et  la  popularité  de  ce  gouverneur  parmi 
les  Canadiens,  furent  probablement  les  motifs  qui  engagèrent  la 
Grande-Bretagne  à  lui  remettre  pour  la  troisième  fois  les  rênes 
de  l'administration.  Il  fut  parfaitement  accueilli  par  l'ancienne 
population,  mais  avec  froideur  par  les  Anglais,  qui  trouvèrent 
ensuite  le  discours  qu'il  prononça  devant  les  chambres  beaucoup 
trop  favorable  à  la  représentation  canadienne. 

Il  avait  reçu  des  instructions  nouvelles  et  fort  amples.  Elles 
portaient  que  toutes  les  nominations  aux  charges  publiques  ne 
subsisteraient  que  durant  le  bon  plaisir  de  la  couronne  ;  que  les 
terres  ne  seraient  concédées  qu'à  ceux  qui  seraient  capables  de 
les  établir,  après  qu'elles  auraient  été  divisées  en  cantons  {town- 
sliips)  ;  et  que  les  séminaires  de  Québec  et  de  Montréal,  ainsi  que 
les  communautés  religieuses  de  femmes,  pourraient  se  perpétuer 
suivant  les  règles  de  leur  institution.  Elles  autorisaient  en 
même  temps  le  gouverneur  à  nommer  un  nouveau  conseil  exé- 
cutif, qu'il  composa  de  neuf  membres,  dont  quatre  Canadiens. 

Lorsqu'il  ouvrit  les  chambres  en  1793,  il  appela  leur  attention 
sur  l'organisation  de  la  milice,  sur  l'administration  de  la  justice, 
et  les  informa  que  les  revenus  étaient  encore  insuffisants  pour 
toutes  les  dépenses. 
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Cette  session  fut  plus  longue  encore  que  la  première  :  eile 
dura  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au  mois  de  juin  suivant. 
Il  ne  fut  passé  cependant  que  six  lois,  une,  entre  autres,  pour 
réorganiser  la  milice,  et  une  seconde,  pour  autoriser  le  goiivf^r- 
neur  à  suspendre  la  loi  de  Vkabeas-corpns  à  l'égard  des  étrnu- 
gers  suspects  de  menées  séditieuses  ;  cette  dernière  loi  a  éré 
renouvelée  d'année  en  année  jusqu'en  1812.  Les  intrigues  de 
M.  Genêt,  l'ambassadeur  de  la  république  française  auprès  du 
gouvernement  des  États-Unis,  et  celles  de  ses  émissaires  en 
Canada,  nécessitaient,  disait-on,  ces  mesures  de  précautions, 
dont  l'abus  sous  l'administration  de  sir  James  Graig  devait  tant 
agiter  le  pays.  L'harmonie  régna  pendant  toute  la  session. 
M.  Panet,  fait  juge  des  plaidoyers  communs,  fut  remplacé,  à  la 
présidence  de  la  chambre,  par  M.  de  Lotbinière,  après  un  vote 
unanime.  L'influence  pacifique  de  lord  Dorchester  se  faisait 
déjà  sentir  sur  l'opposition. 

Ce  fut  dans  cette  session  que,  pour  la  première  fois,  les  comp- 
tes du  revenu  public  furent  mis  sous  les  yeux  des  contribuables. 
Dans  le  message  qui  les  accompagnait,  le  gouverneur  recom- 
manda de  donner  des  salaires  fixes  aux  fonctionnaires  et  d'abo- 
lir le  système  des  émoluments,  afin  de  prévenir  tout  abus  et  que 
les  taxes  imposées  pour  le  soutien  de  l'État,  fussent  exacte- 
ment connues.  Le  revenu  annuel  n'atteignait  pas  le  tiers  des 
dépenses  de  l'administration  civile,  qui  étaient  de  de25,000  ;  le 
reliquat,  s'élevant  à  plus  de  .£17,000,  était  comblé  par  le  bud- 
get impérial. 

Les  recettes  provenaient  des  droits  sur  les  vins,  sur  les  spiri- 
tueux et  sur  la  mêlasse  ;  de  la  taxe  sur  les  aubergistes  et  des 
amendes  et  confiscations.  En  réalité  on  pouvait  dire  que  la 
taxation  était  inconnue  en  Canada. 

Le  gouverneur,  sans  demander  expressément  un  vote  de  sul- 
sides  pour  payer  toutes  les  dépenses,  avait  appelé  l'attention  de 
la  chambre  sur  les  moyens  d'augmenter  le  revenu  et  de  pour- 
voir au  budget  ;  elle  fit  la  faute  de  négliger  ces  avis.  Plus 
tard,  lorsqu'elle  voulut  y  revenir,  pour  mieux  contrôler  l'admi- 
nistration, on  lui  fit  un  crime  de  son  offre,  tant  les  intérêts  et 
les  passions  peuvent  mettre  les  hommes  en  contradiction  avec 
eux-mêmes. 
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Tantlis  qp.e  la  législature  s'occupait  ainsi  avec  assez  d'una- 
nimité de  la  question  des  finances,  les  idées  révolutionnaires 
faisaient  toujours  des  progrès,  et  le  gouvernement  canadien  ne 
paraissait  pas  fort  rassuré,  malgré  la  tranquillité  qui  régnait  dans 
le  pays.  LordDorchesterse  surprenait  quelquefoistout  agité  par 
ces  frayeurs.  Il  embrassa  l'occasion  que  lui  offrait  l'ajourne- 
ment des  chambres  pour  recommander  la  soumission  à  l'ordre 
établi.  "  Je  n'ai  aucun  doute,  dit-il  aux  membres,  qu'en  re- 
tournant dans  vos  foyers,  vous  ne  répandiez  avec  zèle,  parmi 
les  habitants,  ces  principes  de  justice,  de  patriotisme  et  de  lo- 
yauté, qui  ont  distingué  vos  travaux  publics  pendant  le  cours 
de  cette  longue  session.  Vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  dé- 
couvrir et  amener  devant  les  tribunaux  les  personnes  mal  dis- 
posées, qui,  par  leurs  discours  et  leurs  propos  incendiaires  ou  par 
la  diffusion  d'écrits  séditieux,  cherchent  à  tromper  ceux  qui  ne 
sont  pas  sur  leurs  gardes,  et  à  troubler  la  paix  et  le  bon  ordre 
de  la  société;  vous  saisirez  enfin  toutes  les  occasions  de  persu- 
ader à  vos  compatriotes,  que  les  bienfaits  dont  ils  jouissent  sous 
une  constitution  vraiment  libre  et  qui  fait  leur  bonheur,  ne  peu- 
vent être  conservés  que  par  une  sincère  obéissance  aux  lois." 

Le  clergé  catholique  cherchait,  de  son  côté,  à  rassurer  le  gou- 
vernement et  à  maintenir  le  peuple  dans  l'obéissance.  Voici  ce 
que  disait  le  curé  de  Québec,  M.  Plessis,  en  prononçant,  dans  la 
cathédrale,  l'oraison  funèbre  de  M.  Briand. 

*'  Nos  conquérants,  regardés  d'un  œil  ombrageux  et  jaloux, 
n'inspiraient  que  de  l'horreur  et  du  saisissement.  On  ne  pou- 
vait se  persuader  que  des  hommes  étrangers  à  notre  sol,  à  no- 
tre langage,  à  nos  lois,  à  nos  usages  et  à  notre  culte,  fussent 
jamais  capables  de  rendre  au  Canada  ce  qu'il  venait  de  perdre 
en  changeant  de  maîtres.  Nation  généreuse,  qui  nous  avez  fait 
voir  avec  tant  d'évidence  combien  ces  préjugés  étaient  faux  ; 
nation  industrieuse,  qui  avez  fait  germer  les  richesses  que  cette 
terre  renfermait  dans  son  sein  ;  nation  exemplaire,  qui,  dans  ce 
moment  de  crise,  enseignez  à  l'univers  attentif,  en  quoi  consiste 
cette  liberté  après  laquelle  tous  les  hommes  soupirent  et  dont 
si  peu  connaissent  les  justes  bornes  ;  nation  compatissante,  qui 
venez  de  recueillir  avec  tant  d'humanité  les  sujets  les  plus  fidè- 
les et  les  plus  maltraités  de  ce  royaume  auquel  nous  appartîn- 
mes autrefois  ;  nation  bienfaisante,  qui  donnez  chaque  jour  au 
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Canada  de  nouvelles  preuves  de  votre  libéralité  ; — non,  non, 
vous  n'êtes  pas  nos  ennemis,  ni  ceux  de  nos  propriétés,  que  vos 
lois  protègent,  ni  ceux  de  notre  sainte  religion,  que  vous  respec- 
tez. Pardonnez  donc  ces  premières  défiances  à  un  peuple  qui 
n'avait  pas  encore  le  bonheur  de  vous  connaître  ;  et  si  après 
avoir  appris  le  bouleversement  de  l'État  et  la  destruction  du 
vrai  culte  en  France,  et  après  avoir  goûté  pendant  trente-cinq 
ans  les  douceurs  de  votre  empire,  il  se  trouve  encore  parmi  nous 
quelques  esprits  assez  aveugles  ou  assez  mal  intentionnés  pour 
entretenir  les  mêmes  ombrages  et  inspirer  au  peuple  des  désirs 
criminels  de  retourner  à  ses  anciens  maîtres  ;  n'imputez  pas  à 
la  totalité  ce  qui  n'est  que  le  vice  d'un  petit  nombre. 

"  M.  Briand  avait  pour  maxime,  qu'il  n'y  a  de  vrais  chrétiens, 
de  catholiques  sincères,  que  les  sujets  soumis  à  leur  souverain 
légitime.  Il  avait  appris  de  Jésus-Christ,  qu'il  faut  rendre  à 
César  ce  qui  appartient  à  César  ;  de  Saint-Paul,  que  toute  âme 
doit  être  soumise  aux  autorités  établies,  que  celui  qui  résiste  à 
la  puissance  résiste  à  Dieu  même,  et  que  par  cette  résistance  il 
mérite  la  damnation  ;  du  chef  des  apôtres,  que  le  roi  ne  porte  pas 
le  glaive  sans  raison,  qu'il  faut  l'honorer  par  obéissance  pour 
D'ien,  projHer  Deutn,  tant  en  sa  personne  qu'en  celle  des  offi- 
ciers et  magistrats  qu'il  députe,  sive  duc/Lus  tatiguam  ah  eo  missis. 
Tels  sont,  chrétiens,  sur  cette  matière,  les  principes  de  notre 
sainte  religion  ;  principes  que  nous  ne  saurions  trop  vous  incul- 
quer, ni  vous  remettre  trop  souvent  devant  les  yeux,  puisqu'ils 
font  partie  de  notre  morale  évangélique,  à  rot)servance  de  laquelle 
est  attaché  votre  salut.  Néanmoins,  lorsque  nous  vous  expo- 
sons quelquefois  vos  obligations  sur  cet  article,  vous  murmu- 
rez contre  nous,  vous  vous  plaignez  avec  amertume,  vous  nous 
accusez  de  vues  intéressées  et  politiques,  et  croyez  que  nous 
passons  les  bornes  de  notre  ministère  !  Ah  !  mes  frères,  quelle 
injustice  !" 

On  ne  pouvait  rassurer  l'Angleterre  dans  un  langage  plus  sou- 
mis et  plus  dévoué.  Le  prêtre,  oubliant  tout  le  reste,  remer- 
ciait presque  la  Providence  d'avoir  arraché  le  Canada  à  la  na- 
tion impie  qui  brisait  ses  autels. 

Les  recommandations  du  gouverneur  et  du  clergé  n'étaient 
pas  toutefois  sans  prétexte.  Quelques  habitants  de  Montréal, 
blessés  des  discours  et  des  prétentions  des  Anglais;  d'autres 
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personnes,  par  esprit  d'opposition  et  pour  exciter  les  fray- 
eurs de  l'autorité,  tenaient  des  propos  qui  les  firent  accuser  de- 
vant les  tribunaux  et  condamner  à  de  fortes  amendes.  A  Qué- 
bec la  même  chose  eut  lieu  :  trois  habitants  de  Charlesbourg 
furent  accusés  de  haute  trahison,  quelques  autres  de  menées  sé- 
ditieuses ;  mais  leur  crime  était  si  peu  de  chose  que  le  gouver- 
neur fit  abandonner  les  poursuites  en  1795.  Il  avait  voulu  seu- 
lement frapper  l'imagination  du  peuple  et  mettre  en  garde 
contre  les  cris  des  agitateurs, 

Dans  l'été,  il  se  forma  dans  la  capitale  une  grande  associa- 
tion contre  les  propagandistes  révolutionnaires  et  pour  la  défense 
des  lois  et  du  gouvernement  :  elle  couvrit  bientôt  tout  le  pays. 
Cet  état  de  choses  dura  plusieurs  années.  A  chaque  session,  le 
gouverneur  demandait  et  obtenait  de  nouveaux  pouvoirs  pour 
organiser  une  milice  soumise,  maintenir  la  tranquillité  int^érieure, 
et  pour  continuer  la  suspension  de  la  loi  de  Vhabeas-corpus  à  l'é- 
gard des  étrangers.  La  plus  grande  concorde  existait  entre  les 
différentes  branches  de  la  législature.  Plusieurs  des  membres 
canadiens  les  plus  marquants,  comme  M.  Panet  et  M.  de  Bonne, 
reçurent  des  charges  importantes.  Chacun  se  félicitait  du  re- 
pos dont  jouissait  le  Canada. 

Le  roi  érigea,  en  1793,  le  Canada  en  évêché  protestant  sous 
le  nom  de  Québec,  tout  en  gardant  le  silence  sur  l'évêché  ca- 
tholique qui  existait  déjà.  Les  ministres  chargèrent  en  même 
t^mps  Dorchester  de  nommer  l'évêque  protestant  au  conseil  lé- 
gislatif des  deux  provinces  canadiennes.  Ce  gouverneur  écrivit 
aussitôt  au  duc  de  Portland  que  cette  nomination  exciterait  la 
jalousie  des  Canadiens.  Le  ministre  lui  ayant  repondu  de  prier 
lui-même  le  roi  d'accorder  le  même  honneur  à  l'évêque  catholi- 
que, il  recommanda  M.  Hubert  ;  mais  le  duc  de  Portland  avait 
changé  d'avis,  et  ne  voulut  point  porter  M.  Hubert  au  conseil. 

En  religion  comme  en  politique,  l'Angleterre  attendait  tou- 
jours l'impulsion  des  circonstances.  Tantôt  elle  paraît  vouloir 
laisser  les  Canadiens  jouir  de  tous  leurs  droits  religieux  et  po- 
litiques, tantôt  elle  cherche  à  assujettir  les  catholiques  aux  pro- 
testants ;  et  c'est  cette  dernière  pensée  qui  s'étend  à  tout  son 
système  colonial  politique  et  religieux,  et  qui  explique  les  oscil- 
lations causées  par  les  obstacles  qu'éprouve  sans  cesse  la  ten- 
dance vers  l'anglification  et  le  protestantisme. 
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M.  Hubert  n'eût  pas  joui  longtemps  de  la  charge  de  conseil- 
ler, puisqu'il  mourut  en  1797.  Il  eut  pour  successeur  M.  De- 
iiaut,  né  à  Montréal  en  1748.  Nommé  évêque  de  Canathe  en 
Palestine,  et  coadjuteur  de  Québec  par  le  pape  Pie  VI,  en  1794, 
M.  Denaut  fut  consacré  à  Montréal  l'année  suivante,  et  devint 
évêque  de  Québec  à  la  mort  de  son  prédécesseur. 

Dans  la  session  de  1795,  qui  dura  plut,  de  quatre  mois»  le  gou- 
verneur fit  mettre  devant  la  chambre  un  état  des  revenus  de 
l'année  et  les  comptes  d'une  partie  des  dépenses  du  gouverne- 
ment civil.  Pour  couvrir  l'excès  de  la  dépense  sur  le  revenu, 
la  chambre  passa  deux  lois  d'impôt.  L'une  augmentait  les 
droits  sur  les  eaux-de-vie  étrangères,  les  mêlasses,  les  sirops, 
les  sucres,  le  café,  le  tabac,  le  sel  ;  l'autre  continuait  la  taxe  an- 
nuelle sur  les  colporteurs  et  les  aubergistes.  Cette  augmenta- 
tion ne  répondit  pas  tout  de  suite  au  besoin  qui  l'avait  fait  dé- 
créter. La  plupart  des  lois  passées  dans  cette  session  mainte- 
naient en  vigueur  d'anciennes  lois  avec  de  légères  modifications, 
pour  un  temps  limité,  car  l'assemblée  avait  déjà  pris  pour  règle 
de  leur  donner  la  plus  courte  durée  possible,  afin  que  le  gou- 
vernement fût  moins  indépendant  d'elle. 

Une  question  incidente,  pleine  d'intérêt,  occupa  un  instant  la 
législature.  Les  charges  seigneuriales  et  les  taux  des  rentes 
étaient  assez  modérés  sous  l'ancien  régime.  Après  la  conquête, 
plusieurs  Anglais,  qui  avaient  acheté  les  seigneuries  des  Cana- 
diens partant  pour  la  France,  haussèrent  ces  taux  et  furent 
imités  par  quelques-uns  des  anciens  seigneurs.  Bientôt  l'abus 
fut  poussé  à  tel  point  qu'il  arracha  des  plaintes  aux  habitants, 
pour  qui  l'usage,  la  coutume,  était  la  loi.  Les  nouveaux  pro- 
priétaires, qui  attendaient  depuis  longtemps  l'occasion  de  chan- 
ger latenure  de  leurs  seigneuries  pour  en  retirer  de  plus  grands 
revenus,  voulurent  profiter  du  moment  pour  accomplir  leur 
dessein.  Ils  se  montrèrent  fort  alarmés  de  la  propogation  des 
idées  révolutionnaires  en  Amérique,  et  parurent  redouter  l'a- 
bolition do  la  tenure  féodale  sans  indemnité  comme  en  France. 
Ils  accusèrent  les  Canadiens  de  révolte  et  transformèrent  l'op- 
position de  ceux-ci  à  la  loi  des  chemins  en  insurrection  politique, 
s'imaginant  qu'au  milieu  du  trouble  et  de  la  frayeur,  ils  réussi- 
raient à  engager  la  chambre  d'assemblée  à  modifier,  pour  satis- 
faire les  mécontents,  la  tenure  surannée  et  oppressive,  disaient- 
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ils,  qui  existait  dans  le  pays  en  dépit  des  progrès  du  siècle.  Ils 
s'étaient  déjà  entendus  avec  des  éniigrants  américains,  pour  leur 
concéder  leurs  terres  après  l'abolition  de  la  tenure,  préférant  ces 
derniers  aux  Canadiens,  parce  qu'ils  les  trouvaient  disposés  à 
payer  des  rentes  plus  élevées.  Mais  leur  plan  fut  déjoué  aussitôt 
qu'il  fut  mis  au  jour,  La  proposition,  dont  les  motifs  étaient 
étrangers  à  toute  idée  de  réforme  réelle  et  salutaire,  fut  portée 
par  M.  de  Rocheblave  devant  la  chambre,  qui  la  discuta  pendant 
plusieurs  séances,  et  finit  par  l'abandonner,  sans  donner  satis- 
faction ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

On  était  alors  dans  la  chaleur  des  discussions  sur  la  loi  dos 
chemins.  Cette  mesure  importante  pour  les  campagnes,  fut 
d'abord  mal  interprétée  par  l'imprudence  de  certaines  gens,  qui 
crièrent  au  fardeau  des  taxes  et  surtout  des  corvées,  détestées 
par  le  peuple  depuis  Haldimand,  On  croyait  que  cette  mesure 
voilait  un  retour  au  système  de  ce  gouverneur  décrié;  mais 
petit  à  petit  l'esprit  mieux  éclairé  des  cultivateurs,  se  calma,  et 
la  loi  prit,  après  des  amendements  nombreux,  à  peu  près  la 
forme  dans  laquelle  elle  est  parvenue  jusqu'à  nos  jours. 

Une  autre  question  non  moins  importante  qu'on  agita,  fut 
celle  du  numéraire  qui  avait  cours  dans  le  pays.  Il  circulait  en 
Canada  des  monnaies  de  toutes  les  nations  en  rapport  avec 
l'Amérique,  Une  partie  de  ces  espèces,  dépréciée  par  l'usure, 
entraînait  dans  les  échanges  des  pertes  considérables.  Un  re- 
mède était  devenu  nécessaire.  M,  Riohardson,  comnie  négo- 
ciant, prit  l'initiative  ;  et  une  loi  fut  rendue  par  laquelle  on  donna 
une  valeur  légale  fixe  aux  monnaies  d'or  et  d'argent  frappées 
aux  coins  et  aux  litres  du  Portugal,  de  l'Espagne,  de  la  France 
et  des  États-Unis,  et  on  convertit  la  valeur  des  monnaies  an- 
glaises du  sterling  en  cours  du  pays.  Dans  tous  les  temps  le 
système  de  la  comptabilité  a  été  imparfait  et  vicieux  en  Canada, 
et  il  a  toujours  été  difficile  de  débrouiller  le  chaos  des  comptes 
publics  ;  de  là  une  partie  des  abus,  des  erreurs,  des  malversa- 
tions des  agents  comptables.  Toutes  les  lois  d'impôt  furent 
aussi  réunies  en  une  seule,  pour  simplifier  les  opérations  de  ces 
agents,  et  des  mesures  furent  prises  pour  diminuer  les  frais  de 
perception.  La  loi,  passée  pour  deux  ans,  fut  réservée  à  la 
sanction  royale.    Par  une  de  ces  anomalies  dont  on  a  vu  beau- 
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coup  d'exemples  dans  la  suite,  elle  resta  si  longtemps  en  Angle- 
terre, que  lorsqu'elle  revint  les  deux  ans  étaient  expirés. 

Le  gouverneur  repassa  en  Europe  dans  l'été.  Il  organisa,  ou 
donna  l'ordre  avant  son  départ  d'organiser  un  régiment  canadien 
à  deux  bataillons,  comme  l'avait  suggéré  Du  Calvet,  Mais  ce 
corps  fat  licencié  plus  tard,  peut-être  par  motif  politique,  la  mé- 
tropole jugeant  qu'il  n'était  pas  prudent  d'enseigner  l'usage  des 
armes  aux  colons,  et  se  rappelant  que  les  États-Unis  avaient 
préludé  à  la  guerre  de  l'indépendance  par  celle  du  Canada,  dans 
laquelle  ils  avaient  fait  leur  apprentissage. 

Lord  Dorcliester  avait  aussi  convoqué,  avant  de  déposer  les 
rênes  du  pouvoir,  les  collèges  électoraux  pour  procéder  à  une 
nouvelle  élection  générale.  Le  scrutin  du  peuple  fut  sévère  ; 
plus  de  la  moitié  des  représentants  furent  changés,  et  plusieurs 
anciens  membres  furent  repoussés,  parce  qu'ils  avaient  voulu 
faire  proscrire  la  langue  française. 

Le  général  Prescott,  qui  remplaça  lord  Dorchester,  réunit  la 
législature  dans  le  mois  de  janvier.  L'élection  du  président  de 
la  chambre  amena,  comme  au  début  du  premier  parlement,  la 
séparation  des  deux  partis,  avec  cette  différence,  cette  fois,  que 
les  organes  avoués  du  gouvernement  firent  connaître  leur  dra- 
peau. Elle  révéla  aussi  plusieurs  défections  soupçonnées  depuis 
longtemps.  LejugeDeBonneetM.  de  Lanaudière  passèrent  dans 
l'autre  camp.  Le  premier,  qui  était  fils  de  ce  capitaine  De  Bonne 
de  Miselle  attiré  en  Canada  par  le  marquis  do  la  Jonquière,  des- 
cendait de  l'illustre  race  des  ducs  de  Lesdiguières.  Il  ne  fut  plus 
qu'un  partisan  hostile  à  ses  compatriotes.  Il  proposa  pour  pré- 
sident de  la  chambre,  M.  Young,  et  s'opposa  à  la  nomination  de 
M.  Panet,  qui  fut  réélu  à  une  grande  majorité.  Comme  la  pre- 
mière fois,  pas  un  Anglais  ne  vota  pour  ce  dernier,  tandis  que  qua- 
tre Canadiens  votèrent  contre  lui,  en  outre  de  ceux  qui  remplis- 
saient des  charges  publiques,  comme  le  solliciteur  général,  qui 
ne  vota  plus  que  comme  un  homme  vendu.  On  n'eut  plus  de 
doute  dès  lors  sur  les  dispositions  du  gouvernement,  auquel  lo 
traité  d'amitié  et  de  commerce  qui  venait  d'être  signé  avec  les 
États-Unis,  allait  permettre  plus  de  hardiesse. 

Le  gouverneur,  en  communiquant  ce  traité  à  la  chambre,  lui 
demanda  néanmoins  de  renouveler  la  loi  contre  les  étrangers, 
"  pour  neutraliser  les  efforts  que  faisaient  sans  cesse  les  émis- 
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saires  français  répantlas  partout  pour  troubler  la  tranquillité 
des  États."  C'était  rassurer  les  craintes  d'un  côté  pour  les 
exciter  de  l'autre,  sans  motif  sérieux,  car,  on  l'a  déjà  dit,  le  Ca- 
nada était  hors  de  l'atteinte  de  la  république  française  par  la 
distance  et  encore  plus  par  les  idées. 

Au  reste,  cette  session  ne  fut  remarquable  que  par  le  pouvoir 
presque  absolu  que  se  fit  donner  le  gouverneur.  La  résistance 
offerte  à  la  loi  des  chemins  parut  l'avoir  alarmé.  Non  content 
de  la  loi  contre  les  étrangers,  il  obtint  de  la  complaisance  des 
deux  chambres  le  pouvoir  de  déférer  au  conseil  exécutif  ou  à 
trois  de  ses  membres,  le  droit  de  faire  arrêter  toute  personne  sur 
une  simple  accusation  et  même  sur  le  simple  soupçon  de  haute 
trahison  ou  de  pratiques  séditieuses.  Les  dispositions  de  la  loi  de 
Vhabeas-corpus  incompatibles  avec  ce  pouvoir,  furent  suspen- 
dues. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'esprit  de  Prescott  était  ea  proie  à 
de  vives  inquiétudes.  Les  hommes  qui  avaient  été  témoins  de 
la  révolution  américaine  et  de  la  révolution  française,  pouvaient 
penser  que  rien  n'était  impossible  après  le  grand  démenti  que  ces 
événements  mémorables  avaient  donné  à  toutes  leurs  prévisions. 
Aussi  le  gouverneur  s'empressa-t-il  d'envoyer  l'ordre  à  tous  les 
juges  de  paix,  à  tous  les  capitaines  de  milice,  de  faire  arrêter 
ceux  qui  chercheraient,  par  leurs  intrigues  ou  par  leurs  discours, 
à  troubler  la  tranquillité  publique.  Il  croyait  que  les  réfractai- 
res  à  la  loi  des  chemins  avaient  des  chefs  dont  les  vues  s'éten- 
daient plus  loin  que  cette  ordonnance,  et  qui  correspondaient  ou 
se  concertaient  avec  des  émissaires  étrangers. 

Le  procureur  général  Sewell  se  transporta  à  Montréal  à  la 
fin  de  l'été  de  1796.  Il  fit  rapport  que  l'île  et  le  district  étaient 
très  -mal  disposés  pour  l'Angleterre  ;  que  l'ambassadeur  français 
aux  États-Unis,  M.  Adet,  avait  adressé  un  écrit  aux  Canadiens, 
dans  lequel  il  leur  annonçait  que  la  république  française,  ayant 
battu  l'Espagne,  l'Autriche  et  l'Italie,  allait  attaquer  l'Angle- 
terre à  son  tour  en  commençant  par  ses  colonies  ;  qu'il  les  invi- 
tait à  se  rallier  autour  de  son  drapeau,  et  leur  disait  que  la 
France  avait  l'intention  de  lever  des  troupes  en  Canada.* 

Un  enthousiaste  américain,  du  nom  de  McLane,  ajoutant  foi 
aux  soupçons  que  l'on  semait  ainsi  contre  la  population,  se  laissa 

"  Procès-verbal  du  conseil  ext'cutif. 
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attirer  h,  Québec  par  un  charpentier  de  navire,  nommé  Black, 
qui  avait  su  acquérir  assez  de  popularité  pour  se  faire  élire, 
l'année  précédente,  membre  de  l'assemblée  législative.  Lorsqu'il 
le  vit  en  son  pouvoir,  Black  courut  avertir  l'autorité,  qu'il  avait 
prévenue  d'avance.  McLane,  accusé  de  haute  trahison,  fut  livré 
aux  tribunaux.  Le  choix  des  jurés,  les  témoignages,  le  jugenuMit, 
le  supplice,  tout  fut  extraordinaire.  Il  fut  condamné  à  nioii  et 
exécuté,  avec  un  grand  appareil  militaire,  sur  les  glacis  des  forti- 
fications, dans  un  endroit  élevé  et  visible  des  campagnes  environ- 
nantes. Le  corps  du  supplicié,  après  être  resté  quelque  temps  sus- 
pendu au  gibet,  fut  descendu  au  pied  de  l'éehafaud  ;  le  bourreau  en 
trancha  la  tête,  la  prit  par  les  cheveux  et  la  montra  au  peuple 
en  disant  :  "  Voici  la  tête  du  traître  !"  Il  ouvrit  ensuite  le  ca- 
davre, en  arracha  les  entrailles,  les  brûla,  et  fit  des  incisions  aux 
quatre  membres,  sans  les  séparer  du  tronc*  Jamais  pareil 
spectacle  ne  s'était  encore  vu  en  Canada,  Le  but  de  cet  acte 
barbare  était  de  frapper  de  terreur  l'imagination  populaire.  Les 
accusateurs  et  les  témoins  à  charge  obtinrent  des  terres  consi- 
dérables pour  prix  de  leur  complaisance  ou  de  leur  délation.f 
Black  lui-même  reçut  des  gratifications,  qui  ne  lui  portèrent  pas 
bonheur,  car  tout  le  monde  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu'un 
traître.  Repoussé  par  ses  concitoyens,  couvert  du  mépris  pu- 
blic, il  finit  par  tomber  dans  une  profonde  misère,  et  on  le  vit 
quelques  années  après,  rongé  de  vermine,  mendier  son  pain  dans 
la  ville  oîi  il  avait  siégé  autrefois  comme  législateur. 

Cependant  une  grande  retenue  caractérisait  depuis  un  an  ou 
deux  toutes  les  démarches  de  l'assemblée,  qui  était  accusée  de 
révolte  chaque  fois  qu'elle  voulait  montrer  un  peu  d'indépen- 
dance. Quoique  nous  fussions  loin  du  théâtre  de  la  guerre,  les 
gouverneurs  représentaient  constamment  les  ennemis  comme  à 
nos  portes,  comme  au  milieu  de  nous.  C'était  la  politique  que 
le  gouvernement,  entre  les  mains  de  l'aristocratie,  suivait  en 
Angleterre  pour  faire  repousser  les  idées  républicaines  de  la 
France.  La  mission  des  chambres  semblait  se  borner  à  passer 
des  lois  pour  augmenter  les  subsides  et  pour  accroître  les  pou- 
voirs du  corps  exécutif.  Mais  les  esprits  commençaient  alors  à 
s'agiter  dans  le  conseil  même,  où.  la  concorde  eût  dû  toujours  ré- 

*  Procès  de  David  McLane. 
f   Gazette  de  Québec. 
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gner.  Le  Ijîireau  chargé  de  la  régie  des  terres  publiques  et  qui 
était  corapo.sé  d'une  section  de  ce  conseil,  se  rendait  coupable 
de  nombreux  abus  et  de  honteuses  prévarications.  Le  juge  en 
chef  Osgoode  en  était  le  président.  Les  membres,  sous  di- 
vers prétextes  et  sous  des  noms  empruntés,  se  faisaient  donner 
à  eux-mêmes,  ou  faisaient  donner  à  leurs  amis  de  larges  domaines. 
Dans  tous  les  temps  les  plus  grands  abus  s'étaient  commis 
dans  ce  département,  et  l'on  avait  vu  des  membres  de  l'ancien 
conseil  législatif  s'entendre  avec  des  officiers  publics  à  Lon- 
dres, qui  avaient  l'entrée  des  bureaux  du  ministère,  pour  se  faire 
accorder  de  vastes  étendues  de  terres  sur  le  lac  Saint-François, 
sur  le  chemin  postal  ouvert  entre  Québec  et  Halifax  et  en 
d'autres  endroits  du  Canada.*  Les  abus  se  multipliaient. 
Ceux  qui  en  profitaient,  faisaient  en  même  temps  tous  leurs  ef- 
forts pour  empêcher  les  Canadiens  d'avoir  des  terres,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  fallait  point  qu'ils  y  portassent  leur  langue,  leurs 
usages  et  leur  religion  ;  ce  qui  était  alors  un  motif  suflfîsant 
d'exclusion,  sinon  ouvertement  avoué,  du  moins  tacitement  re- 
connu. Ces  terres  avaient  été  divisées  en  cantons,  et  l'on  avait 
donné  aux  nouvelles  divisions  des  noms  anglais,  chose  indiffé- 
rente en  apparence,  et  qui  cependant  contribuait  à  en  éloigner 
les  cultivateurs  canadiens,  qui  du  reste  ne  comprenaient  pas 
bien  la  tenure  anglaise,  avec  le  système  de  quit-rents  qui  y  était 
attaché.  Ces  entraves  artificielles  eurent  un  effet  imprévu.  Des 
Canadiens,  surtout  des  Américains  pénétrèrent  dans  les  forêts 
de  la  rive  droite  du  Saint-Laurent,  près  de  la  frontière  des  États- 
Unis,  et  s'y  choisirent  des  biens,  sur  lesquels  ils  s'établirent  sans 
titre.  Le  gouverneur,  à  qui  ils  se  plaignirent  de  la  conduite  du 
bureau,  embrassa  leur  cause  avec  chaleur,  et  envoya  à  Lon- 
dres une  dépêche,  dans  laquelle  il  désapprouvait  la  régie  des 
terres  comme  nulle  sous  le  rapport  fiscal,  puisqu'elle  ne  produisait 
rien.  Il  reçut  en  1798  des  instructions  fort  amples  pour  remédier 
au  mal  qu'il  avait  signalé,  et  qui  déplurent  extrêmement  au 
bureau  des  terres.  De  là  vint  la  division  qui  se  mit  entre  ce 
bureau  et  le  gouverneur,  puis  entre  le  gouverneur  et  le  conseil 
exécutif,  l'âme  de  l'oligarchie.  Le  conseil  se  crut  obligé  de 
soutenir  en  cette  circonstance  un  département  formé  de  ses  prin- 
cipaux membres.  Ignorant  l'existence  de  la  dépêche  du  gou- 
*  Correspondance  manuscrite  Ju  couseiller  Finlay.  etc. 


HISTOIRE   DU    CANADA.  103 

verneur,  il  se  tint  pour  offensé  par  son  silence  ;  il  fut  d'abord 
froid  envers  lui,  et  ensuite  il  lui  fit  une  opposition  ouverte  et  redou- 
table sous  la  direction  de  son  président,  M.  Osgoode,  que  l'on 
disait  fils  naturel  de  George  II,  et  qui  avait  des  talents,  et  ce  qui 
était  mieux  dans  la  circonstance,  des  amis  puissants  à  la  cour. 
Animé  par  ses  inspirations,  le  conseil  refusa  de  publier  les  nou- 
velles instructions,  et  adressa  deux  pétitions  au  duc  de  Portland, 
ministre  des  colonies,  l'une  en  1798  et  l'autre  l'année  suivante, 
pour  se  plaindre  de  la  conduite  de  Prescott.*  Afin  d'éviter  les 
conséquences  de  cette  division,  l'Angleterre  crut  devoir  rappe- 
ler le  gouverneur.  Le  juge  Osgoode  demanda  aussi  la  permis- 
sion de  résigner  sa  charge,  et  le  roi  la  lui  accorda.  Peu  de 
temps  après  il  quitta  le  Canada.  Cette  querelle  fit  peu  de  sen- 
sation, parce  que  le  public  n'en  connaissait  pas  bien  le  sujet  ni 
les  motifs.  En  outre,  quoique  le  gouverneur  fût  en  difficulté 
avec  les  principaux  fonctionnaires,  il  n'avait  point  cherché  d'ap- 
pui dans  le  peuple.  Au  contraire,  il  se  montrait  fort  hostile  à 
son  égard,  et  soit  mauvaise  interprétation  donnée  à  ses  instruc- 
tions, soit  toute  autre  raison,  il  accueillit  très-mal  les  catholiques, 
lorsqu'ils  lui  demandèrent  l'érection  de  norvelles  paroisses  pour 
répoudre  à  l'augmentation  de  leurs  établissements,  qui  se  for- 
maient de  proche  en  proche  tout  autour  de  la  partie  habitée  du 
pays.  Ni  les  réclamations  du  peuple,  ni  celles  du  clergé,  ni 
même  celles  de  l'assemblée  ne  purent  le  faire  revenir  du  refus 
qu'il  avait  donné  à  ce  sujet  contrairement  à  l'ordonnance  de 
1791.  Il  fallut  que  les  catholiques  recourussent  au  régime  in- 
suflisant  des  missions,  comme  aux  premiers  jours  de  la  colonie. 

Le  peuple  vit  donc  la  retraite  de  Prescott  avec  plaisir.  Sir 
Robert-Shore  Milnes,  qui  fut  peu  de  temps  après  nommé  ba- 
ronnet, prit  en  1799  les  rênes  de  l'administration  en  qualité  de 
lieutenant-gouverneur.  En  ouvrant  les  chambres  il  remercia  le 
Canada  des  témoignages  de  fidélité  qu'il  avait  donnés  au  roi,  et 
de  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  cause  des  sociétés  civilisées  en 
souscrivant  des  sommes  considérables  pour  le  soutien  de  la 
guerre  contre  la  révolution  française. 

Cependant  l'esprit  de  dissensions  qu'on  avait  vu  éclater  entre  le 
gouverneur  et  son  conseil,  allait  s'étendre  jusqu'aux  chambres. 

*  Ces  pétitions  étaieut  signées,  W.  Osgoode,  J.  Québec,  Hugh  Finlay, 
Francis  Baby,  Thomas  Dunn,  John  Youug. 


104  HISTOIRE   DU   CANADA. 

L'assemblée  montra  dans  cette  session  moins  de  calme  et  d'u- 
nanimité que  de  coutume.  La  question  des  biens  des  jésuites 
et  une  question  de  privilèges,  au  sujet  d'un  député  nommé  Bouc, 
condamné  pour  escroquerie  à  une  sentence  emportant  flétrissure, 
et  qu'elle  exclut  de  son  sein,  excitèrent  de  vifs  débats.  Bouc 
néanmoins  fut  réélu  deux  fois.  Il  fallut  que  le  parlement  le 
rendit  inéligible  par  une  loi  en  1802. 

La  question  des  biens  des  jésuites  était  d'une  bien  plus 
haute  importance.  Le  P.  Casot,  dernier  membre  de  cette  socié- 
té religieuse,  venait  de  mourir.  Sa  mort  offrit  une  nouvelle  oc- 
casion de  réclamer  les  biens  de  son  ordre  pour  les  rendre  à  leur 
destination  primitive.  Lorsqu'un  député,  M.  Planté,  en  fit  la 
proposition,  M.  Young,  conseiller  exécutif,  annonça  qu'il  était 
chargé  de  déclarer  que  le  gouverneur  avait  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  en  faire  prendre  possession  au  nom  de  la  cou- 
ronne. La  proposition  de  M.  Planté  fut  néanmoins  adoptée  par 
une  majorité  de  17  voix.  Un  seul  Canadien  catholique  s'y  oppo- 
sa :  ce  fut  le  solliciteur  général  Toucher.  La  chambre  deman- 
da une  copie  des  titres  de  la  fondation  de  l'ordre.  Le  lieutenant- 
gouverneur  répondit  qu'il  la  lui  transmettrait  ;  il  ajouta  qu'il 
avait  agi  d'après  les  instructions  du  roi  et  pria  la  chambre  de 
considérer  s'il  était  compatible  avec  le  respect  qu'elle  avait 
toujours  montré  pour  le  trône,  de  persister  dans  sa  demande. 

L'évêque  protestant  demandait  à  Milnes  d'établir  dans  les 
villes  et  dans  les  villages  les  plus  considérables  de  la  province, 
des  maîtres  d'école  pour  enseigner  aux  Canadiens-Français  la 
langue  anglaise  gratuitement,  et  l'écriture  avec  l'arithmétique  à 
un  prix  modéré.  Cette  proposition  fut  soumise  au  conseil  exé- 
cutif, qui  l'adopta.  Le  lieutenant-gouverneur  lui-même  appuy- 
ait le  projet.  Dans  sa  dépêche  au  duc  de  Portland,  du  5  avril 
1800,  il  suggérait  d'affecter  une  partie  des  terres  de  la  couronne 
et  ce  qui  restait  des  biens  des  jésuites  au  payement  des  dépenses 
de  l'éducation.  Il  ajoutait  qu'une  pareille  mesure  non-seule- 
ment augmenterait  la  popularité  du  gouvernement,  mais 
serait  très-avantageuse  sous  la  rapport  politique  et  moral  en 
favorisant  l'usage  de  la  langue  anglaise,  qui  avait  fait  si  peu  de 
progrès  parmi  les  Canadiens  qu'à  peine  un  ou  deux  députés  an- 
glais osaient  s'en  servir  dans  la  chambre,  certains  qu'ils  étaient 
de  n'être  pas  compris  par  la  grande  majorité  des  représentants. 
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Le  duc  de  Portland  l'approuva  et  demanda  un  rapport  du 
conseil  exécutif  sur  le  chififre  des  terres  ou  des  revenus  qu'il 
faudrait  consacrer  au  soutien  des  écoles  destinées  à  répandre 
l'usage  de  la  langue  anglaise  en  Canada, 


CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  DE  SIR  JAMES  CRAIG. 
1801-1811. 

Elections  de  1800. — Institution  royale. — Principe  delà  taxation. — La  na- 
tionalité canadienne. — Publication  du  Canadien. — Affaire  de  la  Che- 
sapeake. — État  de  nos  relations  avec  les  Etats-Unis. — Premières  difficultés 
avec  cette  république. — Arrivée  de  sir  James  Craig  en  Canada. — Procla- 
mation politique. — Ouverture  des  cbambres. — Projet  de  loi  pour  exclure 
les  juges  de  l'assemblée.— M.  Bedard  et  quelques  autres  officiers  de  milice 
sont  cassés. — Ministère  responsable. — Dissolution  du  parlement. — Dis- 
cours insultant  de  Craig. — Les  idées  du  Canadhn  sur  la  constitution  et 
la  responsabilité  ministérielle. — Subsides. — Agent  à  Londres. — Exclusion 
des  juges  de  la  chambre. — Dissolution  subite  du  parlement. — Saisie  du 
Canadien  et  emprisonnement  de  MM.  Bedard,  Taschereau  et  BlancLet. — 
Proclamation  du  gouverneur. — Elections. — Craig  recommande  au  ministre 
d'abolir  la  constitution  ou  d'unir  les  deux  Canadas, — Il  envoie  son  secré- 
taire à  Londres;  réponse  du  ministre. — Ouverture  des  chambres. — Élar- 
gissement des  prisonniers. — Affaires  religieuses. — Entrevues  de  sir 
James  Craig  et  de  M.  Plessis  au  sujet  de  l'Église  catholique, — Nomina- 
tion des  curés  par  le  gouvernement. — Fin  de  l'administration  de  Craig. 

De  1800  à  1805  il  y  eut  un  instant  de  calme.  L'élection  de 
1800  porta  à  la  chambre  quatre  conseillers  exécutifs,  trois  juges 
et  trois  autres  officiers  du  gouvernement,  ou  le  cinquième  de 
la  représentation.  C'était  une  garantie  de  sa  soumission. 
Aussi,  dès  que  la  législature  fut  réunie,  s'empressa-t-elle  de  re- 
nouveler la  loi  pour  la  sûreté  du  gouvernement  et  de  confirmer 
l'établissement  de  "  l'Institution  royale,"  destinée  à  servir  do 
base,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  l'anglification  du  pays  par 
un  système  général  d'instruction  publique  en  langue  anglaise. 
Cette  loi  mit  l'enseignement  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif. 
Le  gouverneur  nomma  les  syndics  et  le  président  qui  devaient 
diriger,  sous  son  veto,  cette  importante  administration  ;  il  dési- 
gna les  paroisses  où  l'on  ouvrirait  des  écoles  et  choisit  les  insti- 
tuteurs. Le  conseil  exécutif  fit  agréer  par  l'Angleterre  le  pro- 
jet de  doter  en  terres  les  collèges  qu'on  se  proposait  d'établir 
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pour  parvenir  plus  rapidement  au  but  qu'on  avait  en  vue.  Le 
roi  donna,  en  1803,  son  assentiment  à  la  dotation  de  deux  collè- 
ges, l'un  à  Québec  et  l'autre  à  Montréal. 

L'évêque  protestant,  qui  était,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le 
dernier  chapitre,  le  premier  auteur  du  système,  fut  appelé  à  la 
présidence  de  l'institution.  Cette  nomination  l'étouffa  dès 
son  début,  malgré  l'argent  qu'on  vota  pendant  plusieurs  an- 
nées pour  la  maintenir.  Les  Canadiens,  qui  ne  voulaient  ab- 
jurer ni  leur  langue,  ni  leurs  autels,  finirent  par  la  repousser  à 
l'unanimité  ;  et  elle  ne  servit  pendant  un  quart  de  siècle  qu'à 
mettre  obstacle  à  une  autre  plus  conforme  à  leurs  vœux. 

Malgré  l'activité  que  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre donna,  en  1801,  au  commerce  et  surtout  à  la  construction 
des  navires,  qui  commençait  à  devenir  une  branche  importante 
de  l'industrie  canadienne,  plusieurs  sujets  fournirent  matière 
à  des  discussions  parmi  les  hommes  avancés  des  partis  politi- 
ques. L'usurpation  des  biens  des  jésuites,  les  obstacles  mis  à 
l'octroi  des  terres  et  à  l'établissement  légal  de  nouvelles  pa- 
roisses, la  composition  du  conseil  législatif,  de  plus  en  plus  hos- 
tile aux  Canadiens,  l'exclusion  systématique  de  ceux-ci  des 
charges  publiques,  le  désir  d'asseoir  la  taxe  sur  la  propriété 
foncière  et  conséquemment  sur  l'agriculture,  toutes  ces  questions 
furent  agitées,  et,  suivant  le  degré  de  méfiance  ou  de  jalousie, 
de  crainte  ou  d'espoir,  qui  régnait,  elles  donnèrent  plus  ou  moins 
d'énergie  à  l'opinion  publique,  qui  commençait  à  se  former  et 
qui  devait  se  manifester  bientôt  dans  la  législature  et  dans  le 
pays. 

Le  gouverneur  lui-même  n'avait  pas  une  pleine  confiance 
dans  les  Canadiens.  Sir  Robert-Shore  Milnes,  qui  ne  cachait 
pas  sa  pensée  à  cet  égard,  s'était  plaint  au  ministre,  le  duc  de 
Portland,  de  l'indépendance  absolue  des  habitants  vis-à-vis  de 
leurs  seigneurs,  et  du  clergé  catholique  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment; il  lui  avait  écrit  aussi  touchant  la  nécessité  de  renvoyer 
la  milice,  parce  qu'il  n'était  pas  à  propos  de  la  discipliner,  vu 
que  le  Canada  était  un  pays  de  conquête.  Ce  qui  engagea  le 
ministre  à  lui  répondre,*  que  l'indépendance  des  habitants  vis- 
à-vis  de  leurs  seigneurs  était  certainement  regrettable,  mais 
que,  comme  cela  était  dû  aux  lois  et  aux  coutumes,  c'était  un 
*  Dépêche  du  6  janvier  ISOI. 
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mal  probablement  sans  remède.  Quant  à  l'indépendance  au 
clergé  catholique  à  l'égard  du  gouvernement,  il  remarqua  qu'il 
ignorait  la  raison  pour  laquelle  les  instructions  royales  n'avaient 
pas  été  suivies,  savoir  :  "  que  personne  ne  pourrait  entrer  dans 
les  ordres  sacrés  ou  avoir  le  soin  des  âmes  sans  en  avoir  obtenu 
d'abord  la  permission  du  gouverneur  ;"  et  que  relativement  à 
la  milice,  les  lois  de  1794  et  de  1796  étaient  certainement  dé- 
fectueuses, et  qu'elles  pouvaient  être  amendées  de  manière  à 
donner  pins  d'influence  au  gouvernement  sur  les  miliciens. 

Pendant  que  le  pouvoir  exécutif  organisait  un  système  d'éco- 
les anglaises,  il  s'occupait  aussi  de  l'établissement  de  paroisses 
protestantes,  dans  la  vue  de  remplacer  par  elles  dans  la  suite 
les  paroisses  catholiques.  Le  lieutenant-gouverneur  et  le  mi- 
nistre des  colonies  étaient  en  correspondance  à  ce  sujet,  sur  le- 
quel le  procureur  général  Sewell  avait  été  chargé  de  faire  rap- 
port. M.  Ryland  recommandait,  en  1804,  de  ne  laisser  à  personne 
le  soin  des  âmes,  sans  une  licence  du  gouverneur  ;  de  faire 
observer  les  instructions  royales,  afin  d'établir  la  supré- 
matie de  la  couronne  et  d'abolir  l'autorité  du  pape.  Dès 
lors  le  pays  deviendrait  protestant.  Il  voulait  qu'on  s'emparât 
des  biens  du  séminaire  et  de  quelques  autres  institutions  reli- 
gieuses ;  que  le  rci  nommât  un  surintendant  et  un  député  surin- 
tendant de  l'Église  romaine.  Telles  étaient  les  opinions  de  l'un 
des  hommes  influents  du  gouvernement.t  Ryland,  qui  a  été  le 
secrétaire  confidentiel  de  tous  les  gouverneurs  du  Canada  depuis 
lord  Dorchester  jusqu'à  sir  George  Prévost,  et  ensuite  secré- 
taire du  conseil  exécutif  et  membre  du  conseil  législatif,  était 
venu  jeune  à  Québec.  Il  fut  jusqu'à  sa  mort  l'ennemi  implaca- 
ble des  Canadiens  et  des  catholiques. 

A  l'expiration  du  parlement,  une  nouvelle  élection  eut  lieu 
en  1804,  laquelle  changea  peu  la  nature  des  partis.  Mais  il  ne 
fallait  qu'une  occasion  pour  que  la  lutte  recommençât.  Une 
question,  en  apparence  peu  importante,  souleva  dans  la  session 
de  1805  des  débats  sur  le  principe  de  la  taxation.  Il  s'agissait 
de  bâtir  des  prisons,    La  chambre  imposa  une  taxe  sur  les  mar- 

l  "  We  Lave  been  mad  enougb  to  allow  a  company  of  freuch  mscals  to 
deprive  U3  for  the  moment  of  tho  means  of  accomplishing  ail  this  ;  but  oue 
prudent,  décisive  step  might  rectify  this  absurdity."  Extract  of  a  letter 
dated  22d.  december  1804,  respecting  the  Church  establishment  in  Lower- 
Canada, — Chrislie,  Vol.  VI. 
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cbandisos  pour  subvenir  à  cette  dépense,  malgré  les  efi'orts  de 
la  minorité,  composée  en  partie  de  marchands  et  qui  voulait  une 
taxe  foncière.  Cette  minorité  soutenait  que  c'était  faire  tort  au 
commerce  que  de  lui  faire  payer  les  dépenses  publiques,  et  que 
l'on  devait  adopter  un  principe  différent,  si  l'on  voulait  favoriser  le 
développement  du  pays.  On  lui  répondit  que,  quel  que  fût  Ir  ."Sys- 
tème adopté,  la  taxe  était  payée  par  le  consommateur,  et  qu'im- 
poser l'agriculture  dans  un  pays  nouveau,  où  l'on  devait  favoriser 
par  tous  les  moyens  ce  premier  des  arts,  c'était  porter  atteinte 
à  la  prospérité  publique  et  au  commerce  lui-même. 

Une  fois  le  combat  engagé,  il  ne  manqua  pas  de  sujets  pour 
le  nourrir,  malgré  la  réserve  que  l'on  gardait  encore.  Le  refus 
d'augmenter  le  salaire  du  traducteur  français  blessa  vivement 
la  chambre.  Elle  regarda  cet  acte  comme  une  marque  des 
mauvaises  dispositions  du  pouvoir  contre  la  langue  des  Cana- 
diens ;  car  la  question  d'argent  en  elle-même  ne  méritait  pas 
qu'on  détruisît  la  bonne  entente  qui  subsistait  encore.  Elle 
venait  de  nommer  un  comité  pour  qu'il  s'oiscupât  de  cette  ques- 
tion, lorsque  le  parlement  fut  prorogé. 

Sir  Robert  Milnes  passa  en  Europe.  Il  laissa  le  pouvoir  entre 
les  mains  du  plus  ancien  conseiller  exécutif,  M.  Dunn,  qui 
convoqua  les  chambres  pour  le  commencement  de  1SÛ6.  L'hu- 
meur que  les  représentants  avaient  montrée  vers  la  fin  de  la  ses- 
sion, ne  s'était  pas  calmée  dans  l'intervalle.  Ils  voulurent  sévir 
contre  les  journaux  qui  avaient  critiqué  leur  vote  au  sujet  de 
l'impôt,  et  décrétèrent  de  prise  de  corps  l'éditeur  de  la  Gazette 
de  Montréal.  Celui  du  Mercury,  journal  établi  à  Québec 
l'année  précédente,  voulut  prendre  sa  défense,  et  n'échappa  à 
laprison  qu'en  reconnaissant  sa  faute.  Aucune  de  ces  infractions 
de  privilèges  ne  méritait  le  châtiment  qu'elles  avaient  provoqué, 
et  qui  portait  atteinte  à  la  sauvegarde  des  droits  populaires, 
comme  à  l'indépendance  de  la  chambre  elle-même,  en  portant 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse. 

Cependant  le  parti  mercantile,  qui  connaissait  l'influence  con- 
sidérable qu'il  avait  exercé  de  tout  temps  sur  la  métropole, 
pria  le  roi  de  désavouer  la  loi  des  prisons.  La  chambre  résolut 
aussitôt,  sur  la  proposition  de  M.  Bedard,  de  prier  Sa  Majesté 
de  la  maintenir  ;  et  elle  transmit  à  Londres  un  mémoire  où  elle 
expliquait  ses  motifs.     "  Elle  considère  qu'il  n'y  a  aucun  parai- 
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Ic4e  il  fcure  entre  les  anciens  pays  de  l'Europe  et  le  Canada,  quant 
à  la  convenance  de  taxer  les  terres.  Dans  lanière  patrie  et  les 
pays  où  l'agriculture  a  rendu  les  terres  à  peu  près  d'égale  va- 
leur, une  taxe  territoriale  pèse  également  sur  toutes  ;  mais  en 
Canada,  où  l'agriculture  laisse  tant  d'inégalité,  une  taxe  par  ar- 
pent, comme  celle  qui  est  proposée,  serait  inégale  et  sans  propor- 
tion, car  celui  dont  le  fonds  ne  vaut  que  six  deniers  l'arpent, 
payerait  autant  que  celui  dont  le  fonds  vaut  soixante  livres  l'ar- 
pent. La  taxe  pèserait  conséquemment  plus  sur  ceux  qui  com- 
mencent à  défricher  que  sur  les  autres,  et  par  là  les  nouveaux 
colons  seraient  chargés  de  la  plus  forte  partie  du  fardeau,  tan- 
dis qu'ils  ne  doivent  recevoir  que  des  encouragements. 

"  Une  taxe  sur  la  valeur  estimée  de  chaque  terre  est  pareil- 
lement impraticable.  Les  frais  d'estimation  et  de  perception 
seraient  plus  à  charge  que  la  taxe  même. 

Du  reste  une  taxe  foncière  serait  injuste,  en  ce  que  les  habi- 
tants des  villes,  dont  les  richesses  sont  en  effets  mobiliers,  en  se- 
raient exempts. 

"  L'assemblée  considère  qu'un  impôt  sur  le  commerce  en 
général  et  surtout  sur  les  articles  taxés  par  la  loi  en  particulier, 
sera  moins  senti  et  plus  également  réparti  ;  que  le  consomma- 
teur paye  en  dernier  lieu  ;  que  bien  qu'il  ait  été  objecté  que 
les  marchands  sont  ici  dans  des  circonstances  plus  désavan- 
tageuses qu'ailleurs,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  facilité  de  ré- 
exporter leurs  marchandises,  cette  circonstance,  au  lieu  d'être 
désavantageuse  est  favorable,  parce  qu'elle  leur  permet  de 
régler  le  commerce  et  de  faire  payer  l'impôt  par  le  consomma- 
teur, vu  qu'ils  ne  sont  en  concurrence  qu'avec  des  marchands 
qui  payent  les  mêmes  droits  qu'eux." 

En  vain  le  parti  de  l'opposition,  dirigé  par  M.  Eichardson, 
avait-il  voulu  faire  tomber  la  proposition  par  un  amendement, 
elle  avait  été  adoptée  par  une  majorité  de  plus  des  deux  tiers. 
Ainsi  fut  confirmée,  après  de  longs  débats,  la  décision  adoptée 
précédemment  sur  la  grande  question  du  principe  de  l'impôt, 
principe  qui  n'a  pas  cessé  depuis  de  servir  de  base  au  système 
financier  du  pays.  Elle  le  fut  conformément  à  l'intérêt  de  ces 
nouvelles  contrées,  dont  le  premier  besoin  est  de  changer  les 
immenses  forêts  qui  les  couvrent  en  champs  fertiles  et  bien  cul- 
tivés.    La  loi  fut  sanctionnée  par  le  gouverneur. 
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La  discussion  de  cette  question  augmenta  encore  l'aigreur 
des  esprits.  Le  chef  du  gouvernement  lui-même  ne  put  échap- 
per à  cette  influence  funeste.  La  contestation  prit,  comme  de  cou- 
tume, une  teinte  de  jalousie  nationale.  Le  parti  mercantile,  ne 
pouvant  se  contenir  après  l'échec  qu'il  venait  d'éprouver,  éle- 
va de  nouveau  la  voix  contre  l'origine  étrangère  de  ses  adver- 
saires, et  essaya  de  ramener  la  discussiou  sur  le  terrain  de  la  na- 
tionalité,    "  Cette  province,  disait  le  Mercury,  est  déjà  trop 

française  pour  une  colonie  anglaise Que  nous  soyons  en 

guerre  ou  en  paix,  il  est  absolument  nécessaire  que  nous  fassions 
tous  nos  efforts,  par  tous  les  moyens  avouables,  pour  nous  op- 
poser à  l'accroissement  des  Français  et  de  leur  influence  .... 
Après  une  possession  de  quarante-sept  ans,  il  est  juste  que  la 
province  devienne  anglaise."  Ce  cri,  jeté  par  les  hommes  les 
plus  violents  du  parti,  mais  qui  fut  désavoué  par  les  hommes 
modérés,  était  inspiré  surtout  par  le  bruit  qui  courait,  que  les 
Canadiens  allaient  établir  un  journal  dans  leur  langue,  pour  dé- 
fendre leurs  droits  politiques  et  revendiquer  en  leur  faveur  tous 
les  avantages  de  la  constitution. 

Malgré  ces  hostilités,  le  Canadien  parue  dans  le  mois  de 
novembre  1806.  "  Il  y  a  déjà  longtemps,  disait  son  pros- 
pectus, que  des  personnes  qui  aiment  leur  pays  et  leur  gou- 
vernement, regrettent  que  le  rare  trésor  que  nous  possédons 
dans  notre  constitution,  demeure  si  longtemps  caché,  la  liberté 
de  la  presse.  ...  Ce  droit  qu'a  un  peuple  anglais,  d'exprimer  li- 
brement ses  sentiments  sur  tous  les  actes  publics  de  son  gou- 
vernement, est  ce  qui  en  fait  le  principal  ressort.  .  .  .  C'est  cette 
liberté  qui  rend  la  constitution  anglaise  si  propre  à  faire  le  bon- 
heur des  peuples  qui  sont  sous  sa  protection.  Tous  les  gouver- 
nements doivent  avoir  ce  but,  et  tous  désireraient  peut-être 
l'obtenir  ;  mais  tous  n'en  n'ont  pas  les  moyens.  Le  despote  ne 
connaît  le  peuple  que  par  le  portrait  que  lui  en  font  les  courti- 
sans, et  n'a  d'autres  conseillers  qu'eux.  Sous  la  constitution 
d'Angleterre,  le  peuple  a  le  droit  de  se  faire  connaître  lui-même 
par  le  moyen  de  la  presse  ;  et  par  l'expression  libre  de  ses  sen- 
timents, toute  la  nation  devient,  pour  ainsi  dire,  le  conseiller  pri- 
vé du  gouvernement. 

"  Le  gouvernement  despotique,  toujours  mal  informé,  est  sans 
cesse  exposé  à  heurter  les  sentiments  et  les  intérêts  du  peuple, 
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qu'il  ne  connaît  pas,  et  h,  lui  faire,  sans  le  vouloir,  des  maux  et 
des  violences  dont  il  ne  s'aperçoit  qu'après  qu'il  n'est  plus 
t^mps  d'y  remédier  :  de  là  vient  que  ces  gouvernements  sont 
sujets  à  de  si  terribles  révolutions.  Sous  la  constitution 
anglaise,  où  rien  n'est  caché,  où  aucune  contrainte  n'empêche  le 
peuple  de  dire  librement  ce  qu'il  pense,  et  où  le  peuple  pen- 
se, pour  ainsi  dire,  tout  haut,  il  est  impossible  que  de  pareils  in- 
convénients puissent  avoir  lieu  :  et  c'est  là  ce  qui  fait  la  force 
étonnante  de  cette  constitution,  qui  n'a  reçu  aucune  atteinte, 
quand  toutes  celles  de  l'Europe  ont  été  bouleversées  les  unes 
après  les  autres. 

"  Les  Canadiens,  comme  les  plus  nouveaux  sujets  de  l'empire, 
ont  surtout  intérêt  à  n'être  pas  mal  représentés. 

"  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'on  les  a  vus  en  butte  à  de 
noires  insinuations,  dans  un  papier  publié  en  anglais,  sans  avoir 
la  liberté  de  répondre.  Ils  ont  intérêt  de  dissiper  les  préjugés  ; 
ils  ont  intérêt  surtout  d'efifaeer  les  mauvaises  impressions  que  les 
coups  secrets  de  la  malignité  pourraient  laisser  dans  l'esprit  de 
l'Angleterre  et  du  roi  lui-même.  On  leur  a  fait  un  crime  de  se 
servir  de  leur  langue  maternelle  pour  exprimer  leurs  sentiments 
et  se  faire  rendre  justice  ;  mais  les  accusations  n'épouvantent 
que  les  coupables  :  l'expression  sincère  de  la  loyauté  est  loyale 
dans  toutes  les  langues." 

Ce  journal  marqua  l'ère  de  la  liberté  de  la  presse  en  Canada. 
Avant  lui  aucune  feuille  n'avait  encore  osé  discuter  les  questions 
politiques,  comme  on  le  faisait  dans  la  métropole.  La  polémique 
que  souleva  le  Canadien  fut  d'abord  conduite  presque  entièrement 
sous  forme  de  correspondances  anonymes.  Il  donna  cependant 
un  grand  élan  aux  idées  constitutionnelles,  et  à  ce  titre  son  nom 
mérite  d'être  placé  ^^  la  tête  de  l'histoire  do  la  presse  du  pays. 

L'état  de  nos  relations  avec  nos  voisins  commençait  alors  à 
attirer  l'attention  publique  d'un  autre  côté.  Les  guerres  ter- 
ribles occasionnées  en  Europe  par  la  révolution  française,  avaient 
excité  de  vives  sympathies  dans  la  république  américaine  en 
faveur  de  la  France.  Les  États-Unis  avaient  vu  avec  mécon- 
tentement l'une  des  nations  les  plus  libres  de  l'Europe,  se  liguer 
avec  les  despotes  les  plus  absolus,  contre  la  liberté  qui  avait 
tant  de  peine  à  naître  et  à  se  répandre  dans  l'ancien  monde  ;  et 
le  gouvernement  de  Washington  faisait  tous  ses  efforts  pour 
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suspendre  parmi  les  citoyens  de  la  république,  l'expression  de 
sentiments  qui  eussent  amené  une  guerre  avec  l'Angleterre,  et 
conséquemment  une  lutte  sur  mer,  où  sa  marine  n'était  pas  en 
état  de  lutter  avec  la  moindre  chance  de  succès.  Mais  ces  ef- 
forts du  pouvoir  exécutif,  toujours  faible  aux  États-Unis,  avaient 
peu  de  succès.  Depuis  quelque  temps  les  rapports  entre  les 
deux  nations  avaient  perdu  de  cette  cordialité  que  l'on  essayait 
de  conserver  encore,  et  qui  allait  disparaître  plus  tard  avec  lo 
parti  whig  de  l'Union. 

La  révolution  française  et  les  guerres  qui  en  avaient  été  la 
suite,  avaient  fini  par  la  destruction  de  toutes  les  marines  des  na- 
tions continentales,  incapables  de  lutter  à  la  fois  sur  les  deux 
éléments.  L'Angleterre  était  restée  seule  maîtresse  des  mers,  et 
voulait  en  retirer  tous  les  avantages.  Les  États-Unis  au  con- 
traire prétendaient,  à  la  faveur  de  leur  neutralité,  commercer 
librement  avec  les  différentes  nations  belligérantes.  Sans  tenir 
<>ompte  des  prétentions  de  la  nation  nouvelle,  l'Angleterre  décla- 
ra, en  1806,  les  côtes  d'une  partie  du  continent  européen,  depuis 
Brest  jusqu'à  l'Elbe,  en  état  de  blocus,  et  captura  une  foule  de 
navires  américains  qui  s'y  rendaient.  Napoléon  en  fit  autant  de 
son  côté,  et  déclara  les  côtes  de  l'Angleterre  bloquées  par  repré- 
sailles. Celle-ci,  pour  surenchérir,  prohiba  l'année  suivante 
tout  commerce  avec  la  France.  Ces  mesures  extraordinaires 
violaient  les  lois  des  nations  et  les  droits  des  neutres.  Elles 
causèrent  une  vive  irritation  dans  les  États-Unis,  où  les  mar- 
chands demandèrent  à  grands  cris  la  protection  de  leur  gouver- 
nement. Dans  le  même  temps  l'Angleterre  introduisit  dans 
son  code  maritime,  le  droit  de  visite,  c'est-à-dire  le  droit  de 
rechercher  et  de  prendre  tous  ceux  de  ses  matelots  qu'elle 
trouverait  sur  les  bâtiments  étrangers.  Ce  droit  était  dirigé 
contre  les  États-Unis,  qui  employaient  beaucoup  de  matelots 
anglais.  Un  vaisseau  anglais  attaqua  la  frégate  américaine  la 
Chesapeake,  tua  et  blessa  plusieurs  hommes  de  son  équipage 
et  en  emmena  quatre,  qu'il  réclamait  comme  déserteurs.  Le 
gouvernement  des  États-Unis  ferma  aussitôt  ses  ports  aux  vais- 
seaux de  guerre  de  l'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  donné  sa- 
tisfaction pour  l'insulte  faite  au  drapeau  de  la  confédération,  et 
des  garanties  contre  toute  aggression  future.  Ces  actes  furent 
suivis,  d'une  part,  de  la  fameuse  ordonnance  du  gouvernement 
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britannique,  qui  défendit  tout  commerce  avec  la  France  et  ses 
alliés,  et  de  l'autre,  du  décret  de  Milan,  promulgué  par  Napo- 
léon, qui  prohiba  tout  commerce  avec  l'Angleterre  et  ses  colo- 
nies. Les  États-Unis,  dans  le  but  de  se  protéger,  mirent  de  leur 
côté,  un  embargo,  qu'ils  révoquèrent  cependant  l'année  suivante, 
parce  qu'il  faisait  plus  de  mal  à  leur  commerce  qu'à  celui  des 
autres  nations  ;  mais  ils  interdirent  tout  trafic  avec  la  France  et 
avec  l'Angleterre,  jusqu'à  ce  que  ces  deux  nations  eussent  don- 
né satisfaction  pour  les  griefs  dont  ils  se  plaignaient.  En  même 
temps,  ils  prirent  des  mesures  pour  mettre  le  pays  en  état  de 
défense  et  se  préparer  à  la  guerre. 

Tels  sont  les  événements  qui  se  passèrent  entre  la  république 
du  Nouveau-Monde  et  l'Angleterre  entre  1806  et  1809;  et,  dans 
la  prévision  d'une  guerre,  la  première  portait  déjà  les  yeux  sur 
le  Canada. 

La  conduite  du  parti  anglais  dans  cette  province  devait  aug- 
menter plutôt  que  diminuer  l'espoir  des  Américains.  Il  conti- 
nuait à  faire  tout  ce  qu'il  fallait  pour  irriter  la  population  fran- 
çaise. 

L'évéque  de  Québec,  M.  Denaut,  venait  de  mourir,  (1806)  : 
M.  Plessis,  qui  était  son  coadjuteur  depuis  1797,  et  évéque  de 
Canatlie  en  Palestine,  en  vertu  d'une  bulle  de  Pie  VII,  depuis 
1800,*  fut  choisi  pour  monter  sur  le  siège  épiscopal.  Le  pro- 
cureur général  et  M.  Ryland  employèrent  toute  leur  influence 
pour  empêcher  le  président  du  gouvernement,  M.  Dunn,  de  re- 
connaître le  nouveau  prélat  et  de  recevoir  son  serment  de  fidé- 
lité. Ryland  écrivit,  "  qu'il  avait  du  mépris  et  de  la  haine  pour 
la  religion  catholique,  parce  qu'elle  avilissait  et  abrutissait 
l'esprit  humain,  et  qu'elle  était  une  malédiction  pour  tous  les 
pays  où  elle  existait."  Ce  fut  en  vain.  Dunn  reconnut  le  pré- 
lat, qui  prêta  serment  en  plein  conseil  au  grand  mécontentement 
des  protestants. t 

Plus  tard  l'évéque  protestant,  étant  à  Londres,  se  plai- 
gnit au  ministre  que  l'évéque  catholique  prenait  le  titre  d'évêque 
de  Québec  ;  il  voulut  résigner.  Le  ministre,  lord  Castlereagh, 
répondit  que  l'évéque  catholique  n'était  pas  étranger,  que  son 

*  Il  fut  sacré  évéque  à  Québec  le  25  janvier  1801. 
•j-  Lettres  de  Rylaud  à  l'évéque  protestant  de  Québec,  du  26,  2?  janvier, 
et  du  3  février  1806. 
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clergé  ne  l'était  pas  non  plus,  et  que  l'un  et  l'autre  pouvaient 
jouir  de  tous  les  avantages  et  de  tous  les  droits  qui  apparte- 
naient aux  catholiques. 

Depuis  quelque  temps  le  bruit  se  répandait  que  les  Canadiens 
n'attendaient  que  l'apparition  du  drapeau  américain  pour  se 
lever  en  masse  et  livrer  le  pays  à  la  confédération.  Cette 
croyance,  généralement  répandue,  prenait  sa  source  dans  la  po- 
litique de  leurs  ennemis,  qui,  pour  exciter  les  soupçons  de  la  mé- 
tropole, les  représentaient  sans  cesse  comme  des  rebelles.  Les 
Américains,  qui  voulaient  bannir  toute  domination  européenne 
du  Nouveau-Monde,  s'empressaient  d'accueillir  ces  rumeurs  et 
de  les  répandre  dans  le  public  par  la  voie  de  leurs  journaux. 

Pour  les  détromper,  M.  Dunn  fit  faire  une  grande  démonstra- 
tion militaire.  Dans  l'été  de  1807,  il  ordonna  à  un  cinquième 
des  miliciens  de  se  tenir  prêt  à  marcher  au  premier  signal  ;  l'é- 
vêque,  M.  Plessis,  adressa  un  mandement  à  tous  les  catholi- 
ques. Le  tirage  au  sort  et  l'instruction  de  ceux  qui  furent  ap- 
pelés au  service,  se  firent  avec  une  émulation  et  une  prompti- 
tude qui  donnèrent  un  éclatant  démenti  à  toutes  les  insinuations 
répandues  pour  rendre  les  Canadiens  suspects. 

Les  fortifications  de  Québec  furent  augmentées  et  armées  par 
les  soins  du  colonel  Brock,  qui  commandait  la  garnison.  Mais 
la  guerre  ne  devait  pas  éclater  encore.  Les  États-Unis  n'é- 
taient pas  en  mesure  d'entrer  en  lice  avec  une  puissance  maî- 
tresse des  mers  et  qui  possédait  des  troupes  de  terre  supérieures 
en  nombre  et  par  la  discipline  à  celles  de  la  république.  La 
diplomatie  s'empara  des  différends  élevés  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

C'est  alors  qu'arriva  en  Canada  le  nouveau  gouverneur,  sir 
James  Graig,  officier  de  quelque  réputation,  mais  administrateur 
fantasque  et  borné,  qui  déploya  un  grand  étalage  militaire  et 
parla  au  peuple  comme  il  eiàt  parlé  à  des  recrues  soumises  au 
martinet.  Dans  son  ordre  général  du  24  novembre,  après  avoir 
exprimé  sa  satisfaction  du  zèle  que  la  milice  montrait  pour 
la  défense  du  pays,  il  dit  qu'il  avait  vu  avec  inquiétude  les  actes 
de  grave  insubordination  qui  s'étaient  commis  dans  la  paroisse 
de  l'Assomption  ;  il  exhorta  tout  le  monde  à  être  en  garde  contre 
les  artifices  de  la  trahison  et  les  discours  des  émissaires  répan- 
dus partout  pour  séduire  les  habitants.    '"  Ces  discours,  ajouta- 


116  HISTOIRE    DU    CANADA. 

t-il,  ont  sans  doute  peu  de  poids  parmi  un  peuple  heureux,  qui 
éprouve  à  chaque  instant  la  protection  et  les  bienfaits  du  gou- 
vernement ;  toutefois,  pour  prévenir  d'une  manière  plus  efficace 
les  mauvais  effets  qui  peuvent  en  résulter,  principalement  parmi 
les  jeunes  gens  et  les  ignorants,  j'engage  tous  les  miliciens  h 
surveiller  attentivement  la  conduite  des  étrangers  qui  paraîtront 
au  milieu  d'eux  ;  et  chaque  fois  que  leur  conduite  et  leur  langa- 
ge seront  de  nature  à  faire  soupçonner  leurs  intentions,  à  les 
conduire  devant  le  magistrat  ou  l'officier  de  milice." 

Cet  ordre  appuyait  d'une  manière  si  spéciale  sur  les  intrigues 
des  émissaires  américains  et  sur  les  défections  qu'elles  pouvaient 
causer  dans  les  rangs  de  la  milice,  qu'il  dut  faire  croire  au  loin 
que  le  pays  était  sur  un  volcan.  Rien  n'autorisait  un  appel 
aussi  solennel  à  la  fidélité  des  habitants.  Les  troubles  signalés 
par  le  gouverneur  n'avaient  aucune  portée  politique,  et  devaient 
leur  origine  aux  causes  que  nous  connaissons  déjà,  ou  à  des  que- 
relles locales,  auxquelles  les  agents  officieux  de  l'autorité  don- 
nèrent un  caractère  plus  grave  pour  faire  valoir  leurs  services  ; 
car  les  Canadiens  ne  furent  jamais  plus  attachés  au  gouverne- 
ment qu'à  cette  époque.  Mais  sir  James  Graig  s'était  jeté,  dès 
les  premiers  jours  de  son  administration,  dans  les  bras  de  leurs 
ennemis  les  plus  ardents  ;  et  il  ne  vit  plus  rien  que  par  leurs 
yeux.  Il  crut  que  les  Canadiens,  surtout  leurs  chefs,  étaient 
hostiles  à  leurs  maîtres,  qu'ils  déguisaient  leurs  vues,  et  qu'il 
ne  fallait  placer  en  eux  aucune  confiance.  Il  avait  pris  pour 
secrétaire  *  Eyland,  qui  avait  su  l'apprécier  en  le  voyant.  Ce 
dernier  écrivait  à  l'évêque  protestant,  même  avant  que  le  nou- 
veau gouverneur  eût  prêté  serment  :  "  Craig  est  l'homme  qu'il 
faut  au  pays." 

En  ouvrant  le  parlement,  dans  le  mois  de  janvier  1808,  Craig 
parla  des  guerres  de  l'Europe  et  de  l'ambition  de  la  France. 
"  J'eusse  été  heureux,  dit-il,  de  vous  apporter  quelque  espoir 
fondé  du  retour  de  la  paix,  cette  base  la  plus  sûre  du  bien-être 
et  du  bonheur  du  peuple,  et  qui  est  la  fin  des  efforts  constants 
de  Sa  Majesté  ;  mais  tant  qu'un  ennemi  implacable  emploiera 
toutes  les  ressources  d'une  puissance  sans  exemple  jusqu'à  ce 
jour  ;  tant  que  cet  ennemi,  foulant  aux  pieds  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  acharné  à  notre  ruine,  irrité  du  désap- 

*  Craig  prêta  serment  comme  gouverneur  le  24  octobre  1807. 
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poiûtement  d'une  ambition  sans  bornes,  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  la  conquête  du  monde  entier,  verra  avec  une  malice  pro- 
fonde, qu'il  ne  cherche  point  à  dissimuler,  la  seule  nation  de 
l'Europe  qui,  par  la  sagesse  de  son  gouvernement,  ses  richesses, 
son  énergie,  ses  vertus  et  son  esprit  public,  a  été  capable  de  lui 
résister,  ce  n'est  qu'avec  une  prudente  défiance,  en  mettant  sa 
confiance  dans  les  bienfaits  de  la  divine  Providence,  que  l'on 
peut  espérer  de  voir  la  fin  si  désirable  des  maux  de  la  guerre." 

Il  parla  ensuite  de  ce  qui  concernait  plus  particulièrement  le 
Canada.  Faisant  allusion  à  la  situation  des  affaires  avec  les 
États-Unis,  il  dit  qu'il  n'avait  rien  à  communiquer  qui  pût  jeter 
du  jour  sur  la  question  ;  mais  qu'il  espérait  que  la  sagesse  des 
deux  cabinets  préviendait  les  calamités  de  la  guerre  entre 
deux  peuples  qui  avaient  les  mêmes  usages,  la  même  lan- 
gue et  la  même  origine.  Il  ne  fallait  pas  pour  cela  cependant 
négliger  les  moyens  de  défense  :  il  mettait  sa  confiance  dans  la 
coopération  des  habitants,  dans  la  loyauté  et  le  zèle  de  la  milice, 
qui  méritait  toute  son  approbation,  et  qui  lui  fournissait  la  plus 
forte  raison  d'espérer  que  si  le  pays  était  attaqué,  il  serait  dé- 
fendu comme  on  devait  l'attendre  d'un  peuple  brave,  qui  combat 
pour  tout  ce  qui  lui  est  cher. 

Ce  langage  sur  l'attitude  de  la  milice  était  plus  prudent  que 
l'ordre  général  et  n'exprimait  que  la  vérité.  La  réponse  de 
l'assemblée  dut  faire  croire  à  l'Angleterre  qu'elle  pouvait  comp- 
ter sur  la  fidélité  des  Canadiens,  malgré  les  préjugés  et  les 
craintes  que  trahissaient  ces  appels. 

La  question  d'exclure  les  juges  et  les  Juifs  de  la  chambre,  à 
l'imitation  de  l'Angleterre,  occupa  une  grande  partie  des  séan- 
ces. Les  Juifs  furent  exclus  par  une  résolution.  Quant  aux 
juges,  M.  Bourdages  présenta  une  loi  que  la  chambre  adopta, 
après  division  de  22  contre  2,  mais  qu'au  vif  mécontentement 
du  public,  rejeta  le  conseil,  qui  voyait  avec  une  joie  secrète,  le 
refroidissement  ou  plutôt  la  disposition  hostile  qui  se  manifestait 
déjà  vers  la  fin  de  la  session  entre  le  gouverneur  et  l'assemblée. 

Depuis  quelque  temps  cette  disposition  devenait  plus  appa- 
rente à  chaque  sujet  nouveau  qui  était  discuté,  et  l'entourage 
du  gouveraeur,  aidé  des  fonctionnaires  qui  connaissaient  déjà 
le  caractère  de  leur  chef,  se  mit  à  exciter  ses  passions  avec 
toute  la  liberté  que  semblait  appeler  son  penchant.     On  s'en- 
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tendit  pour  accuser,  sur  tous  les  tons  et  en  toute  occurrence,  les 
Canadiens  de  conspiration.  De  cette  manière  on  parvint  bien- 
tôt à  s'emparer  de  l'esprit  irritable  de  Craig.  Les  fonctionnai- 
res savaient  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  de  changer  le  caractère 
de  la  représentation  ;  et,  pour  en  détruire  d'avance  l'influence, 
ils  employèrent  leur  arme  ordinaire,  la  calomnie.  Ils  dirigè- 
rent surtout  l'hostilité  de  Craig  contre  le  président  de  la  cham- 
bre, M,  Panet.  Ils  étaient  d'autant  plus  irrités  contre  lui  qu'il 
passait  pour  l'un  des  propriétaires  du  Canadien.  Ils  le  firent 
retrancher  de  la  liste  des  officiers  de  milice,  avec  MM.  Bedard, 
Taschereau,  Bianchet  et  Borgia.  "  Son  excellence  me  charge 
de  vous  informer,  dit  le  secrétaire  du  gouverneur  à  M.  Panet, 
qu'elle  a  dû  prendre  cette  mesure,  parce  qu'elle  ne  peut  mettre 
de  confiance  dans  les  services  d'un  homme  qu'elle  a  bonne  raison 
de  croire  l'un  des  propriétaires  d'une  publication  séditieuse  et 
diffamatoire,  qui  est  fort  répandue  dans  la  province,  et  qui  a 
spécialement  pour  mission  d'avilir  le  gouvernement,  de  mécon- 
tenter les  citoyens  et  de  créer  un  esprit  de  discorde  et  d'animo- 
sité  entre  les  deux  partis  qui  les  composent." 

A  peu  près  dans  le  même  temps  expirait  le  juge  en  chef 
Allcock,  qui  était  détesté  de  Ryland  et  probablement  des 
hommes  de  son  parti.  Le  gouverneur  le  remplaça  par  le  pro- 
cureur général  Sewell,  et  il  remplaça  celui-ci  par  un  jeune  avo- 
cat, M.  Boweu,  au  préjudice  du  solliciteur  général  Stuart,  qui 
s'était  attiré  les  mauvaises  grâces  du  gouverneur  et  qui  perdit 
même  sa  charge  pour  la  voir  donner  à  un  avocat  qui  venait 
d'arriver  dans  le  pays,  M.  Uniacke.  Ces  promotions  et  ces  des- 
titutions extraordinaires  firent  prévoir  des  orages.  Ryland,  qui 
n'était  déjà  que  l'écho  fidèle  du  gouverneur,  écrivait  en  1808 
que  la  chambre  d'assemblée  allait  être  bientôt  *'  le  centre  de  la 
sédition  et  le  refuge  des  démagogues  les  plus  passionnés  de  la 
province.  Pour  remédier  à  ce  mal,  il  faudra  beaucoup  de  sa- 
gesse, unie  à  une  influence  anglaise  prépondérante  dans  le  con- 
seil législatif  et  dans  le  conseil  exécutif." 

En  jetant  les  yeux  sur  le  conseil  législatif,  dont  il  voulait  se 
servir  contre  l'assemblée,  le  gouverneur  s'aperçut  qu'il  n'était 
plus  composé  que  de  douze  membres,  quoique  la  loi  en  exigeât 
quinze.    11  s'empressa  d'écrire  à  lord  Castlereagh  pour  le  prier 
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de  combler  la  lacune  et  d'augmenter  par  là  les  forces  du  pou- 
voir. 

A  la  surprise  de  bien  du  monde  cependant,  le  gouverneur  ra- 
tifia la  réélection  de  M.  Panet  à  la  présidence  de  l'assemblée, 
lorsque  le  parlement  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  1809,  après 
l'élection  générale  qui  avait  eu  lieu  l'année  précédente,  et  qui 
n'avait  point  changé  le  caractère  des  députés.  Il  parla  dans 
son  discours  de  l'état  des  relations  de  l'Angleterre  avec  les 
États-Unis  et  des  luttes  politiques  de  l'intérieur.  Il  dit  que  ce 
que  l'on  connaissait  de  la  conduite  du  gouvernement  américain, 
n'offrait  aucun  signe  de  dispositions  conciliatrices:  on  devait 
persévérer  dans  les  mesures  de  vigilance  et  de  précaution  qui 
avaient  été  jugées  nécessaires.  Il  espérait  que  les  chambres 
renouvelleraient  les  lois  passées  dans  cette  vue  durant  le  der- 
nier parlement  et  qui  allaient  expirer  avec  la  session  actuelle. 

En  parlant  ensuite  de  la  politique  intérieure,  il  dit  que  les 
membres,  qui  venaient  de  toutes  les  parties  du  pays,  avaient  pu 
s'assurer  de  la  prospérité  dont  jouit  un  peuple  qui  n'est  soumis 
qu'aux  lois  portées  par  ses  propres  représentants.  Il  ajouta 
que  si  l'harmonie  entre  les  différentes  races  qui  composaient  la 
population,  pouvait  être  détruite,  cette  discorde  serait  le  fruit 
d'injustes  soupçons,  de  jalousies  mal  fondées  de  part  et  d'autre, 
ou  de  conjectures  imaginaires  contre  le  gouvernement. 

M.  Bourdages  demanda  que  l'assemblée,  dans  sa  réponse  à 
ce  discours,  exprimât  clairement  l'opinion  des  membres  sur  les 
influences  pernicieuses  qui  circonvenaient  le  pouvoir  exécutif. 
Dans  les  débats  qui  suivirent,  les  chefs  canadiens  laissèrent 
voir  leur  pensée  entière,  mais  n'insistèrent  pas  pour  la  faire 
adopter.  Il  fut  observé  que  M.  Bourdages,  dans  sa  proposition, 
supposait  que  des  influences  étrangères  induisaient  le  gouver- 
neur en  erreur.  Or,  l'on  pouvait  bien  faire  part  d'une  pareille 
conjecture  en  Angleterre,  où  il  y  avait  un  ministère  :  mais  ici 
où  il  n'y  en  avait  point  de  connu,  on  ne  pouvait  attaquer  ouver- 
tement l'administration.  Tous  les  membres  convenaient  qu'il 
n'y  avait  aucun  lieu  d'appliquer  à  la  chambre  des  insinuations 
de  jalousie  entre  ses  membres  ou  contre  le  gouvernement  ;  le 
discours  du  gouverneur  ne  contenait  pas  de  réflexion  directe  et 
l'on  pouvait  se  contenter  de  le  contredire  indirectement. 


120  HISTOIRE   DU    CANADA. 

On  répondit  qu'au  contraire,  dans  la  situation  des  choses,  le 
discours  donnait  lieu  à  des  réflexions  sérieuses,  car  il  tendait  à 
avoir  une  influence  indue  sur  les  votes  des  deux  chambres.  Les 
sentiments  et  les  actes  des  deux  chambres  ne  pouvaient  être  con- 
nus que  par  leurs  votes.  Si  la  partie  du  discours  dont  il  s'a- 
gissait, n'était  pas  faite  pour  influer  sur  les  suffrages  des  mem- 
bres, elle  ne  signifierait  rien.  Le  mot  gouvernement  qui  y  était 
employé  en  imposerait  peut-être  aux  nouveaux  membres,  à  ceux 
à  qui  notre  constitution  n'était  pas  encore  familière.  Quand  le 
gouvernement  exerce  l'autorité  executive,  tout  le  monde  doit 
obéir  ;  tout  acte  contraire  à  cette  obéissance  est  l'acte  d'un  mau- 
vais sujet.  Mais  quand  le  gouvernement  exerce  sa  part  du  pou- 
voir législatif,  il  n'est  plus  que  l'une  des  trois  branches  de  la  lé- 
gislature, et  les  deux  autres  en  sont  indépendantes.  Bien  loin  de 
regarder  comme  illégale,  l'opposition  de  l'une  de  ces  deux  bran- 
ches au  corps  exécutif,  le  devoir  de  ces  deux  branches  est  de 
s'y  opposer  librement,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  néces- 
saire. Quant  aux  expressions  de  soupçons  contre  le  gouverne- 
ment, elles  ne  pouvaient  s'appliquer  à  aucun  des  trois  pouvoirs, 
puisqu'ils  formaient  eux-mêmes  le  gouvernement. 

M.  Bedard  prit  la  question  de  plus  haut.  11  s'étendit  sur  le 
système  de  la  responsabilité,  et  fit  voir  combien  l'idée  d'un  mi- 
nistère était  essentielle  à  la  constitution.  "  Le  premier  devoir 
de  la  chambre,  troisième  branche  de  la  législature,  dit-il,  est  de 
soutenir  son  indépendance,  même  contre  les  tentatives  que  fe- 
rait le  conseil  exécutif  pour  la  restreindre  ;  en  adoptant  le  sen- 
timent de  ceux  qui  ont  dit  qu'il  n'y  a  point  de  ministère  en  Ca- 
nada, il  faudrait  ou  que  la  chambre  abandonnât  son  devoir  et 
renonçât  à  soutenir  son  existence,  ou  bien  qu'elle  dirigeât  ses 
accusations  contre  le  représentant  même  du  roi,  ce  qui  serait 
une  chose  monstrueuse  dans  notre  constitution,  parce  que  nous 
devons  voir  dans  notre  gouverneur  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté  et  lui  appliquer  les  mêmes  maximes."  Il  lui  paraissait 
donc  que  ce  besoin  d'un  ministère  n'était  pas  un  vain  mot, 
comme  quelques-uns  semblaient  le  croire,  mais  une  idée  essen- 
tielle au  maintien  de  la  constitution.  Il  fit  observer  qu'en 
fait  et  indépendamment  de  la  maxime  constitutionnelle,  le  gou- 
verneur, qui  n'était  dans  le  pays  que  depuis  si  peu  de  temps,  ne 
pouvait  connaître  les  dispositions  dos  habitants  que  d'après  les 
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renseignements  qu'on  lui  donnait;  que  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de 
ministère  établi  en  titre  d'office,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'il 
y  avait  réellement  des  ministres,  c'est-à-dire  des  personnes  dont 
lo  gouverneur  prenait  les  avis  pour  se  déterminer  ;  que  lors- 
qu'il deviendrait  nécessaire  de  les  connaître,  la  chambre  en 
trouverait  le  moyen  ;  que  l'on  savait  bien  que  les  ministres 
aiment  toujours  mieux  se  tenir  dans  l'ombre,  et  qu'ils  n'avaient 
pas  toujours  été  connus  en  Angleterre  comme  ils  l'étaient  au- 
jourd'hui. 

L'orateur,  dans  ce  discours  remarquable,  où  il  exposait  un 
système  qui  devait  être  octroyé  formellement  au  Canada  qua- 
rante ans  après,  fut  regardé  comme  l'apôtre  d'une  idée  révolu- 
tionnaire, et  accusé  de  propager  des  doctrines  funestes,  qu'il 
fallait  se  hâter  de  bannir  si  l'on  voulait  éviter  les  séditions. 

Le  juge  de  Bonne,  l'organe  du  château,  s'éleva  contre  la  doc- 
trine de  M.  Bedard.  "  L'admettre,  dit-il,  serait  avilir  l'autorité 
royale  et  le  souvex*ain  lui-même.  Il  ne  faut  pas  agiter  de  pa- 
reilles questions  dans  un  moment  où  l'attitude  des  États-Unis 
est  menaçante  :  ce  serait  montrer  des  symptômes  de  division. 
Prenons  garde  aussi  de  faire  paraître  de  la  jalousie  contre  les 
autres  pouvoirs,  et  de  justifier  ce  qui  a  été  dit  touchant  les 
signes  de  rébellion,  dans  le  discours  du  gouveraeur."  L'orateur 
du  reste  ne  faisait  qu'exprimer  ici  des  sentiments  qu'il  parta- 
geait entièrement  :  rejeton  d'une  ancienne  famille  noble,  il  avait 
recueilli  et  conservé,  comme  un  héritage  inaliénable,  les  tradi- 
tions de  ses  ancêtres  ;  il  regardait  l'autorité  absolue  des  rois 
comme  hors  de  l'atteinte  des  représentants  du  peuple,  et  l'auto- 
rité des  chambres  comme  un  pouvoir  dont  la  légitimité  était 
fort  douteuse. 

La  question  traitée  ainsi  sous  un  point  de  vue  nouveau  par 
M.  Bedard,  tit  sensation  ;  mais  sa  proposition  de  responsabilité 
ministérielle  parut  trop  hardie  pour  qu'on  osât  s'en  occuper,  et 
plus  tard  on  oublia  d'invoquer  ce  grand  principe  constitution- 
nel. La  majorité  ne  voulait  pas  d'ailleurs  commencer  la  ses- 
sion par  une  lutte  sur  une  simple  expression  de  sentiments  dans 
la  réponse  au  discours  du  trône.  Elle  rejeta  la  proposition  de 
M.  Bourdages  et  le  paragraphe  que  M.  Bedard  voulut  faire 
ajouter  à  l'adresse  pour  exprimer  que  l'on  regrettait  que  le  gou- 
verneur eût  cru  devoir  rappeler  h,  l'attention  de  la  chambre  la 
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question  des  origines  nationales,  et  l'idée  qu'il  fût  possible  qu'il 
existât  parmi  les  membres  des  soupçons  et  des  jalousies  contre 
le  gouvernement  ;  que  l'on  était  trop  assuré  de  la  droiture  et  de 
la  générosité  de  son  cœur  pour  attribuer  ces  observations  à 
d'autres  qu'à  des  personnes  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qui  ne 
désiraient  ni  le  bien  de  l'État,  ni  celui  du  peuple,  dont  le  bon- 
heur lui  était  confié. 

L'allusion  faite  indirectement  aux  difficultés  des  dernières 
sessions,  n'empêcha  pas  la  chambre  de  revenir  sur  la  question 
des  juges.  Elle  persistait  à  vouloir  introduire  l'usage  anglais, 
et  rendre  les  juges  incapables  de  siéger  dans  la  législature. 
Les  membres  les  plus  décidés  voulaient  les  expulser  par  une 
simple  résolution,  comme  cela  paraît  avoir  été  fait  dans  l'ori- 
gine dans  le  parlement  impérial  ;  mais  la  grande  majorité  espé- 
rait toujours  obtenir  le  consentement  des  deux  autres  branches 
de  la  législature. 

Le  gouverneur,  qui  avait  sur  une  représentation  coloniale  des 
idées  bien  différentes  de  celles  de  la  chambre,  avait  jugé,  dès  le 
début  de  ces  discussions,  qu'il  n'y  avait  point  d'accord  possible 
entre  elle  et  lui  ;  elle  voulait  persister  dans  son  ancienne  poli- 
tique, et  il  était  évident  qu'il  serait  obligé  de  céder  ou  de  re- 
courir à  une  dissolution.  D'après  son  caractère  on  pouvait  déjà, 
dire  que  cette  dernière  mesure  était  la  seule  probable.  En 
effet,  du  haut  de  son  château,  il  trouvait  la  conduite  de  l'assem- 
blée pleine  d'audace.  Profitant  de  l'expulsion  de  M.  Hart, 
qu'elle  venait  de  renouveler,  il  résolut  de  proroger  le  parlement 
après  une  session  de  trente-six  jours,  pour  le  dissoudre  ensuite. 
Il  se  rendit  au  conseil  législatif  avec  une  suite  nombreuse,  et 
manda  les  représentants  devant  lui.  Tout  s'était  passé  de  ma- 
nière qu'ils  n'eurent  connaissance  de  son  intention  que  lorsque 
les  grenadiers  de  la  garde  arrivèrent  devant  leur  porte.  "  Mes- 
sieurs, leur  dit-il,  lorsque  je  m'adressais  à  vous  au  commence- 
ment de  la  session,  je  n'avais  aucun  motif  pour  douter  de  votre 
modération  ou  do  votre  prudence,  et  je  mettais  une  pleine  con- 
fiance eu  toutes  deux.  Je  pensais  que,  guidés  par  ces  principes, 
vous  feriez  un  généreux  sacrifice  de  toute  animosité  personnelle, 
de  tout  mécontentement  particulier  ;  que  vous  porteriez  une  at- 
tention vigilante  aux  intérêts  de  votre  pays  ;  que  vous  rempli- 
riez vos  devoirs  publics  avec  zèle  et  promptitude  et  avec  une 
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persévérance  inébranlable.  Je  m'attendais  que  vous  feriez  des 
efforts  sincères  pour  assurer  la  concorde,  et  que  vous  mettriez 
vos  soins  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  une  tendance  à  la 
troubler.  J'ai  cru  que  vous  observeriez  tous  les  égards  qui 
sont  dus,  et  par  cela  même  indispensables,  aux  autres  branches 
de  la  législature,  et  que  vous  vous  empresseriez  de  coopérer  cor- 
dialement avec  elles  dans  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  au 
bonheur  et  au  bien-être  de  la  colonie.  J'avais  droit  d'espérer 
cela  de  votre  part,  parce  que  c'était  votre  devoir,  parce  que 
c'eût  été  donner  au  gouvernement  un  témoignage  positif  de  la 
loyauté  que  vous  professez  avec  tant  d'ardeur,  et  dont  je  crois 
que  vous  êtes  pénétrés,  enfin  parce  que  la  conjoncture  critique, 
la  situation  précaire  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  à  l'égard 
des  États-Unis  l'exigeait  d'une  manière  particulière.  Je  re- 
grette d'avoir  à  ajouter  que  j'ai  été  trompé  dans  cette  attente  et 
dans  toutes  mes  espérances. 

"  Vous  avez  consumé  dans  des  débats  stériles,  excités  par  des 
animosités  personnelles  et  des  prétextes  frivoles,  sur  des  objets 
et  des  formalités  futiles,  ce  temps  et  ces  talents  que  vous  deviez 
au  public.  Vous  avez  préféré  abuser  de  vos  fonctions  et  négli- 
ger les  devoirs  élevés  et  importants  que  vous  étiez  tenus  envers 
votre  souverain  et  envers  vos  constituants  de  remplir.  S'il 
fallait  des  preuves  de  cet  abus,  cinq  lois  seulement  ont  été  sou- 
mises à  ma  sanction  après  une  session  de  cinq  semaines,  et  sur 
ces  cinq  lois  trois  sont  de  simples  renouvellements  annuels  de 
statuts,  qui  n'exigeaient  aucune  discussion. 

"  La  violence  et  le  peu  de  mesure  que  vous  avez  montrés 
dans  tous  vos  actes,  le  manque  d'attention  prolongé  et  peu 
respectueux  que  vous  avez  eu  pour  les  autres  branches  de  la 
législature,  font  que,  quelles  que  puissent  être  leur  modération 
et  leur  indulgence,  il  n'y  a  guère  lieu  de  s'attendre  à  une  bonne 
entente  à  moins  d'une  nouvelle  assemblée." 

Après  d'autres  observations  sur  le  même  ton  de  reproche,  il 
ajouta  qu'il  avait  une  entière  confiance  dans  les  électeurs  ;  qu'il 
était  persuadé  que  des  représentants,  choisis  d'une  manière  plus 
convenable,  préviendraient  de  nouveaux  embarras  et  sauraient 
mieux  consulter  les  intérêts  du  pays  ;  que  la  tâche  qu'il  venait 
de  remplir  lui  avait  été  extrêmement  pénible  ;  mais  qu'il  se  tour- 
nait avec  une  satisfaction  particulière  vers,  les  membres  du  con- 
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seil  législatif,  pour  leur  offrir  les  témoignages  de  reconnaissance 
que  leur  méritaient  l'unanimité,  le  zèle  et  l'attention  qu'ils 
avaient  toujours  montrés.  Si  l'on  avait  fait  si  peu  pour  le  bien 
public,  ce  n'était  pas  à  eux  qu'il  fallait  l'attribuer.  "  Mes  remer- 
cîments  sont  également  dus,  ajouta-t-il,  à  un  grand  nombre  des 
membres  de  l'assemblée.  J'espère  qu'ils  voudront  croire  que 
je  leur  rends  justice  et  que  je  sais  apprécier  leurs  efforts  pour  ar- 
rêter ceux  dont  j'ai  tant  de  droit  de  me  plaindre.  Par  là,  mes- 
sieurs, vous  avez  vraiment  fait  preuve  de  votre  attachement  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  vous  avez  su  apprécier  juste- 
ment les  intérêts  réels  et  permanents  du  pays." 

A  un  langage  insultant  pour  la  chambre  des  députés,  qui  pré- 
tendait invoquer  des  principes  constitutionnels,  le  gouverneur 
joignait  la  faute  plus  grave  de  se  faire  partisan  politique  en  fé- 
licitant une  partie  de  cette  chambre.  Aussi  les  ennemis  des 
Canadiens  approuvèrent-ils  avec  de  hautes  clameurs  de  joie  la 
conduite  de  Craig.  Ils  lui  présentèrent  des  adresses  de  félici- 
tation  aux  Trois-Rivières,  à  Montréal,  à  Saint-Jean,  lorsqu'il 
parcourut  la  province  dans  l'été,  et  ils  lui  promirent  leur  appui 
pour  garder  la  constitution  intacte  et  le  maintenir  lui-même 
dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Le  Mercury,  journal  semi-offi- 
ciel, disait  le  19  mars  1810  :  '*  La  conduite  que  continue  de  te- 
nir envers  le  gouverneur  un  peuple  conquis,  porté  de  l'abîme  de 
la  misère  au  comble  de  la  prospérité,  et  auquel  on  accorde  toutes 
sortes  d'indulgence,  n'est  pas  ce  qu'il  en  devait  attendre. 

"  Après  le  moyen  de  conciliation  proposé  par  le  représeutauj; 
du  roi  à  l'ouverture  de  la  dernière  session  de  notre  parlement, 
nous  ne  pouvons  voir  dans  la  manière  dont  on  l'en  a  récompensé, 
que  le  trait  de  l'ingratitude  la  pi  us  invétérée.  Mais  il  est  dans  le 
monde  des  gens  à  qui  les  services  que  vous  leur  rendez  ne  don- 
nent que  de  l'insolence." 

Sans  relever  ces  insultes,  le  Canadien  citait  les  faits  ana- 
logues de  l'histoire  de  l'Angleterre,  pour  justifier  l'opinion  de  la 
chambre  sur  l'indépendance  des  juges.  Eapin,  Blackstone, 
Locke,  plusieurs  autres  publicistes  anglais  lui  fournissaient  de 
nombreuses  citations  sur  ce  sujet  et  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
constitutionnels  des  trois  branches  de  la  législature.  "  Le  re- 
présentant du  roi,  disait  le  rédacteur  de  cette  feuille,  a  le  pou- 
voir de  dissoudre  le  parlement  quand  il  le  juge  à  propos,  mais 
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il  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  réflexions  injurieuses  comme 
celles  qui  sont  contenues  dans  cette  harangue,  sur  les  actes  de 
la  législature,  qui  est  absolument  indépendante  de  son  autorité. 
Le  respect  dû  à  cette  branche  est  aussi  sacré  et  aussi  inviolable 
que  celui  qui  est  dû  à  son  excellence  elle-même  ;  et  ces  réflexions 
viendraient  d'autant  plus  mal  de  sa  part,  que  c'est  le  gouverneur 
qui  est  chargé  de  faire  observer  le  respect  qui  est  dû  à  cette 
branche  de  la  législature,  comme  aux  autres  parties  du  gouver- 
nement." Toutes  les  questions  constitutionnelles  étaient  traitées 
dans  ce  journal  d'après  les  principes  anglais  les  mieux  établis. 

Pour  mettre  autant  que  possible  le  gouverneur  à  l'abri  de  ses 
coups,  le  Cunadlcn  feignait  de  croire,  suivant  l'opinion  de  M. 
Bedard,  à  l'existence  d'une  administration  responsable,  à 
laquelle  on  devait  attribuer  le  dernier  discours  du  trône.  Con- 
naissant au  surplus  l'art  de  ce  parti,  à  qui  il  était  beaucoup 
plus  facile  qu'aux  Canadiens  de  se  faire  écouter  de  la  métropole, 
il  appuyait  avec  soin  sur  les  motifs  particuliers  qu'avaient 
ceux-ci  pour  persister  dans  leurs  sentiments  d'attachement 
à  l'Angleterre,  et  qu'il  rattachait  à  leur  conservation  natio- 
nale. Il  vantait  les  avantages  de  la  constitution  britannique. 
"  Elle  est  peut-être,  disait-il  le  4  novembre  1809,  la  seule 
où  les  intérêts  et  les  droits  des  différentes  branches  dont  la 
société  est  composée,  soient  si  bien  ménagés,  si  sagement  oppo- 
sés, quoique  liés  les  uns  aux  autres,  qu'elles  s'éclairent  mutuel- 
lement et  se  soutiennent  par  la  lutte  même  qui  résulte  de  l'ex- 
ercice simultané  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés."  La  veille 
de  sa  saisie,  il  disait  encore  :  "  Si  on  veut  désapprouver  une  me- 
sure du  gouverneur,  il  faut  le  faire  avec  respect  et  de  la  manière 
que  la  constitution  et  la  liberté  britannique  le  permettent." 

L'élection  ne  changea  point  le  caractère  de  la  chambre. 
Nulle  part  ailleurs  le  suffrage  populaire  n'était  plus  indépendant, 
ni  plus  pur  qu'en  Canada,  oiî  presque  tous  les  électeurs  étaient 
propriétaires  et  indépendants  du  pouvoir.  Les  membres  qui 
avaient  montré  de  l'indécision  ou  de  la  faiblesse,  furent  remplacés 
par  des  hommes  plus  assurés  et  plus  fermes.  Les  représentants 
retournèrent  à  la  législature  avec  les  mêmes  idées  et  les  mêmes 
convictions,  plutôt  rafî"ermies  qu'ébranlées,  et  avec  la  résolution 
de  les  défendre. 
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Cependant  l'Angleterre  crut  devoir  réparer  un  peu  le  mauvais 
effet  de  la  vivacité  de  son  agent  :  elle  lui  envoya  des  instruc- 
tions touchant  l'éligibilité  des  juges,  et  lui  ordonna  de  sanction- 
ner toute  loi,  passée  par  les  deux  chambres,  qui  aurait  pour  but 
de  priver  ces  fouctionnaires  d'un  privilège  disputé  depuis  si 
longtemps. 

Le  parlement  s'assembla  à  la  fin  de  janvier  1810.  Les  rela- 
tions diplomatiques  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  conti- 
nuaient toujours  à  être  fort  indécises.  Le  gouverneur  déclara 
dans  son  discours,  qu'en  cas  d'hostilités  on  recevrait  assez  de 
troupes  pour  opposer,  avec  les  milices,  une  résistance  heureuse  ; 
et  quant  à  la  question  des  juges,  il  fit  part  aux  représentants  de 
l'ordre  des  ministres,  qui  fut  accueilli  avec  une  satisfaction  se- 
crète. L'Angleterre  en  effet  désapprouvait  l'opposition,  pour 
ainsi  dire,  personnelle  du  gouverneur.  Mais  la  chambre  voulut 
en  même  temps  repousser  avec  force  la  censure  qu'il  avait  pro- 
noncée contre  elle  en  la  prorogeant.  Elle  s'empressa,  et  ce  fut 
son  premier  acte,  de  déclarer,  à  une  grande  majorité,  que  toute 
expression  de  blâme  de  la  part  du  gouverneur  ou  du  conseil  lé- 
gislatif, soit  pour  censurer  les  actes  de  la  chambre,  soit  pour  ap- 
prouver la  conduite  d'une  partie  de  ses  membres  et  désap- 
prouver celle  des  autres,  était  une  violation  de  ses  privilèges 
et  une  atteinte  dangereuse  aux  droits  et  aux  libertés  du  Canada. 
Après  avoir  ainsi  protesté  contre  le  langage  du  chef  du  gou- 
vernement, elle  passa  aux  officiers  inférieurs.  Depuis  long- 
temps elle  voulait  soumettre  les  fonctionnaires  publics  à  son  in- 
fluence. Ils  se  regardaient  comme  indépendants  et  au-dessus 
d'elle  ;  et  les  gouverneurs,  sans  expérience  politique  pour  la  plu- 
part, laissaient  courir  contre  les  représentants  du  peuple  des  re- 
marques offensantes,  qui  retombaient  par  contre-coup  sur  le  con- 
seil exécutif  lui-même.  Ce  mal,  qui  a  duré  jusqu'à  nos  jours  et  qui 
était  d'autant  plus  grand  qu'il  était  causé  par  une  antipathie  de 
races,  a  puissamment  contribué  aux  événements  politiques  qui  ont 
eu  lieu.  L'assemblée  pensa  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  por- 
ter les  officiers  publics  à  respecter  l'une  des  sources  de  leurs  pou- 
voirs, était  de  les  soumettre  à  son  contrôle  par  le  moyen  de 
leur  salaire,  comme  en  Angleterre.  Elle  déclara  que  le  pays 
était  capable  de  payer  toutes  les  dépenses  civiles,  et  elle  vota 
une  adresse  au  parlement  anglais  pour  l'informer  que  le  Cana- 
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da  était  prêt  à  se  charger  de  ces  dépenses  et  pour  le  remercier 
de  ce  qu'il  avait  fait  jusque-là. 

Les  fonctionnaires  tremblèrent  de  tomber  sous  le  contrôle  du 
corps  qu'ils  avaient  insulté  tant  de  fois.  Ils  s'agitèrent  pour 
faire  repousser  la  mesure,  et  communiquèrent  leur  zèle  à  leurs 
amis,  qui  s'efforcèrent  de  gagner  le  gouverneur  à  leurs  vues. 
Celui-ci,  surpris  de  la  démarche  des  repi-ésentants,  dans  laquelle 
on  chercha  à  lui  faire  voir  une  embûche,  ne  put  dissimuler  son 
embarras.  Il  répondit  que  cette  adresse  lui  paraissait  d'une 
nature  si  nouvelle  qu'il  avait  besoin  d'y  réfléchir  ;  que  l'usage 
du  parlement  anglais  voulait  que  les  octrois  d'argent  fussent 
proposés  par  le  gouvernement  avant  d'être  votés  par  les  commu- 
nes ;  et  qu'il  était  sans  exemple,  à  sa  connaissance,  qu'une 
branche  d'une  législature  coloniale  eût  présenté  seule  une 
adresse  au  parlement  impérial.  Pour  ces  raisons,  il  était  d'avis 
que  l'adresse  était  sans  précédent,  imparfaite  dans  sa  forme  et 
fondée  sur  une  résolution  qui  ne  pouvait  avoir  d'efi'et  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  conseil  législatif  :  il  ne  pouvait  donc 
pas  la  transmettre  aux  ministres  ;  mais  il  la  transmettrait  au 
roi  comme  un  témoignage  de  la  gratitude  et  des  dispositions  gé- 
néreuses du  Bas-Canada,  qui  voulait  faire  connaître  qu'il  était 
capable  de  payer  les  dépenses  de  son  gouvernement. 

Cette  réponse  fort  longue,  mélangée  de  louanges  et  de  repro- 
ches, trahissait  l'embarras  du  gouverneur.  Mais  l'ofi're  inatten- 
due de  la  chambre  ne  pouvait  manquer  d'être  bien  accueillie  de 
l'Angleterre,  et  elle  déroutait  en  même  temps  toutes  les  prévi- 
sions de  l'oligarchie  coloniale. 

La  chambre  demanda  ensuite  le  budjet  de  toute  la  dépense 
civile,  et  nomma,  sur  la  proposition  de  M.  Bedard,  un  comité  de 
sept  membres  pour  étudier  les  usages  parlementaires  cités  dans 
la  réponse  du  trône. 

Ces  mesures  dénotaient  l'intention  de  faire  voir  que  les  droits  et 
les  conjectures  du  conseil  exécutif  n'avaient  aucun  fondement. 
Elles  auraient  peut-être  été  frivoles  en  d'autres  circonstances  ; 
mais  les  ennemis  de  la  chambre  avaient  alors  seuls  l'oreille  de 
l'Angleterre  et,  par  suite,  de  l'influence  sur  les  gouverneurs,  qui 
les  craignaient  bien  plus  que  nos  députés,  inconnus  ou  regardés 
comme  des  étrangers  au  bureau  colonial. 
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La  chambre  voulut  aller  encore  plus  loin.  Depuis  longtemps 
on  sentait  le  grave  inconvénient  qui  résultait  de  l'ignorance  ré- 
ciproque des  sentiments  de  l'Angleterre  et  du  Canada  l'un  pour 
l'autre.  L'Angleterre  ne  connaissait  les  Canadiens  que  par  les 
rapports  calomnieux  qu'on  lui  en  faisait  journellement;  les  Ca- 
nadiens ne  connaissaient  l'Angleterre  que  par  les  aventuriers 
qui  paraissaient  au  milieu  d'eux  pour  chercher  fortune,  et  qui, 
s'emparant  des  postes  profitables  de  l'administration,  s'y  con- 
duisaient de  manière  à  aliéner  l'affection  du  peuple.  Il  fallait 
tâcher  d'établir  entre  la  colonie  et  la  métropole  des  rapports 
qui  les  fissent  connaître  plus  intimement  et  plus  avanta- 
geusement. La  nomination  d'un  agent  à  Londres  paraissait 
toujours  le  moyen  le  plus  propre  pour  atteindre  ce  but,  et 
l'on  préparait  une  loi  à  ce  sujet  lorsqu'un  autre  incident  amena 
une  prorogation  soudaine.  Le  conseil  voulut  amender  la  loi 
qui  excluait  les  juges  delà  chambre  ;  celle-ci  en  fut  offensée  et 
déclara  le  siège  du  juge  de  Bonne  vacant  à  la  majorité  des  trois 
quarts. 

Le  gouverneur,  qui  s'était  contenu  avec  peine  jusque-là  devant 
la  conduite  des  représentants  du  peuple,  ne  fut  plus  maître  de 
lui  à  cette  dernière  hardiesse.  Il  se  rend  au  conseil  et  mande 
ces  représentants.  "  Je  suis  venu,  dit-il,  proroger  le  parlement. 
Après  mûre  délibération  sur  ce  qui  a  eu  lieu,  je  dois  vous  infor- 
mer que  j'ai  pris  la  résolution  d'en  appeler  au  peuple,  après 
avoir  dissous  la  chambre,  qui  a  pris  sur  elle,  sans  la  participa- 
tion des  autres  branches  de  la  législature,  de  décider  qu'un 
juge  ne  peut  siéger  ni  voter  dans  son  enceinte. 

"  Il  m'est  impossible  de  voir  dans  ce  que  vous  avez  fait  autre 
chose  qu'une  violation  directe  d'un  statut  du  parlement  impé- 
rial, de  ce  parlement  qui  vous  a  donné  la  constitution  à  laquelle 
vous  devez,  suivant  votre  propre  aveu,  votre  prospérité  actuelle. 
Je  ne  puis  regarder  l'acte  de  la  chambre  que  comme  une  viola- 
tion inconstitutionnelle  de  la  franchise  électorale  d'une  grande 
partie  des  citoyens  et  du  droit  d'éligibilité  d'une  autre  classe 
assez  considérable  de  la  société. 

"  Je  me  sens  obligé  par  tous  les  liens  du  devoir  de  m'oppo- 

ser  à  une  telle  prétention et  je  ne  vois  d'autre  moyen  pour 

sortir  d'embarras  que  celui  que  je  prends." 
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Ses  partisans  lui  présentèrent  de  nouvelles  adresses  de  féli- 
citation,  et  lui  oflFrirent  de  nouvelles  assurances  de  confiance  dans 
son  administration.  Il  répondit  qu'il  espérait  toujours  être  sou- 
tenu par  ceux  qui  savaient  apprécier  les  bienfaits  de  la  consti- 
tution, lorsqu'il  résisterait  à  des  efforts  qui  tendraient  à  l'alté- 
rer. Il  était  résolu  d'employer  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  désarmer  les  partisans  de  la  chambre,  neutraliser  leur  in- 
fluence et  frapper  les  électeurs  de  terreur,  afin  de  faire  élire  des 
députés  qu'il  pût  mener  à  sa  guise.  Pour  parvenir  à  ce  but 
il  voulut  porter  ses  coups  d'abord  contre  le  journal  qui  avait 
défendu  la  chambre,  et  ensuite  contre  les  principaux  représen- 
tants. 

Le  conseil  exécutif  s'assembla  et  scruta  le  Canaâien  pour 
trouver  matière  ou  prétexte  à  quelque  démonstralion  propre  à 
faire  beaucoup  d'effet.  Le  gouverneur  lui-même  demanda  l'em- 
prisonnement de  l'imprimeur.  Deux  aubergistes,  nommés  Stil- 
ling  et  Stiles,  s'étant  procuré  les  numéros  du  3,  du  10  et  du  14 
mars,  allèrent  faire  leur  déposition,  le  17,  devant  le  juge  en 
chef  Sewell,  qui  donna  l'ordre  d'exécuter  la  saisie  du  journal. 

L^ne  escouade  de  soldats,  conduite  par  un  magistrat,  s'empara 
des  presses  et  arrêta  l'imprimeur,  qui  fut  jeté  en  prison,  après 
avoir  subi  mystérieusement  un  examen  devant  le  conseil  exécu- 
tif. Les  gardes  de  la  ville  furent  en  même  temps  augmentées, 
et  des  patrouilles  parcoururent  les  rues,  comme  si  l'on  avait  été 
menacé  d'une  insurrection.  La  malle  fut  détenue  pour  saisir, 
dit-on,  tous  les  fils  de  la  conspiration  avant  que  la  nouvelle  de 
ce  qui  venait  d'avoir  lieu  se  fût  répandue.  On  passa  trois  jours  à 
examiner  les  papiers  saisis  à  l'imprimerie  du  Canadien  ;  puis  le 
conseil  s'assembla  de  nouveau.  C'était  le  gouverneur,  le  juge 
Sewell,  l'évêque  protestant  et  MM.  Dunn,  Baby,  Young,  Wil- 
liams et  Irvine.  On  y  lut  la  déposition  de  M.  Lefrançois,  arrêté 
sous  accusation  de  haute  trahison,  et  les  dépositions  de  quatre 
autres  personnes,  qui  avaient  des  rapports  avec  l'imprimerie. 
La  presse  fut  transportée  ensuite  au  bureau  des  juges  de  paix. 

Trois  articles  de  cette  feuille  servirent  de  prétexte  à  ce  coup 
d'État,  celui  surtout  qui  portait  ce  titre  singulier,  "  Prenez-vous 
par  le  bout  du  nez."  C'était  une  courte  récapitulation  de  quel- 
ques faits  passés  dans  le  pays  depuis  la  conquête  ;  il  se  ter- 
minait par  des  observations  qui  n'avaient  que  le  défaut  de  res- 
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pirer  un  amour  exagéré  de  la  constitution  anglaise.  Il  n'y  avait 
rien  dans  ces  écrits  qu'on  pût  tourner  en  trahison.  Après 
avoir  fait  entrer  dans  son  procès-verbal  l'article  dont  nous 
venons  de  donner  le  titre,  le  conseil  ordonna  l'arrestation  de 
MM.  Bedard,  Tasclierean  et  Blanchet.* 

L'ordre  fut  en  même  temps  transmis  à  Montréal  d'arrêter 
MM.  Laforce,  Papineau  (de  Cbarably,)  Corbeil  (de  l'Ile  Jésus)  ; 
et  des  mandats  furent  décernés  ou  projetés  contre  MM.  D.-B. 
Viger,  J.  Blanchet  et  plusieurs  citoyens  notables  de  Montréal, 
sans  être  mis  cependant  à  exécution. 

Le  gouverneur  adressa  ensuite  au  peuple  une  longue  procla- 
mation, dressée  avec  une  exagération  de  langage  propre  h 
effrayer  les  gens  paisibles  et  crédules.  Il  est  probable  qu'en 
tout  cela  Craig  était  de  bonne  foi.  L'état  précaire  de  sa  santé, 
qui  dépérissait  de-  jour  en  jour,  faisait  que  son  imagination 
voyait  partout  mille  dangers  chimériques.  Il  disait  que,  comme 
il  avait  été  répandu  des  écrits  séditieux  et  remplis  des  faussetés 
les  plus  grossières,  dans  la  vue  de  remplir  les  esprits  de  défiance, 
de  jalousie  et  de  les  aliéner,  il  lui  avait  été  impossible  de  passer 
plus  longtemps  sous  silence  des  pratiques  qui  tendaient  si  direc- 
tement à  renverser  le  gouvernement,  et  qu'il  avait  pris  en  con- 
séquencC;  de  l'avis  de  son  conseil,  les  mesures  nécessaires  pour 
les  faire  cesser.  Il  exposait  ensuite  quelle  avait  été  sa  bien- 
veillance pour  les  Canadiens  ;  il  les  mettait  en  garde  contre  les 
embûches  des  traîtres,  leur  rappelait  les  progrès  qu'avait  fait  le 
pays,  et  la  liberté  sans  bornes  dont  il  jouissait.  "Avez- 
vous  vu,  observait-il,  depuis  cinquante  ans  un  seul  acte  d'op- 
pression 1  un  emprisonnement  arbitraire?  une  violation  du  droit 
de  propriété  ou  du  libre  exercice  de  votre  religion?  Comment 
donc  peut-on  espérer  d'aliéner  les  atfections  d'un  peuple  brave  et 
loyal  ?"  Il  démentait  le  bruit  qu'il  avait  dissous  la  chambre 
parce  qu'elle  lui  avait  refusé  la  faculté  de  lever  un  corps  de 
12,000  hommes  et  d'imposer  une  taxe  sur  les  terres.  "  Vils  et 
téméraires  fabricateurs  de  mensonges,  continuait-il,  sur  quelle 
partie  ou  sur  quelle  action  de  ma  vie,  fondez-vous  cette  asser- 
tion ?  Que  savez-vous  de  moi  ou  de  mes  intentions  ?  Canadiens, 
demandez  à  ceux  que  vous  consultiez  autrefois  avec  attention 
et  respect  ;  demandez  aux  chefs  de  votre  Église,  qui  ont  occa- 

*  Procèa-verbal  du  conseil  exécutif  du  19  mars  1810. 
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sîon  de  nie  connaître.  Voilà  des  hommes  d'honneur  et  de  lu- 
mières. Voilà  les  hommes  dont  vous  devriez  aller  prendre  les 
avis.  Les  chefs  de  faction,  les  démagogues  ne  me  voient  point 
et  ne  peuvent  me  connaître. 

"  Pourquoi  vous  opprimerai-je  ?  Serait-ce  pour  servir  le  roi  ? 
Serait-ce  par  ambition  ?  Que  pouvez-vous  me  donner  ?  Serait- 
ce  pour  acquérir  de  la  puissance  ?  Hélas,  mes  bons  amis,  avec 
une  vie  qui  décline  rapidement  vers  la  tombe,  accablé  de  mala- 
dies contractées  au  service  de  mon  pays,  je  ne  désire  que  de 
passer  ce  qu'il  plaira  à  Dieu  de  m'en  laisser,  dans  les  douceurs  de 
la  retraite  avec  mes  amis.  Je  ne  reste  parmi  vous  que  pour 
obéir  à  des  ordres  supérieurs." 

Il  terminait  sa  proclamation  en  priant  les  curés  de  se  servir 
de  leur  influence  pour  prévenir  ces  menées,  et  les  magistrats  et 
les  officiers  de  milice  d'user  de  toute  la  diligence  nécessaire 
pour  en  découvrir  les  auteurs  et  les  faire  punir. 

Cette  longue  proclamation,  sur  la  demande  du  gouverneur, 
fut  lue  au  prône  de  la  cathédrale,  et  dans  plusieurs  autres  églises 
catholiques  du  pays.  L'évêque  adressa  en  même  temps  de  la 
chaire  une  allocution  aux  fidèles,  dans  laquelle,  tout  en  protes- 
tant de  la  loyauté  des  Canadiens,  il  rappelait  l'obligation  qui 
leur  était  imposée  d'être  soumis  aux  lois  et  à  l'autorité  consti- 
tuée. 

A  l'ouverture  de  la  cour  criminelle,  le  juge  Sewell,  l'un  des 
instigateurs  de  ce  système  d'intimidation,  lut  la  proclamation  et 
fit  un  discours  politique  sur  la  tendance  pernicieuse  des  principes 
proclamés  par  les  agitateurs.  Le  grand  jury,  choisi  par  le  pou- 
voir et  formé  en  majorité  de  ses  partisans,  déclara  que  le  jour- 
nal abattu  avait  mis  la  paix  et  la  sûreté  du  pays  en  danger,  et 
qu'il  avait  vu  aussi  avec  regret  certaines  productions  du  Mer- 
ciay  propres  à  faire  naître  de  la  jalousie  et  de  la  défiance 
dans  l'esprit  des  Canadiens,  subterfuge  adopté  pour  couvrir  sa 
conduite  d'un  semblant  d'impartialité.  Enfin  toutes  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  faire  un  grand  effet  parmi  la  population. 
Des  courriers  avaient  été  dépêchés  dans  toutes  les  directions 
pour  répandre  la  proclamation  parmi  les  habitants  étonnés,  qui 
apprirent  pour  la  première  fois  qu'une  conspiration  avait  été 
ourdie  pour  renverser  le  gouvernement. 
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Maintenant  qu'allait-il  résulter  de  tant  de  bruit  1  II  fallait 
prouver  à  l'opinion  publique  que  le  gouvernement  avait  eu 
raison  dans  tout  ce  qu'il  avait  fait,  et  dévoiler  les  menées  des 
coupables,  pour  appeler  sur  leurs  têtes  le  châtiment  qu'ils  mé- 
ritaient. Mais  le  public  attendit  en  vain.  Que  pouvait  avoir 
le  château  contre  les  accusés  ?  Si  les  lois  avaient  été  violées, 
c'était  le  conseil  exécutif  lui-même  qui  l'avait  fait.  Les  prison- 
niers demandèrent  leur  procès,  et  on  recula  ;  ils  demandèrent 
leur  élargissement,  et  les  cours,  soumises  à  la  volonté  du  conseil, 
refusèrent.  La  maladie  de  quelques-uns  des  accusés  fournit  un 
prétexte  pour  les  mettre  en  liberté  les  uns  après  les  autres  au 
bout  de  quelque  temps.  Corbeil  ne  fut  élargi  que  pour  aller 
mourir  au  sein  de  sa  famille  d'une  maladie  qu'il  avait  contractée 
dans  son  cachot. 

Bedard,  le  chef  du  parti,  refusa  de  quitter  sa  prison  avant 
d'avoir  subi  son  procès  et  mis  sa  réputation  hors  de  toute  at- 
teinte par  le  jugement  d'un  jury.  Il  resta  inflexible  dans  sa 
résolution,  protestant  sans  cesse  de  l'intégrité  de  ses  opinions 
politiques  et  de  sa  fidélité  au  gouvernement.  Cette  persistance 
devint  bientôt  un  grave  embarras  pour  le  conseil  exécutif  Craig 
lui-même  fut  obligé  de  reconnaître  l'estime  que  méritaient  la  fer- 
meté et  l'indépendance  de  sa  victime.  Le  pays  n'avait  pas  été 
longtemps  sans  découvrir  la  raison  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
et,  lorsque  les  élections  eurent  lieu,  presque  tous  les  anciens 
membres  furent  réélus  sans  opposition  ou  à  de  fortes  majorités. 
M.  de  Bonne,  la  cause  première  de  ces  difficultés,  ne  se  pré- 
senta point  aux  suffrages  des  électeurs.  On  rapporte  qu'on 
avait  promis  de  le  nommer  au  conseil  législatif  et  qu'on  ne  le 
fit  pas.     Quelque  temps  après  il  se  démit  de  sa  charge  de  juge. 

Il  restait  au  gouverneur  à  rendre  compte  des  troubles  qui  ve- 
naient d'avoir  lieu,  au  ministre  des  colonies,  lord  Liverpool.  Il 
s'était  fait  donner  par  le  juge  Sewell  un  mémoire  sur  la  conduite 
que  le  gouvernement  devait  tenir  envers  les  Canadiens.  Sewell 
pensait  qu'on  ne  pouvait  anglifier  les  Canadiens  et  les  convertir 
au  protestantisme,  qu'en  les  noyant  dans  une  majorité  anglaise  ; 
qu'il  fallait  attirer  pour  cela  des  émigrés  des  États-Unis,  s'il  n'en 
venait  point  d'Angleterre  ;  que  l'on  devait  réunir  les  deux  pro- 
vinces du  Canada  en  une  seule  et  donner  plus  de  représentants 
à  la  partie  anglaise  ;  qu'il  fallait  enfin  donner  la  nomination  des 
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curés  au  gouvernement,  et  s'emparer  des  biens  du  séminaire  de 
Montréal  pour  en  employer  les  revenus  à  l'enseignement  de 
l'anglais. 

Sous  ces  inspirations,  le  gouverneur  écrivit  au  comte  de  Li- 
verpool*  qu'un  parti  démocratique  nombreux  et  violent  répan- 
dait leurs  pernicieux  principes  dans  toutes  les  parties  du  Cana- 
da, et  excitait  l'animosité  du  peuple  contre  les  Anglais  ;  que 
cela  était  devenu  si  intolérable  qu'il  s'était  vu  contraint  de 
prendre  des  mesures  décisives;  et  qu'il  avait  en  conséquence 
fait  saisir  le  journal  de  ce  parti,  le  Canadien,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  exécutif  et  reçu  son  approbation.  Il  disait  dans 
une  autre  dépêche  t  que  les  Français  et  les  Anglais  ne  se  fré- 
quentaient pas;  que  pour  les  basses  classes  le  nom  d'anglais 
était  un  synonyme  du  mot  méprisable;  que  les  Canadiens  étaient 
plongés  dans  une  ignorance  extrême  ;  qu'ils  étaient  ivrognes,  in- 
solents envers  leurs  supérieurs  et  lâches  sur  le  champ  de  ba- 
taille; et  que  par  rapport  à' leur  religion  elle-même,  elle  devait 
être  assujettie,  d'après  le  statut  de  la  16e  année  du  règne  de 
George  III,  à  la  suprématie  de  l'Église  anglicane.  Il  faisait 
observer  ensuite  que  le  roi  ne  nommait  ni  les  évêques,  ni  les 
curés,  ce  qui  était  une  grande  imprudence,  car  on  ne  pouvait 
guère  se  fier  à  eux,  et  leur  foi  les  rendait  les  ennemis  secrets  de 
l'Angleterre  et  les  amis  de  la  France  et  même  de  Bonaparte 
depuis  le  concordat  avec  Rome  ;  que  le  conseil  législatif  était 
composé  des  personnes  les  plus  respectables  de  la  province, 
de  celles  qui  étaient  animées  des  meilleures  intentions  pour  le 
service  du  roi  et  le  bien  public  ;  qu'au  contraire  la  chambre  des 
représentants  était  formée  d'ennemis  de  l'Angleterre,  d'avo- 
cats, de  notaires,  de  marchands  et  de  simples  cultivateurs,  tous 
ignorants  et  incapables  de  discuter  une  question  sérieuse.  Il 
ajoutait  que  le  parti  qui  menait  la  chambre  se  composait  prin- 
cipalement d'avocats  et  de  notaires  sans  principes,  qui  ne  con- 
naissaient rien  de  la  constitution  anglaise  et  des  procédures  du 
parlement  impérial,  quoiqu'ils  les  prissent  pour  modèles  ;  qu'ils 
devenaient  d'autant  plus  audacieux  que  Napoléon  remportait  de 
grands  succès  sur  l'Europe,  et  qu'ils  faisaient  tous  leurs  efforts 

*  Lettre  de  Craigau  comte  de  Liverpool  du  24  mars  1810. 
f  Lettre  de  Craig  au  ministre  du  1er  mai  1810. 
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fîMii-  faire  perdre  le  Canada  à  l'Angleterre  et  le  faire  reconqué- 
rir par  la  France. 

Après  cette  peinture  des  Canadiens,  Craig  passait  aux  me- 
sures qu'il  fallait  prendre  pour  prévenir  les  conséquences  qu'il 
redoutait.  Il  proposait  d'abolir  la  constitution  ou  de  réunir  les 
deux  Canadas  ;  mais  il  n'approuvait  point  cette  réunion.  Il  pré- 
férait diviser  les  comtés  de  manière  à  augmenter  le  nombre  des 
représentants  anglais  dans  la  chambre  du  Bas-Canada.  Ce 
plan,  qui  leur  eût  permis  de  balancer  le  parti  canadien,  lui  pa- 
raissait plus  praticable  que  la  réunion  des  deux  provinces. 

Il  suggérait  de  hausser  le  droit  d'éligibilité  et  d'exercer  sur  la 
chambre  un  droit  de  surveillance  propre  à  l'intimider.  En 
rendant  les  juges  inéligibles,  elle  avait  clairement  violé  la  cons- 
titution. Le  parlement  impérial  passerait  une  loi  pour  autori- 
ser le  gouverneur  à  empêcher  la  chambre  de  s'occuper  des 
affaires  publiques,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  rescindé  cette  réso- 
lution. Le  gouverneur  terminait  sa  dépêche  en  revenant  aux 
affaires  religieuses.  Il  était  d'avis  que  le  roi  nommât  les  curés. 
Ce  pouvoir  lui  paraissait  nécessaire  si  l'on  voulait  garder  la  co- 
lonie, et  le  moment  de  le  prendre  était  arrivé  :  le  danger  pres- 
sait, il  serait  trop  tard  dans  vingt  ans.  Tout  le  monde  croyait, 
comme  lui,  qu'une  influence  mystérieuse  s'exerçait  contre  les 
Anglais.  Il  fallait  se  méfier  des  prêtres  français  qui  s'étaient 
réfugiés  en  grand  nombre  au  Canada  pendant  la  révolution 
française.  L'évêque  actuel  n'avait  pas  de  dispositions  bien  tur- 
bulentes ;  mais  c'était  un  homme  artificieux  et  d'une  grande 
ambition.  Il  serait  bon  aussi  de  s'emparer  des  biens  du  sémi- 
naire de  Montréal. 

Craig  confia  ses  dépêches  à  son  secrétaire  Ryland  pour  les 
porter  en  Angleterre  et  donner  aux  ministres  les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Ryland  eut  plusieurs  entrevues  à  Londres  avec  lord  Liver- 
pool,  et  avec  son  assistant,  M.  Peel,  depuis  le  célèbre  sir 
Robert  Peel.  Celui-ci  pensait  que  Craig  avait  rempli  sa  tâche 
avec  habileté  ;  mais  que  les  Canadiens  étant  plus  nombreux,  il 
vaudrait  mieux  réunir  les  deux  provinces  q^ue  de  suspendre  la 
constitution.  Dans  l'entrevue  que  Ryland  eut  avec  Liverpool 
lui-même  le  10  août,  le  ministre  lui  fit  observer  que  le  parle- 
ment s'opposerait  à  la  suspension  de  la  constitution.     Il  pensait 
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que  la  réunion  des  deux  provinces,  ou  une  nouvelle  division  du 
Bas-Canada,  de  manière  à  augmenter  le  nombre  des  représen- 
tants anglais,  éprouveraient  moins  de  difficultés;  il  parla  aussi 
de  fixer  le  siège  du  gouvernement  à  Montréal.  Quelque  jours 
après,  Ryland  commençait  à  douter  du  succès  de  sa  mission,  car 
il  écrivait  à  Craig  qu'il  craignait  que,  comme  les  ministres  n'é- 
taient pas  sûrs  de  garder  leurs  places,  ils  ne  se  réservassent  le 
pouvoir  de  s'opposer,  s'ils  se  trouvaient  hors  du  ministère,  aux 
mesures  qu'ils  eussent  proposées  s'ils  étaient  restés  en  office. 

Le  ministère  redoutait  l'opposition  des  chambres  sur  la 
question  du  Canada.  Peel  et  le  procureur  général  sir  Yicary 
Gibbs  reconnaissaient  bien  que  la  division  du  Canada  en  deux 
provinces  avait  été  très-impolitique  ;  mais  ils  craignaient  que 
si  le  gouvernement  voulait  revenir  sur  cette  mesure,  l'opposi- 
tion de  MM.  "VVhitbread  et  Tierney,  appuyés  par  leur  parti,  ne 
leur  causât  beaucoup  d'embarras.  Liverpool  redoutait  que 
lord  Grenville,  auteur  de  la  constitution  de  1791,  ne  ralliât 
toutes  ses  forces  et  ne  fît  pousser  un  cri  en  faveur  des  Cana- 
diens. Au  reste  les  membres  du  gouvernement  ne  pouvaient 
s'empêcher  d'admettre  eux-mêmes  que  Craig  n'avait  pas  tou- 
jours su  respecter  la  loi.  Ainsi  Gibbs  avoua  à  llyland,  en  par- 
lant de  l'arrestation  de  JM.  Bedard,  qu'on  aurait  à  peine  osé  agir 
en  Angleterre  comme  on  avait  fait  en  Canada;  et  plus  tard,  dans 
la  consultation  qu'il  donna  comme  procureur  général,  il  fut  obli- 
gé de  déclarer  que  l'écrit  de  Bedard  était  bien  un  libelle  sédi- 
tieux, mais  non  un  acte  de  trahison. 

Eyland  fut  appelé  à  une  séance  du  cabinet  le  22  août.  Li- 
verpool le  fit  asseoir  près  de  lui,  et  lui  demanda  s'il  fallait 
prendre  un  ton  élevé  et  décisif  en  Canada,  ou  bien  un  ton 
doux  et  conciliateur,  Ryland  répondit  qu'on  ne  pouvait  pren- 
dre un  ton  trop  élevé.  Le  ministre  lui  demanda  encore  si  les 
membres  de  l'opposition  ne  pourraient  pas  être  amenés  à  de 
meilleurs  principes  par  des  honneurs  et  des  emplois.  Ryland 
observa  qu'il  y  avait  peu  de  places  à  donner.  Presque  tous  les 
membres  du  cabinet  l'interrogèrent  les  uns  après  les  autres  ; 
l'agent  de  Craig  finit  par  dire  qu'il  regardait  les  membres  de  la 
chambre  d'assemblée  comme  "  une  bande  de  démagogues  mé- 
prisables."   Craig  écrivait  à  peu  près  dans  le  même  temps  que 
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les  prêtres  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  de  plus  en 
plus  le  peuple  des  Anglais. 

Le  11  septembre,  Liverpool  donna  communication  à  Ryland 
de  la  dépêche  qu'il  se  proposait  d'envoyer  au  gouverneur,  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  raisons  qui  empêchaient  les  ministres 
de  soumettre  les  affaires  du  Canada  au  parlement.  Ryland,  qui 
s'attendait  à  ce  résultat,*  cherchait  alors  à  faire  agir  auprès  du 
pouvoir  l'influence  des  marchands  de  Londres  qui  commer- 
çaient avec  les  colonies  d'Amérique.  II  eut  plusieurs  entre- 
vues avec  eux.  Il  parvint  à  les  engager  à  demander  par  péti- 
tion au  ministre  lord  Liverpool,  de  soutenir  la  politique  du  gou- 
verneur et  de  recommander  au  parlement  de  changer  la  consti- 
tution.t  Craig  écrivit  de  son  côté  que  les  marchands  anglais  du 
Canada  se  proposaient  de  demander  la  suspension  de  la  consti- 
tution pour  le  temps  de  la  guerre  et  les  cinq  années  qui  sui- 
vraient, ainsi  que  le  rétablissement  du  gouvernement  qui  exis- 
tait avant  1791.  "  Cette  demande,  ajoutait-il,  s'accorde  par- 
faitement avec  mes  vues." 

Toutes  ces  tentatives  contre  les  droits  et  la  nationalité  dos 
Canadiens,  auraient  triomphé  alors,  comme  elles  ont  triomphé 
depuis,  sans  l'attitude  de  plus  en  plus  hostile  des  États-Unis. 

Les  raisons  que  Liverpool  avait  données  à  Ryland  n'étaient 
pas  les  seules  qu'eût  le  gouvernement.  L'Angleterre  était 
profondément  engagée  dans  la  coalition  contre  Napoléon  ;  une 
guerre  avec  les  États-Unis  devait  l'obliger  à  faire  de  plus 
grands  efforts  et  de  plus  grands  sacrifices.  Les  Canadiens, 
qu'elle  répudiait  en  temps  de  paix,  pouvaient  être  d'un  puissant 
secours  en  temps  de  guerre,  et  ce  n'était  pas  en  exposant  leurs 
institutions  et  en  les  mettant  eux-mêmes  à  la  merci  d'une  popu- 
lation étrangère,  qu'elle  les  rendrait  bien  zélés  pour  la  défense 
de  ses  intérêts.  Elle  s'arrêta  donc  dans  la  voie  d'oppression 
où  elle  allait  s'engager,  et  s'empressa  de  donner  de  nouvelles 
instructions  à  ses  agents,  afin  de  ne  pas  aliéner  tout  à  fait  la  fi- 
délité des  Canadiens. 

*  Il  avili  t  mandé  à  Craig,  dès  le  2  du  même  mois,  que  si  les  ministres 
n'accordaient  rieu,  il  ne  retournerait  au  Canada  que  le  printemps  suivant 
afin  de  cacher  la  honte  du  désappointement. 

f  Cette  pétition  était  signée  par  Inglis,  Ellice  &  cie,  Thomas  Forsyth, 
John  Auldjo,  lile  Tavisb,  Fraser  i  eie,  Mackenzie,  Gillespie,  Parker,  etc. 
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Ce  sont  ces  instructions  qui  expliquent  le  changement  qui 
se  fait  observer  de  ce  moment  dans  la  conduite  de  Craig. 

Celui-ci  convoqua  les  chambres  pour  le  10  décembre.  On 
avait  hâte  de  voir  comment  il  allait  parler  des  événements  qui 
venaient  d'avoir  lieu.  Son  discours  trompa  tout  le  monde.  Il 
ne  dit  pas  un  mot  à  ce  sujet.  Il  déclara  au  contraire  qu'il 
n'avait  jamais  douté  delà  loyauté  et  du  zèle  des  différents  par- 
lements qu'il  avait  convoqués  ;  qu'il  espérait  trouver  les  mêmes 
principes  et  les  mômes  dispositions  dans  celui-ci  ;  qu'il  le  pri- 
ait de  croire  qu'il  verrait  régner  l'harmonie  avec  une  vive  sa- 
tisfaction, et  que  la  règle  de  sa  conduite  serait  de  maintenir  un 
juste  équilibre  entre  les  droits  de  chaque  branche  de  la  législa- 
ture. 

Ce  discours  parut  étrange  après  tout  ce  qui  s'était  passé.  Il 
n'y  avait  pas  un  mot  sur  les  dangers  que  le  gouvernement  avait 
courus,  ni  sur  les  mesures  qu'il  avait  été  obligé  de  prendre 
pour  les  éviter. 

"  Nous  concourrons  avec  empressement,  répondit  la  chambre, 
à  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  la  paix,  but  d'autant  plus 
difficile  à  atteindre  en  cette  province  que  ceux  qui  l'habitent 
ont  des  idées,  des  habitudes  et  des  préjugés  difficiles  à  concilier. 
Nous  voyons  avec  peine  les  efforts  qui  se  font  pour  représenter 
sous  le  jour  le  plus  faux,  les  opinions  et  les  sentiments  des  ha- 
bitants du  pays." 

Il  est  difficile  de  dire  si  Craig  s'attendait  à  une  allusion  aussi 
légère  aux  événements  récents.  Quoiqu'il  en  soit,  il  se  crut 
obligé  de  justifier  les  violences  qui  avaient  été  commises. 

Il  dit  que  les  craintes  exprimées  dans  la  réponse  de  l'assem- 
blée sur  l'exécution  de  la  loi  pour  la  conservation  du  gouverne- 
ment, n'étaient  pas  justifiées  par  les  avis  qu'il  avait  reçus. 
Il  n'y  avait  que  ceux  que  la  loi  pouvait  affecter  qui  redoutassent 
le  pouvoir,  et  leurs  clameurs  pouvaient  avoir  trompé  la  cham- 
bre sur  leur  nombre  ;  mais  la  loi  avait  apaisé  la  crainte  publique 
depuis  qu'elle  était  en  vigueur,  parce  que,  tout  simple  et  tout 
dépourvu  de  lumières  qu'était  le  peuple,  il  se  rassurait  en  voy- 
ant le  gouvernement  armé  de  l'autorité  nécessaire,  et  prêt  à 
l'exercer,  s'il  le  fallait,  pour  écraser  les  artifices  des  factieux  et 
combattre  les  intrigues  de  la  trahison.  Il  ajouta  qu'il  avait  été 
mal  compris  de  la  chambre  ;  que  l'harmonie  dont  il  parlait  était 
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celle  qui  devait  exister  entre  lui  et  les  deux  autres  branches  de 
la  législature,  et  non  celle  qui  devait  se  trouver  dans  la  masse 
de  la  société. 

Cependant  M.  Bedard  était  toujours  en  prison.  La  chambre 
vota  une  adresse  au  gouverneur  pour  le  prier  de  le  faire  remet- 
tre en  liberté.  M.  Papineau  se  présenta  au  château  et  eut  une 
longue  conférence  avec  Craig.  Ce  dernier,  qui  croyait  peut-être 
que  le  prisonnier  commençait  à  chanceler  dans  sa  résolution,  fit 
part  à  M.  Papineau  de  sa  décision  finale.  "  Pour  aucune  con- 
sidération, lui  dit-il,  je  ne  consentirai  à  l'élargissement  de  M. 
Bedard  pendant  la  session  actuelle.  Je  n'hésite  pas  à  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  me  font  persister  dans  cette  résolution. 
Je  sais  que  les  discours  des  membres  en  général  ont  répandu 
partout  l'idée  que  la  chambre  d'assemblée  va  faire  ouvrir  les 
portes  de  la  prison  de  M.  Bedard  ;  et  cette  idée  est  si  bien 
établie  que  l'on  n'en  a  pas  le  moindre  doute  dans  la  province. 
Je  crois  le  temps  venu  où  la  sécurité  et  la  dignité  du  gouverne- 
ment commandent  impérieusement  d'apprendre  au  peuple  quel- 
les sont  les  véritables  limites  des  droits  des  diverses  parties  de 
l'État,  et  que  ce  n'est  pas  à  la  chambre  de  gouverner  le 
pays." 

Le  gouverneur,  qui  voulait  forcer  M.  Bedard  à  reconnaître 
l'erreur  dans  laquelle  il  était  tombé,  suivant  lui,  et  à  justifier  à 
la  fois  par  là  les  autres  arrestations  qui  avaient  été  faites,  lui 
avait  envoyé  son  secrétaire,  M.  Foy,  pour  avoir  une  entrevue. 
Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur,  apprenant  que  M.  Bedard, 
curé  de  Charlesbourg,  était  en  ville,  l'avait  mandé  au  château 
pour  le  charger  de  faire  part  à  son  frère  des  motifs  de  son  empri- 
sonnement, et  de  l'informer  que  s'il  voulait  reconnaître  sa  faute, 
on  prendrait  sa  parole  comme  une  garantie  suffisante.  Le  pri- 
sonnier répondit  en  termes  respectueux,  mais  positifs,  qu'il  ne 
pouvait  admettre  une  faute  dont  il  ne  se  crojait  pas  coupable. 

Malgré  le  langage  décidé  du  gouverneur,  M.  Papineau  avait 
pu  découvrir  que  M.  Bedard  serait  rendu  à  la  liberté  après  la 
session,  et  qu'il  ne  résulterait  aucun  bien  de  la  persistance  de 
la  chambre  dans  les  démarches  qu'elle  avait  commencées. 
L'ajournement  de  cette  affaire  fut  en  conséquence  proposé  et 
agréé  après  quelques  discussions. 
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Le  reste  de  la  session  se  passa  avec  assez  d'unanimité.  La 
fameuse  loi  pour  exclure  les  juges  de  la  chambre  fut  adoptée  et 
reçut  la  sanction  royale.  Eu  prorogeant  le  parlement,  le  gou- 
verneur lui  dit  :  "  Parmi  les  lois  auxquelles  je  viens  de  donner 
la  sanction  royale,  il  y  en  a  une  que  j'ai  vue  avec  satisfaction  : 
c'est  celle  qui  rend  les  juges  inhabiles  à  siéger  dans  la  chambre 
d'assemblée.  Non-seulement  je  crois  ^a  mesure  bonne  en  elle- 
même,  mais  je  pense  qu'elle  renferme  une  renonciation  com- 
plète à  un  principe  erroné,  qui  m'a  mis,  pour  le  suivre,  dans  la 
nécessité  de  dissoudre  le  dernier  parlement." 

Peu  de  temps  après  M.  Bedard  fut  remis  en  liberté.  Le  gou- 
verneur avait  attendu  pour  prendre  des  mesures  pour  son  élar- 
gissement, que  tous  les  membres  fussent  rendus  chez  eux,  afin 
qu'on  ne  pût  l'attribuer  à  l'intervention  de  la  chambre.  En 
faisant  part  de  ce  motif  à  son  conseil,  il  l'avait  prié  de  voir  s'il 
n'était  pas  temps  de  mettre  fin  à  la  détention  du  prisonnier. 

Cette  prière  était  un  ordre.  La  raison  pour  laquelle  il  ne 
l'avait  pas  fait  plutôt,  montre  l'esprit  de  son  administration,  et  est 
la  condamnation  de  sa  politique.  Le  conseil  exécutif  qui  per- 
siste dans  un  acte  injuste  de  peur  de  paraître  céder  aux  repré- 
sentants du  peuple  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  fait 
preuve  d'une  ignorance  complète  des  principes  de  ce  gouverne- 
ment. 

M.  Bedard  élargi  disait  à  ses  électeurs  du  comté  de  Sur- 
rey  :  "  Le  passé  ne  doit  pas  nous  décourager,  ni  diminuer 
notre  admiration  pour  notre  constitution.  Toute  autre  forme 
de  gouvernement  serait  sujette  aux  mômes  inconvénients  et  à 
de  bien  plus  grands  encore  :  ce  que  celle-ci  a  de  particulier, 
c'est  qu'elle  fournit  les  moyens  d'y  remédier.  Toutes  les  dif- 
ficultés que  nous  avons  déjà  éprouvées  ne  servent  qu'à  nous 
faire  apercevoir  les  avantages  de  notre  constitution.  Ce  chef- 
d'œuvre  ne  peut  être  connu  que  par  l'expérience.  Il  faut  sen- 
tir une  bonne  fois  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  défaut 
d'emploi  de  chacun  de  ses  ressorts,  pour  être  bien  en  état  d'en 
sentir  l'utilité.  Il  faut  d'ailleurs  acheter  de  si  grands  avanta- 
ges par  quelques  sacrifices." 

Craig  n'avait  pas  seulement  cherché  à  dominer  le  parlement, 
il  avait  voulu  aussi  asservir  le  clergé  à  ses  volontés.  En  sug- 
gérant aux  ministres  de  suspendre  la  constitution,  il  leur  avait 
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recommandé,  comme  on  l'a  vu,  de  s'emparer  du  patronage  de 
l'Église,  de  la  nomination  des  curés,  de  l'érection  des  paroisses,  des 
biens  des  jésuites  et  du  séminaire  de  Montréal.  Il  eut  trois  en- 
trevues au  château  Saint-Louis  avec  l'évêque,  M.  Plessis,  en 
1811,  et  il  put  se  convaincre  que  le  prélat  serait  aussi  ferme 
pour  défendre  ses  droits,  que  la  chambre  d'assemblée. 

Nous  avons  exposé  les  efforts  qui  avaient  été  faits  en  diffé- 
rents temps  depuis  la  conquête,  pour  abattre  l'Église  catholique 
et  pour  implanter  le  protestantisme  à  sa  place.  Nous  avons 
fait  remarquer  aussi  que  la  révolution  américaine  avait  désar- 
mé la  persécution,  qui  n'avait  osé  faire  encore  que  des  menaces. 
On  peut  ajouter  que  la  dispersion  du  clergé  français  par  le  ré- 
gime de  la  terreur  en  1793,  contribua  beaucoup  à  apaiser  les 
préjugés  de  l'Angleterre  contre  l'Église  romaine  ;  et  que  le  con- 
tre-coup fut  assez  sensible  en  Canada  pour  en  ouvrir  l'entrée  aux 
prêtres  français,  qui  en  étaient  exclus  avant  la  révolution.* 

Mais  au  commencement  du  siècle,  le  gouvernement  chercha 
à  revenir  sur  ses  pas,  ou  plutât  à  soumettre  l'Église  à  la  volon- 
té du  trône,  afin  de  la  détruire  graduellement.  Il  fit  connaître 
à  l'évêque,  en  1805,  son  intention  de  revendiquer  auprès  de  la 
cour  de  Rome,  le  privilège  accordé  aux  rois  de  France  par  les 
concordats  de  nommer  aux  cures.  Il  devait  offrir  en  retour  un 
établissement  solide  à  l'évêque  et  une  reconnaissance  complète 
de  son  siège. 

*  '•■  La  révolution  française,  si  déplorable  en  elle-mémtï,  écrivait  l'évêque 
de  Québec,  M.  Hubert,  à  l'évêque  de  Léon  à  Londres,  assure  en  ce  moment 
trois  grands  avantages  au  Canada,  celui  de  donner  retraite  à  d'illustres  exi- 
lés, celui  de  se  procurer  de  nouveaux  colons  et  celui  d'avoir  de  zélés  minis- 
tres. 

"  Les  émigrés  français  ont  éprouvé  d'une  manière  bien  consolante  les  effets 
de  la  générosité  anglaise.  Ceux  qui  viendront  en  Canada  ne  doivent  pas 
naturellement  s'attendre  à  de  puissants  secours  pécuniaires.  Mais  les  deux 
provinces  leur  offrent  de  toutes  parts  des  ressources. 

"  Par  rapport  aux  ecclésiastiques,  dont  il  paraît  que  le  gouvernement  veut 
bien  favoriser  la  transmigration  eu  ce  pays,  voici,  monseigneur  ,  ce  que  je  puis 
avoir  l'honneur  de  vous  répondre  pour  le  moment.  Il  n'y  a  dans  toute  l'é- 
tendue du  diocèse  de  Québec  qu'environ  140  prêtres.  Ce  nombre  est  évi- 
demment trop  petit  pour  faire  face  à  près  de  160,000  catholiques,  que  l'on 
y  compte. 

"  Le  clergé  de  ce  diocèse  secondera  ma  manière  de  penser  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui,  et,  du  côté  du  gouvernement,  J'aperçois  les  intentions  les 
plu»  favorables.  .  ." 
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Le  prélat  s'opposa  à  cette  mesure,  qui  eût  asservi  l'Église  du 
(Janada  à  un  gouvernement  protestant  ;  si  le  roi  voulait  impo- 
ser ce  régime,  il  était  résolu  de  faire  d'abord  des  représenta- 
tions avec  le  clergé  et  le  peuple,  puis  d'avoir  recours  au  Saint- 
Siège,  si  le  premier  moyen  ne  réussissait  pas.  Le  changement 
arrivé  dans  le  ministère  fit  suspendre  alors  la  poursuite  de  cette 
affaire.  M.  Plessis  avait  eu  de  longues  discussions  avec  sir 
Robert-Shore  Milnes,  le  procureur-général  Sewell  et  M.  Grant. 

En  1811,  le  gouverneur  disait  à  M.  Plessis:  "Vous  êtes 
dans  une  situation  désagréable,  je  désirerais  qu'elle  pût  s'amé- 
liorer. Vous  ne  tenez  pas  le  rang  qu'il  convient  à  votre  place, 
et  je  ne  puis  vous  reconnaître  en  votre  qualité  d'évêque  ;  mais 
il  ne  dépend  que  de  vous  d'être  reconnu  et  autorisé  dans  vos 
fonctions  extérieures  par  une  commission  du  roi."  Craig  sou- 
tenait que  la  nomination  des  curés  était  une  ài'S  prérogatives 
royales  que  le  roi  ne  céderait  jamais.  M.  Plessis  maintint  que 
les  collations,  la  juridiction  et  l'institution  canonique,  ou  le  pou- 
voir donné  à  un  prêtre  de  gouverner  spirituellement  son  trou- 
peau, de  lui  annoncer  la  parole  de  Dieu,  de  lui  administrer 
les  sacrements,  ne  pouvaient  venir  que  de  l'Église  seule  ; 
que  le  roi  pouvait  bien  investir  du  temporel,  mais  non  du 
spirituel  ;  que  du  reste  l'introduction  de  l'ordre  de  choses 
qu'on  proposait  serait  capable  de  mettre  la  province  en  feu. 

"  Une  personne,  lui  dit  le  gouverneur,  qui  connaît  très-bien  et 
depuis  longtemps  le  pays,  m'assure  que  la  religion  s'y  perd  sen- 
siblement." 

"  Je  ne  crains  pas  d'affirmer,  répondit  aussitôt  l'évêque,  que 
je  connais  mieux  le  peuple  canadien.  Or,  d'après  mes  connais- 
sances, je  crois  ce  peuple  très-attaché  à  sa  religion  et  très-peu 
disposé  à  souffrir  qu'on  y  porte  atteinte.  Il  n'y  a  point  d'article 
dont  il  soit  aussi  jaloux."  "  Ce  qu'il  y  a  de  très-certain,  observa 
alors  Craig,  c'est  que  jusqu'à  présent  ce  pays  a  été  gouverné 
d'une  manière  bien  opposée  à  l'esprit  de  la  constitution  d'Angle- 
terre. Nous  laissons  faire  ici  quantité  de  choses  que  l'on  ne 
souffrirait  dans  aucune  autre  partie  des  domaines  britanniques. 
Le  gouvernement  pourrait  me  faire  mon  procès  sur  plusieurs  ar- 
ticles, sur  lesquels  il  est  démontré  que  je  ne  remplis  pas  ses  in- 
tentions.    Tant  que  la  province  a  été  de  peu  de  conséquence, 
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ou  a  laissé  subsister  tout  cela.  Mais  enfin  elle  prend  de  l'im- 
portance ;  sa  population,  ses  productions,  son  commerce  lui  don- 
nent une  considération  qu'elle  n'a  jamais  eue.  Il  est  temps 
qu'elle  soit  mise  sur  le  même  pied  que  les  autres  parties  de  l'em- 
pire. ...  Il  est  de  la  gloire  de  l'empire  que  la  prérogative  roy- 
ale soit  exercée  partout. . .  Un  curé  mal  choisi  peut  nuire  beau- 
coup au  gouvernement." 

Le  lïouverneur  voulut  ensuite  prendre  l'évêque  par  l'intérêt 
et  par  l'ambition.  "  Les  curés  n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre 
pour  leur  dîme,  et  vous-même  quel  maigre  revenu  avez-vous  V 
"  Les  revenus,  répondit  M.  Plessis,  sont  la  dernière  chose  qu'un 
ecclésiastique  doive  rechercher;  le  clergé  catholique  a  souvent 
prouvé  qu'il  savait  faire  des  sacrifices  en  ce  genre.  .  .  Quelque 
pauvre  et  précaire  que  soit  ma  situation,  j'aimerais  mieux 
qu'elle  le  fût  encore  plut;,  que  de  donner  lieu  à  mes  diocésains 
de  dire  que  j'ai  vendu  mon  épiscopat."  Sir  James  Craig  s'ob- 
stinait. •'  La  religion  est  l'œuvre  de  Dieu,  répliqua  le  prélat, 
j'espère  qu'il  la  soutiendra  dans  ce  paj's.  .  .  Le  gouvernement 
a  laissé  mes  prédécesseurs  depuis  la  conquête  diriger  leur  Église 
en  toute  liberté.  Ils  ont  trouvé  dans  cette  conduite  un  motif 
de  plus  de  se  montrer  zélés  pour  les  intérêts  de  l'Angleterre. 
J'ai  suivi  en  cela  leurs  traces.  Pour  m'être  prononcé  hautement, 
de  vive  voix  et  par  écrit,  dans  le  même  sens,  je  me  suis  mis  à 
dos  une  partie  de  mes  compatriotes.  Le  pouvoir  est  juste  : 
s'il  veut  maltraiter  les  évêques  de  ce  pays,  j'espère  qu'il 
ne  commencera  pas  par  moi.  .  .  Les  préjugés  de  l'Angleterre, 
observa-t-il  encore,  contre  les  catholiques  se  dissipent  ;  elle  s'est 
adoucie  contre  les  siens  et  ceux  de  l'Irlande  :  que  de  choses  dé- 
fendues par  les  statuts  d'Edouard  VI,  d'Elizabeth  et  de  quel- 
ques règnes  suivants,  et  qui  se  font  maintenant  en  toute  li- 
berté !  Que  n'a-t-on  pas  dit,  dans  les  deux  charnières  du  parle- 
ment, en  1805,  en  faveur  des  catholiques  d'Irlande,  lorsqu'on  y 
agita  leur  émancipation  ? . . .  Aurait-on  ose  parler  avec  cette 
force  et  cette  hardiesse  il  y  a  cent  ans  1  Quant  à  la  suprématie 
spirituelle,  je  veux  dire  à  la  qualité  de  chef  do  l'Église,  qu'il  a 
plu  au  parlement  d'Angleterre  d'attribuer  au  roi,  il  est  très- 
certain  qu'aucun  membre  de  l'Église  catholique  ne  la  peut  ad- 
mettre." 
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"  Nous  ne  reconnaissons  point  l'Église  catholique,"  dit  en  ter- 
minant le  gouverneur,  aux  yeux  duquel  la  nomination  aux  cures 
était  un  moyen  puissant  de  saper  la  foi  du  peuple,  et  d'amener 
insensiblement  son  apostasie.  Mais  le  siècle  n'est  pas  propre 
au  succès  d'une  pareille  œuvre.  Loin  de  chercher  à  implanter 
une  foi  nouvelle,  les  gouvernements  ont  assez  à  faire  pour 
maintenir  l'ancienne,  outre  qu'il  y  a  a? sez  d'autres  germes  de 
révolution  pour  les  occuper. 

Ce  fut  peu  de  jours  après  que  sir  James  Craig  partit  pour 
l'Europe.  Il  était  atteint  depuis  longtemps  d'une  maladie  mor- 
telle. Il  avait  subi  pour  la  seconde  fois,  peu  de  temps  avant 
son  départ,  l'opération  de  la  ponction.  En  arrivant  en  Angle- 
terre, il  écrivit  au  ministre  pour  s'excuser  d'avoir  abandonné 
son  gouvernement  sans  permission.  Liverpool  lui  répondit  que 
l'état  de  sa  santé  l'excusait  et  que  le  prince  régent  approuvait 
hautement  sa  conduite  en  Canada. 

Le  peuple  a  donné  au  temps  de  son  administration  le  nom  de 
"  Règne  de  la  terreur."  Dans  le  discours  étrange  qu'il  pronon- 
ça en  prorogeant  les  chambres  après  tout  ce  qui  s'était  passé, 
il  approuva  complètement  l'assemblée  sur  la  question  des  juges, 
et  termina  comme  s'il  avait  laissé  tous  les  partis  dans  l'union 
et  la  concorde,  it  confondus  dans  un  même  sentiment  d'estime 
et  de  bienveillance,  illusion  d'une  imagination  que  ne  réglait 
aucun  jugement.  Sa  faiblesse  était  de  vouloir  imiter  un  grand 
conquérant  qui  tenait  alors  un  sceptre  absolu  dans  une  autre 
partie  du  monde.  Il  mourut  quelques  mois  après  son  retour  en 
Angleterre.  Malgré  les  adresses  que  ses  partisans  lui  présen- 
tèrent lors  de  son  départ,  et  le  spectacle  de  la  population  an- 
glaise, qui  ôta  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  la  tirer  elle-même 
jusqu'au  rivage,  lorsqu'il  alla  s'embarquer,  il  fit  des  réflexions 
amères  sur  la  déception  et  l'ingratitude  des  hommes,  qu'il  avait 
éprouvées  en  Canada,  disait-il,  plus  que  partout  ailleurs.  Pour- 
tant jusqu'au  dernier  moment  ses  partisans  l'avaient  poursuivi 
de  leurs  approbations  et  de  leurs  adresses  complimenteuses. 
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CHAPITRE  I. 


GUERRE    DE    1813. 

Sir  George  Prévost;  sa  politique. — Situatiou  des  rapports  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis. — Pi-emiôres  hostilités  sur  mer. — Le  parti  de  la 
guerre  l'emporte  à  Washington. — La  guerre  est  déclarée. — L'Angleterre 
adopte  un  plan  défensif. — Force  des  Etats-Unis. — Organisation  de  la  dé- 
fense du  Canada. — Zèle  du  clergé  catholique. — M.  Plessis  travaille  à  faire 
reconnaître  officielleraent  le  catholicisme  par  le  gouvernement. — Mission 
secrète  de  John  Henry  aux  Etats-Unis  et  son  résultat. — Mouvement  des 
forces  américaines. — Le  général  HuU  envahit  le  Canada  et  se  retire  ensuite. 
— Escarmouches  et  combats. — Le  général  Brock  fait  prisonnier  le  général 
HuU  avec  ses  soldats. — Van  Rensalaer  envahit  le  Canada. — Combat  de 
Queenston  ;  mort  du  général  Brock. — Défaite  de  l'ennemi. — Nouvelle  et 
inutile  invasion  du  Canada  par  le  général  Smith. — Le  général  Dearborn 
fait  mine  d'attaquer  le  Bas-Canada,  puis  se  retire. — Evénements  sur  mer. 
— Session  du  parlement. — Il  élève  les  droits  de  douane  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  la  guerre. 

Les  discordes  qui  avaient  troublé  l'administration  de  Craig  et 
les  manifestations  populaires  avaient  enhardi  le  parti  de  la  guerre 
aux  États-Unis  et  augmenté  ses  espérances  de  conquête.  En 
Angleterre,  les  dispositions  de  la  république  avaient  porté  le 
bureau  colonial  à  regarder  les  Canadiens  d'une  manière  plus  fa- 
vorable, et  à  travailler  à  adoucir  l'âpreté  qui  régnait  dans  les  re- 
lations entre  le  gouvernement  et  les  représentants. 

L'incapacité  et  la  violence  de  Craig  avaient  été  la  cause  des 
troubles  récents.  Une  conduite  contraire  pouvait  ramener  le 
calme  dans  les  esprits.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
sir  George  Prévost,  ancien  militaire  d'origine  suisse,  offrait  tou- 
tes les  conditions  désirables  dans  les  circonstances.  C'était  un 
homme  sage,  modéré,  qui  possédait  ce  bon  sens  et  cette  impar- 
tialité si  rares  chez  les  agents  métropolitains  depuis  quelque 
te  m  pi'. 
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Voyant,  d'un  côté,  la  puissance  énorme  de  l'Angleterre,  de 
l'autre,  la  faiblesse  de  la  colonie,  ces  agents  prenaient  pour  base 
de  leur  conduite  les  forces  respectives  des  deux  parties,  et  non 
l'esprit  de  la  constitution.  Ils  voyaient  la  métropole  personni- 
fiée en  eux,  et  se  persuadaient  que  toutes  les  oppositions  qu'é- 
prouvait leur  volonté,  étaient  des  oppositions  malveillantes  et 
factieuses  dirigées  contre  la  suprématie  anglaise.  Ce  moyen  do 
s'excuser  des  fautes  que  leur  partialité  ou  leur  ignorance  leur 
faisait  commettre,  avait  bien  l'avantage  de  mettre  leur  respon- 
sabilité ;  à  l'abri,  mais  il  transportait  la  querelle  sur  un  terrain 
dangereux  pour  l'avenir,  sur  le  terrain  de  l'alliance  entre  la 
colonie  et  la  métropole,  sur  le  terrain  de  la  rébellion  et  de  l'in- 
dépendance. 

En  arrivant  à  Québec,  sir  George  Prévost  travailla  à  calmer 
les  esprits  et  à  faire  oublier  l'animosité  qui  restait  encore  dans 
les  cœurs.  Il  montra  la  plus  entière  confiance  dans  la  fidélité  des 
Canadiens  ;  il  s'étudia  à  prouver  en  toute  occasion  que  les  accu- 
sations de  trahison  qui  avaient  été  portées  contre  eux,  n'avaient 
laissé  aucune  impression  dans  l'esprit  de  l'Angleterre  et  dans 
le  sien.  Il  nomma  le  prisonnier  de  sir  James  Craig,  M.  Be- 
dard,  juge  aux  Trois-Rivières  ;  il  fit  colonel  de  milice  M. 
Bourdages,  adversaire  non  moins  ardent  de  cette  administration. 
Bientôt  la  plus  vive  sympathie  s'établit  entre  sir  Georgô 
Prévost  et  le  peuple.  Le  choix  et  les  instructions  du  roi  avaient 
été  dictés  par  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  ses 
rapports  avec  les  États-Unis,  La  guerre  avec  cette  puissance 
était  imminente.  Nous  avons  exposé  dans  le  dernier  chapitre 
les  causes  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux  na- 
tions, et  ce  que  l'on  avait  fait  jusqu'en  1S09.  A  cette  époque 
M.  îtiaddison  devint  président  des  États-Unis  en  remplacement 
de  M.  Jefferson,  ancien  ami  et  disciple  de  Washington.  Ou 
crut  un  moment  à  une  conciliation  avec  l'Angleterre.  Le  mi- 
nistre de  Londres  à  Washington,  annonça  que  les  ordonnances 
qui  défendaient  tout  commerce  avec  la  France  et  ses  alliés,  al- 
laient être  révoquées  en  ce  qui  regardait  la  république  ;  mais  co 
ministre  ayant  été  désavoué  par  son  gouvernement,  les  rapports 
entre  les  deux  puissances  s'étaient  envenimés  de  plus  en  plus, 
surtout  après  la  révocation  du  décret  de  Milan,  promulgué  par 
Napoléon  en  1810,  et  qui  défendait  tout  commerce  avec  l'Angle- 
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terre  et  ses  colonies.  La  Grande-Bretagne  n'avait  pas  modifié 
les  siens.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations,  en  faisant 
la  police  sur  les  mers,  entravaient  de  plus  en  plus  le  commerce. 
La  frégate  la  Présidente,  commandée  par  le  commodore  Rogers, 
prit  un  sloop  de  guerre  anglais,  après  lui  avoir  tué  beaucoup  de 
monde.  Dans  le  même  temps  les  sauvages  de  l'Ouest  se  mon- 
traient hostiles.  Le  général  ïïarrison  ne  put  les  intimider  qu'en 
leur  faisant  essuyer  une  sanglante  défaite  sur  les  bords  de  la 
Wabash,  dans  l'Indiana.  Les  ennemis  que  l'Angleterre  avait 
dans  la  république  attribuèrent  les  hostilités  des  sauvages  aux 
intrigues  de  ses  agents,  et  demandèrent  la  guerre  à  grands  cris. 
Ce  parti  travaillait  depuis  longtemps  à  augmenter  ses  forces 
pour  parvenir  au  pouvoir.  Le  moment  de  voir  ses  espérances 
couronnées  de  succès  paraissait  arrivé.  L'Angleterre  était  dans 
le  fort  de  la  guerre  d'Espagne  ;  Napoléon  s'élançait  vers  la 
Russie  oij  il  devait  gagner  ou  perdre  le  sceptre  du  monde. 
Animés  par  ces  événements,  une  ardeur  belliqueuse  s'em- 
para des  Américains,  et  le  cri,  aux  armes  !  retentit  dans  une 
grande  partie  de  la  république.  Le  congrès  s'émut  ;  le  capitole 
retentit  des  plaintes  qui  furent  portées  contre  la  souveraine  des 
mers.  Des  discours  véhéments  pressèrent  la  lenteur  craintive 
des  agriculteurs  et  des  marchands;  des  orateurs  et  des  jour- 
naux annoncèrent  que,  la  guerre  proclamée,  le  gouvernement 
américain  n'aurait  qu'à  ouvrir  les  bras  pour  recevoir  le  Canada, 
retenu  malgré  lui  sous  le  joug  d'une  métropole  européenne,  et 
que  les  habitants  attendaient  avec  impatience  l'heure  de  leur 
délivrance.  "  Malgré  la  justice  scrupuleuse,  disait  au  congrès 
le  message  du  président  en  1811,  malgré  la  grande  modération 
et  tous  les  efforts  des  États-Unis  pour  prévenir  les  dangers  nom- 
breux que  court  la  paix  dans  les  deux  pays,  nous  avons  vu  que 
le  cabinet  anglais  non-seulement  persiste  à  nous  refuser  toute 
satisfaction  pour  les  torts  que  nous  avons  soufferts,  mais  veut 
encore  faire  exécuter  jusqu'à  nos  portes  des  mesures  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ont  le  caractère  et  l'effet  de  la 
guerre  au  préjudice  de  notre  commerce  légitime.  En  présence 
de  cette  volonté  évidente  et  inflexible  de  fouler  aux  pieds  des 
droits  qu'aucune  nation  indépendante  ne  peut  abandonner,  le 
congrès  sentira  la  nécessité  d'armer  les  États-Unis  pour  les 
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mettre  à  la  hauteur  de  la  crise  et  pour  répondre  aux  espérances 
de  la  nation." 

Après  avoir  rais  un  embargo  sur  les  navires  anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  leurs  ports,  les  deux  chambres  passèrent  une  loi  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Tous  les  préparatifs 
militaires  étaient,  pour  ainsi  dire,  à  faire.  La  république  n'avait 
ni  armée,  ni  généraux,  ni  matériel.  Elle  fut  obligée  de  tout 
former  et  de  tout  organiser  avec  hâte  et  précipitation.  Malgré 
leur  enthousiasme  apparent,  les  Américains  n'avaient  poiut 
alors  plus  qu'aujourd'hui  l'amour  des  combats  et  de  la  gloire 
militaire.  Ce  puissant  mobile  des  peuples  européens  manque 
presque  totalement  aux  peuples  du  Nouveau-Monde.  Ceux-ci 
n'ont  point  acquis  les  contrées  qu'ils  occupent  par  de  brillantes 
victoires  ;  ils  ne  sont  point  venus  s'asseoir  en  conquérants  au  foyer 
d'une  civilisation  vieillie  et  dégénérée.  Leurs  souvenirs  histori- 
ques ne  consistent  ni  en  conquêtes,  ni  en  croisades,  ni  en  châ- 
teaux forts,  ni  en  chevalerie.  Tout  ce  mouvement,  toute  cette 
pompe  guerrière  et  poétique  qui  a  caractérisé  la  naissance  et  la 
formation  des  nations  modernes  de  l'Europe,  est  inconnue  à 
l'Amérique.  Le  Nouveau-Monde  fut  découvert  et  établi  au 
moment  où  les  formes  de  la  société  de  l'Ancien  allaient  changer, 
où.  l'homme  qui  travaille  et  qui  souffre,  l'homme  du  peuple, 
allait  commencer  à  s'agiter  pour  obtenir  un  gouvernement  fon- 
dé sur  ses  besoins,  et  qui  fût  capable  de  prendre  la  place  d'un 
gouvernement  militaire,  caractérisé  par  la  noblesse  et  la  che- 
valerie. 

Le  mobile  des  hommes  d'aujourd'hui  est  un  intérêt  froid  et 
calculateur.  C'est  le  seul  de  la  république  américaine.  La 
guerre  du  Canada,  après  la  première  ardeur  passée,  parut  une  spé- 
culation hasardeuse.  Aussi,  craignant  de  trop  s'aventurer,  ce 
peuple  marcha-t-il  avec  précaution  ;  ce  qui  fit  de  la  guerre  de 
1812  une  lutte  d'escarmouches,  où  il  se  cueillit  peu  de  lauriers 
des  deux  côtés.  Engagée  comme  elle  l'était  en  Europe,  l'An- 
gleterre résolut  dès  l'abord  de  se  tenir  sur  la  défensive  en  Amé- 
rique, et  de  ne  marcher  en  avant  que  quand  cela  serait  néces- 
saire au  succès  du  plan  qu'elle  avait  adopté.  C'est  le  seul  du 
reste  qu'elle  pût  suivre  avec  les  forces  dont  elle  disposait. 
L'immensité  de  sa  frontière  coloniale  rendait  sa  situation  d'au- 
tant plus  difficile  que  le  Saint-Laurent  est  fermé  une  partie  de 
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'année  par  les  glaces,  et  que  la  partie  de  son  territoire  que 
baigne  l'Océan,  était  séparée  du  Canada  par  des  forêts  et  de 
vastes  territoires  inhabités.  Le  courage  des  colons  eux-mêmes 
et  le  peu  de  secours  qu'elle  pourrait  leur  envoyer,  devaient  for- 
mer la  principale  barrière. 

Le  congrès  des  États-Unis  ordonna  la  levée  de  25  mille 
hommes,  outre  50  raille  volontaires,  et  appela  100  mille  mili- 
ciens sous  les  armes  pour  la  garde  des  côtes  et  des  frontières.  Le 
général  Dearborn,  vieil  officier  de  la  révolution,  fut  nommé 
commandant  en  chef  des  armées  de  la  république.  Mais  ces 
masses  d'hommes  étaient  plus  formidables  sur  le  papier  que  sur 
le  champ  de  bataille.  Ou  manquait  de  l'expérience  nécessaire 
pour  les  faire  mouvoir  d'une  manière  dangereuse  pour  la  sûreté 
des  possessions  anglaises.  En  effet,  le  Canada  n'aurait  pu  ré- 
sister à  de  pareilles  forces,  si  elles  avaient  été  mises  en  mouve- 
ment avec  la  science  stratégique  de  l'Europe.  Les  175  mille 
hommes  armés  des  États-Unis  excédaient  toute  la  population 
mâle  capable  de  porter  les  armes  dans  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  nord. 

Cependant  le  Canada  se  préparait  à  faire  tête  à  l'orage  aveo 
une  activité  et  une  confiance  qui  étaient  de  bon  augure.  Sir 
George  Prévost  alla  visiter  le  district  de  Montréal  et  la  fron- 
tière du  lac  Champlain.  Il  examina  les  postes  fortifiés  et  les 
positions  militaires  de  la  rive  droite  du  Saint-Laurent.  Partout 
la  population  était  animée  du  meilleur  esprit.  Il  y  avait  bien 
eu  un  instant  de  tergiversation  parmi  quelques  jeunes  membres 
de  la  chambre,  outrés  de  la  conduite  de  Craig.  Il  y  avait  même 
eu  une  réunion  secrète  à  Québec  chez  M.  Lee,  où  MM.  L.-J. 
Papineau,  Borgia  et  plusieurs  autres  députés  avaient  assistés, 
pour  délibérer  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rester  neutres  ;  mais 
M.  Bedard  et  ses  amis  s'y  étaient  opposés,  et  le  projet  avait  été 
abandonné. 

Le  parlement  se  réunit  deux  fois  en  1812.  La  première  ses- 
sion commença  le  21  février  ;  la  seconde,  le  16  juillet.  Le 
gouverneur  pria  les  chambres  de  renouveler  les  lois  nécessaires 
à  la  sauvegarde  du  gouvernement.  C'était  demander  le  renou- 
vellement de  la  loi  odieuse  des  suspects,  dont  la  dernière  admi- 
nistration avait  tant  abusé.  La  chambre  répondit  qu'elle  s'en 
occuperait.     Sir  George  l'revost  s'empressa  de  répliquer,  que 
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c'était  le  moyen  le  plus  eiïïeace  de  manifester  son  zèle  pour  le  bien 
public  et  d'assurer  la  tranquillité  de  la  province.  La  chambre 
était  bien  disposée  à  accepter  sa  parole,  mais  elle  voulait  se 
mettre  en  garde  contre  l'avenir.  Elle  fit  plusieurs  amendements 
à  la  loi  :  elle  confia  au  gouverneur  seul  le  pouvoir,  conféré 
jusque-là  au  conseil  exécutif,  d'emprisonner  les  personnes  soup- 
çonnées de  trahison,  et  statua  qu'aucun  membre  des  deux 
chambres  ne  pourrait  être  arrêté,  amendements  qui  font  voir 
assez  dans  quel  discrédit  étaient  tombés  les  conseillers,  puisque 
la  chambre  préférait  s'exposer  à  la  tyrannie  d'un  seul  homme, 
étranger  au  pays. 

Le  conseil  législatif  refusa  d'admettre  les  amendements,  qui 
comportaient  trop  directement  le  censure  de  sa  conduite,  et, 
malgré  une  conférence  entre  les  deux  chambres  pour  s'entendre, 
la  loi  tomba  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde.  La  preuve  qu'elle 
n'avait  été  qu'un  moyen  d'oppression,  c'est  qu'elle  disparaissait 
du  livre  des  statuts  à  l'entrée  de  la  guerre,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment du  plus  grand  danger. 

La  chambre  passa  ensuite  une  loi  pour  organiser  la  défense 
de  la  province  et  armer  la  milice.  Elle  autorisa  le  gouverneur 
à  lever  et  à  armer  2,000  hommes,  et,  en  cas  de  guerre  ou  d'insur- 
rection, à  armer  toute  la  milice  de  la  province  ;  elle  vota  douze 
mille  louis  pour  organiser  la  milice  ;  vingt  mille  louis  pour 
pourvoir  à  la  sûreté  de  la  province,  et  trente  mille  louis  pour  les 
autres  besoins  du  service  public.  Elle  protesta  en  môme  temps 
contre  les  atteintes  faites  à  sa  loyauté  par  Craig,  et  résolut, 
sur  la  proposition  de  M.  Lee,  de  faire  une  enquête  sur  les  évé- 
nements qui  avaient  eu  lieu  sous  l'administration  de  ce  gouver- 
neur, afin  que  le  roi  pût  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  le  retour  des  abus  qui  l'avaient  signalée.  Cette 
proposition  fut  secondée  par  M.  L.-J.  Papineau,  qui  montrait 
déjà  les  talents  oratoires  de  son  père;  elle  passa  presque  à  l'u- 
nanimité, deux  membres  seulement  votant  pour  la  négative. 
MM.  Lee,  Papineau,  père  et  fils,  Bedard  et  Viger  furent  nom- 
més pour  faire  l'enquête,  avec  ordre  de  tenir  leurs  actes  secrets  ; 
mais  ils  n'ont  jamais  fait  rapport. 

Dans  la  session  du  mois  de  juillet,  le  gouverneur  recommanda 
d'émettre  des  billets  d'armée,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'ar- 
gent pour  faire  face  aux  dépenses  que  nécessitait  la  guerre.     La 
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chambre  vota  quinze  mille  louis  par  année  pour  cinq  ans,  afin 
de  payer  l'intérêt  des  billets  d'armée,  dont  elle  autorisa  une  émis- 
sion de  deux  cent  cinquante  mille  louis,  en  leur  donnant  une  va- 
leur légale  dans  le  commerce. 

Le  congrès  américain  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre  le  18 
juin.  Partout  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  du  Canada 
retentit  le  bruit  des  armes  ;  les  milices  s'exercèrent  sous  la  di- 
rection de  leurs  officiers.  Les  Canadiens  étaient  déjà  animés  de 
cette  ardeur  belliqueuse  qui  distingue  leur  race. 

Prévost  voulut  aussi  regagner  les  bonnes  grâces  du  clergé, 
qu'il  croyait  aliénées  après  les  tentatives  imprudentes  de  Craig. 
Il  eut  plusieurs  entrevues  avec  M.  Plessis,  qui  saisit  l'occasion 
pour  faire  reconnaître  pleinement  l'existence  légale  du  catholi- 
cisme en  Canada.  Le  gouverneur  lui  manifesta  le  désir  de 
savoir  sur  quel  pied  il  serait  convenable  de  mettre  les  évoques 
catholiques.  M.  Plessis  lui  présenta  un  mémoire,*  dans  lequel 
il  exposait  ce  qu'étaient  les  évoques  canadiens  avant  la  conquê- 
te, ce  qu'ils  avaient  été  depuis,  et  l'état  dans  lequel  il  était 
désirable  qu'ils  fussent  à  l'avenir  pour  l'avantage  du  gouverne- 
ment et  de  la  religion. 

"  Avant  la  conquête,  les  évêques  canadiens,  disait  le  prélat, 
gouvernaient  leur  diocèse  à  l'instar  de  ceux  de  France,  selon 
les  canons  de  l'Église  et  les  ordonnances  du  royaume.  Ils 
avaient  un  chapitre,  composé  de  cinq  dignités  et  de  douze  cha- 
noines, qui  était  sous  leur  entière  juridiction,  ainsi  que  tout  le 
clergé  séculier  et  les  communautés  religieuses  de  filles.  Ils 
tenaient  leur  synode,  érigeaient  les  paroisses,  y  proposaient  des 
desservants,  les  révoijuaient,  visitaient  les  églises,  les  monastè- 
res et  les  lieux  de  piété  ;  rendaient  des  ordonnances  touchant  la 
discipline  et  la  corruption  des  mœurs,  auxquelles  les  ecclésias- 
tiques et  les  laïcs  étaient  obligés  de  se  soumettre  ;  se  faisaient 
rendre  les  comptes  des  fabriques  ;  ordonnaient  sur  le  recouvre- 
ment et  l'emploi  de  leurs  deniers  ;  enfin  ils  avaient  la  direction 
absolue  de  toute  l'administration  ecclésiastique  et  religieuse,  et 
rien  ne  se  pouvait  faire  dans  le  clergé  séculier,  dans  les  fabri- 
ques et  dans  les  monastères,  sans  leur  ordre  ou  leur  approbation. 
Leur  surveillance  s'étendait  jusque  sur  les  écoles. 

«*  Depuis  la  conquête,  le  gouvernement  britannique  ayant  re- 

*  Dans  le  moia  de  niiii  ISlî. 
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fusé  au  Canada  de  recevoir  des  évêques  de  France,  le  chapitre 
chargé  de  l'administration  du  diocèse  pendant  la  vacance  du 
siège  épiscopal,  s'était  considéré  comme  revenu  aux  temps  qui 
avaient  précédé  les  concordats,  et  où  l'évêque  était  élu  par  le 
clergé  de  son  Église,  confirmé  par  le  métropolitain  ou  par  le  pape 
et  reconnu  par  le  souverain.  Par  un  acte  capitulaire  de  1764, 
M.  Briand,  membre  du  chapitre  et  l'im  des  vicaires  généraux, 
avait  été  élu  évêque  de  Québec.  Malgré  les  recommandations 
du  gouverneur  Murray,  le  ministère  anglais  avait  refusé  d'ap- 
prouver sa  nomination,  mais  il  lui  avait  fait  dire  qu'il  ne  serait 
point  troublé.  La  cour  de  Home  lui  avait  accordé  des  bulles, 
et  il  avait  été  consacré  à  Paris  en  1766.  Revenu  en  Canada,  il 
avait  exercé  ses  fonctions  sans  trouble,  après  avoir  prêté  serment 
de  fidélité. 

"  Le  chapitre  de  la  cathédrale,  réduit  à  un  petit  nombre  de 
membres,  n'ayant  plus  de  revenus  sutïisants  pour  subsister,  s'était 
éteint  insensiblement.  Sa  dernière  assemblée  capitulaire  était 
du  10  septembre  1773  ;  le  dernier  chanoine  était  mort  en  1796. 
Du  consentement  de  la  cour  de  Rome  et  de  sir  Guy  Carleton, 
un  coadJLiteur  avait  été  nommé  à  l'évêque  3n  1772,  pour  le  rem- 
placer, après  sa  mort  ou  sa  résignation." 

]\L  Plessis  continuait  ensuite  à  faire  observer  que  les  évêques 
avaient  fait  et  faisaient  encore  profession  de  la  loyauté  la  plus 
scrupuleuse  envers  le  gouvernement,  et  avaient  cherché  en  toute 
occasion  à  la  graver  profondément  dans  l'esprit  du  clergé  et  du 
peuple  confié  à  leurs  soins.  Comme  on  savait  très-bien  qu'ils 
ne  prétendaient  exercer  d'autorité  qu'au  spirituel  et  seulement 
sur  les  sujets  catholiques  de  leur  diocèse,  on  ne  leur  avait  con- 
testé ni  leur  juridiction,  ni  leur  titre  d'évêques,  à  venir  jusqu'à 
ces  dernières  années  ;  depuis  lors  des  esprits  jaloux,  se  couvrant 
du  spécieux  prétexte  du  zèle  pour  les  intérêts  et  les  prérogati- 
ves de  la  couronne,  avaient  commencé  à  élever  des  doutes  sur 
l'exercice  d'une  autorité  toute  canonique. et  très-înoffensive  de 
sa  nature.  En  1S06,  un  officier  de  la  couronne  avait  déposé 
dans  une  de  nos  cours  une  requête,  tendant  à  troubler  cette  jouis- 
sance, et  à  faire  mettre  en  vigueur  certains  statuts  de  l'Angle- 
terre, fruits  malheureux  des  animosités  religieuses  du  16e  siè- 
cle, et  dont  l'effet  aurait  été  d'anéantir  l'autorité  et  le  titre  de 
l'évêque  catholique  du  Canada.  , 
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M.  Plessis  concluait  par  demander  que  lui  et  ses  successeurs 
fussent  reconnus  civilement  pour  évêques  catholiques  de  Québec, 
aj-ant  sous  leur  juridiction  épiscopale  les  catholiques  des  colo- 
nies de  l'Amérique  britannique  du  ncrd,  en  attendant  qu'il  fût 
établi  par  un  accord  entre  Rome  et  l'Angleterre,  d'autres  évêchés 
catholiques  dans  ces  colonies,  avec  tous  les  droits  qui  y  avaient 
été  exercés  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'aucune  paroisse  catholique  ne 
pût  être  érigée  sans  l'intervention  de  l'évéque  ;  que  l'évêque  fût 
maintenu  dans  le  droit  qu'il  avait  de  proposer  aux  cures  et  aux 
missidus  catholiques  ;  que  la  propriété  du  palais  épiscopal  lui 
fût  confirmée  et  qu'il  fût  autorisé  à  acquérir  à  l'avenir.  Enfin, 
sans  demander  une  assignation  de  revenus,  il  annonçait  que  ce 
serait  un  avantage  pour  la  métropole  s'il  recevait  une  gratifica- 
tion, et  s'il  représentait  le  clergé  catholique  dans  les  conseils 
exécutif  et  législatif. 

Ces  demandes,  corroborées  par  le  zèle  que  M.  Plessis  avait 
montré  dans  tous  les  temps  et  qu'il  inspirait  sans  cesse  à  son  cler- 
gé, furent  accordées  plus  tard.  Dès  1813,  Prévost  suggérait  de 
donner  mille  louis  par  année  au  prélat  canadien  ;  et  l'évêque  pro- 
testant eut  beau  demander  la  répression  du  pouvoir  et  du  rang 
de  l'évêque  catholique,  et  chercher  à  démontrer  l'anomalie  de 
reconnaître  deux  évêques  pour  le  même  diocèse,  lord  Bathurst  se 
contenta  de  lui  répondre  que  ce  n'était  pas  quand  les  Canadiens 
se  battaient  pour  l'Angleterre  qu'on  devait  agiter  cette  ques- 
tion. 

La  nécessité  où  l'Angleterre  se  trouvait  alors  de  prêter  une 
oreille  favorable  aux  Canadiens,  en  un  mot  d'être  juste  à  leur 
égard,  ne  devrait  pas  être  oubliée  d'elle  ;  car  sa  situation  devient 
de  jour  en  jour  plus  difiBcile  à  mesure  que  les  États-Unis  et  ses 
colonies  s'accroissent  en  population,  en  puissance  et  en  richesses. 
L'Océan  qui  sépare  les  deux  mondes  est  une  barrière  naturelle 
beaucoup  plus  forte  que  la  limite  qui  sépare  le  Canada  de  la 
république  voisine. 

La  nationalité  des  Canadiens  donne  encore  de  la  force  à  cette 
barrière,  et  la  guerre  dont  nous  allons  nous  occuper  le  prouva. 
On  en  appela  à  leurs  lois  et  à  leur  religion  pour  exciter  leur  ar- 
deur, et  cet  appel  du  représentant  de  l'Angleterre,  était  un  en- 
gagement d'honneur  d'autant  plus  sacré  qu'il  était  pris  au  mo- 
ment du  péril. 
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Les  Canadiens  coururent  aux  armes.  Ce  que  sir  George  Pré- 
vost promit  à  leurs  députés  et  à  leur  clergé,  fut  interprété  de  la 
manière  la  plus  large  et  la  plus  généreuse.  Le  peuple  ne  se  de- 
manda point  si,  lorsque  le  danger  serait  passé,  l'Angleterre 
n'enverrait  pas  un  autre  Craig  pour  recommencer  sa  politique 
spoliatrice  ;  tout  le  monde  songea  à  faire  son  devoir,  et  l'en- 
nemi put  se  convaincre  que  la  défection  qu'il  attendait  ne  se  réa- 
liserait pas. 

Le  gouverneur  dirigea  les  troupes  vers  les  frontières,  et  con- 
fia la  garde  de  Québec,  la  clef  du  pays,  aux  milices,  représen- 
tées peu  de  temps  auparavant  comme  animées  de  dispositions 
suspectes,  comme  rebelles.  Bedard  et  plusieurs  autres  citoyens 
accusés  de  trahison,  furent  rétablis  ostensiblement  dans  leurs 
grades  militaires  par  un  ordre  du  jour. 

Dans  le  mois  de  mars,  le  président  des  États-Unis  avait  en- 
voyé un  message  à  la  chambre  des  représentants,  pour  l'informer 
que,  pendant  que  le  gouvernement  américain  était  en  paix  avec 
la  Grande-Bretagne,  cette  dernière  puissance  avait  employé  un 
agent  secret  pour  parcourir  divers  États  de  la  république,  surtout 
le  Massachusetts,  afin  d'y  soutfler  la  révolte  et  de  les  détacher  de 
la  confédération. 

Ce  message  extraordinaire  fit  une  grande  sensation.  L'es- 
pion était  un  Irlandais,  nommé  John  Henry,  qui  avait  été  capi- 
taine dans  l'armée  américaine.  Il  résidait  à  Montréal  depuis 
1806  en  qualité  d'étudiant  en  droit.  Henry,  qui  avait  déjà  été 
employé  dans  quelque  afi"aire  secrète  à  la  satisfaction  du  secré- 
taire d'État  à  Londres,  avait  été  prié  par  une  lettre  de  M.  Ry- 
land,  alors  secrétaire  de  Craig,  de  se  charger  d'une  nouvelle 
mission  confidentielle,  pour  laquelle  le  gouverneur  lui  fournirait 
un  chiiFre  de  correspondance.  Cette  mission  était  de  retourner 
aux  États-Unis,  pour  connaître  les  vues  du  parti  dominant  dans 
chaque  État  de  la  république,  et  pour  mettre  les  mécontents  qui 
désireraient  s'en  détacher,  en  communication  avec  le  gouverne- 
ment anglais.  Craig  avait  donné  ses  instructions  à  Henry,  en 
lui  recommandant  de  tâcher  d'obtenir  les  renseignements  les  plus 
exacts  sur  la  disposition  des  esprits  dans  le  Massachusetts  sur- 
tout, l'État  qui  exerçait  alors  le  plus  d'influence  dans  l'Est  ;  de 
s'insinuer  dans  l'intimité  de  quelques  chefs  de  parti  et  de  leur 
donner  à  entendre,  mais  avec  beaucoup  de  réserve,  que  s'ils  vou- 
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laient  se  mettre  en  rapport  avec  legonvernement  anglais,  par  le 
canal  du  gouverneur  canadien,  il  était  autorisé  à  être  leur  inter- 
médiaire, et  de  leur  montrer,  s'ils  l'exigeaient,  ses  lettres  de  cré- 
ance. Henry  avait  été  chargé  d'écrire  souvent  à  Québec,  mais 
pour  ne  pas  exciter  de  soupçon,  d'adresser  ses  lettres  au  juge 
Sewell,  à  un  autre  citoyen  qui  lui  avait  été  désigné,  et  quelque- 
fois à  Ryland  lui-même,  mais  fort  rarement. 

On  pensait  que  les  conséquences  des  lois  d'embargo  passées 
par  le  congrès,  ruineuses  pour  les  États  de  l'Est,  pourraient 
amener  leur  séparation  du  reste  de  la  confédération.  Henry, 
rendu  à  son  poste,  avait  écrit  une  foule  de  lettres  jusqu'à  son  re- 
tour à  Montréal,  dans  le  cours  de  la  même  année.  Aucun  effet 
ne  parut  résulter  de  sa  mission.  Lorsqu'il  fut  question  de  son 
salaire,  on  refusa  de  lui  accorder  ce  qu'il  demandait.  On  ne 
voulut  lui  donner  ni  une  place  de  juge-avocat,  ni  un  consulat. 
En  1811,  Henry  s'adressa  à  lord  Liverpool,  qui  lui  lit  répondre 
par  son  secrétaire,  que  sir  James  Craig  ne  s'était  pas  engagé  à 
lui  faire  avoir  sa  récompense  en  Angleterre.  Se  voyant  rebuté 
dans  la  colonie  et  dans  la  métropole,  il  alla  tout  dévoiler  au 
pays  qu'il  avait  voulu  trahir. 

Cette  affaire,  dont  on  fit  grand  bruit  aux  États-Unis  pour  ex- 
citer le  peuple  à  la  guerre,  est  une  nouvelle  preuve  ajoutée  à  tant 
d'autres,  du  peu  de  jugement  de  Craig.  Comme  on  l'a  dit,  le 
plan  des  opérations  militaires  adopté  pour  le  Canada,  fut  par- 
faitement défensif  ;  la  tâche  paraissait  plus  difficile  qu'elle  ne 
l'était  en  réalité,  car  le  gouvernement  de  Washington  allait 
conduire  toute  cette  guerre  avec  l'inexpérience  et  la  timidité 
d'un  état  major  bourgeois.  Les  efforts  de  la  république,  durant 
la  guerre  de  1812,  se  perdirent  dans  une  multitude  de  petits 
chocs,  sur  une  frontière  de  3  à  400  lieues,  et  il  est  bien  difficile 
aujourd'hui  de  dire  quel  était  le  résultat  qu'elle  attendait  de 
cette  tactique. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  le  général  Hull,  gouverneur  du  ter- 
ritoire du  Michigan,  partit  de  l'Ohio  pour  le  Détroit  avec  deux 
mille  hommes.  Il  était  chargé  de  faire  cesser  les  hostilités  qui 
se  commettaient  sur  la  frontière  du  nord-ouest,  et  de  tâcher  de 
gagner  les  sauvages  à  la  cause  américaine.  Ses  instructions 
l'autorisaient  à  envahir  le  Canada,  s'il  pouvait  le  faire  sans 
«lettre  en  danger  les  postes  qui  lui  étaient  confiés.    Il  traversa 
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la  rivière  du  Détroit  et  alla  camper  à  Sandwich,  dans  le  Haut- 
Canada,  avec  l'intention  de  s'emparer  du  fort  Malden,  situé  à 
quelques  lieues  de  là.  De  son  camp,  il  adressa  une  proclama- 
tion aux  Canadiens  dans  laquelle  il  leur  disait  : 

*'  Séparés  de  l'Angleterre  par  un  océan  immense  et  un  vaste 
désert,  vous  n'êtes  pas  admis  dans  ses  conseils,  et  elle  ne  consul- 
te pas  vos  intérêts.  Vous  avez  éprouvé  sa  tyrannie,  vous  avez 
connu  son  injustice  ;  mais  je  ne  vous  demande  pas  à  vous  eu 
venger.  Les  États-Unis  sont  assez  puissants  pour  vous  donner 
une  protection  qui  s'accorde  avec  leurs  droits  et  vos  espérances. 
Je  vous  oflfre  les  avantages  inestimables  de  la  liberté  civile,  \X)- 
litique  et  religieuse.  .  .  C'est  elle  qui  nous  a  fait  triompher 
des  orages  de  la  révolution  ;  c'est  elle  qui  nous  a  portés  au 
rang  élevé  que  nous  occupons  parmi  les  nations  de  la  terre  ; 
c'est  elle  qui  nous  a  procuré  plus  de. calme,  plus  de  sécurité, 
plus  de  richesses  que  n'en  a  jamais  possédé  aucun  autre  pays. 

*'  Ne  levez  pas  la  main  contre  vos  frères.  Plusieurs  de  vos 
ancêtres  ont  combattu  pour  notre  liberté  et  notre  indépendance. 
Enfants  de  la  même  famille,  héritiers  du  même  héritage,  vous 
devez  accueillir  avec  cordialité  une  armée  amie." 

Cette  adresse,  qui  n'était  pas  rédigée  sans  habileté,  ne  fut 
point  soutenue  par  des  opérations  militaires  qui  répondissent  au 
talent  qu'elle  annonçait.  Le  général  HuU  fut  écrasé  sous  le  poids 
de  son  commandement.  Après  être  resté  dans  une  inaction 
absolue  durant  près  d'un  mois,  il  rentra  dans  son  pays.  Plu- 
sieurs de  ses  détachements  avaient  été  défaits  par  des  partis  de 
nos  soldats  et  par  les  sauvages.  Le  lieutenant  Rolette,  com- 
mandant le  brig  armé  le  Hunter,  avait,  à  la  tête  de  six  hommes 
seulement,  abordé  et  pris  un  navire  américain  chargé  de  trou- 
pes et  de  bagages.  Le  capitaine  Talion,  détaché  par  le  colonel 
Procter,  avait  rencontré  au-dessous  du  Détroit,  le  major  Van- 
home,  l'avait  battu  et  lui  avait  enlevé  des  papiers  importants. 
Dans  les  autres  parties  du  pays,  la  campagne  ne  fut  guère 
plus  favorable  aux  ennemis.  Le  capitaine  Roberts,  de  Saint- 
Joseph,  dans  une  petite  île  du  lac  Huron,  s'était  emparé  de 
Mackinac,  sans  coup  férir,  à  l'aide  d'une  trentaine  de  soldats, 
soutenus  par  M.  Pothier  et  les  voyageurs  canadiens;  c'était 
l'un  des  postes  les  plus  forts  des  États-Unis.  Cette  conquête 
eut  un  grand  retentissement  parmi  les  tribus  aborigènes  de  ces 
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contrées,  qu'elle  rallia  presque  totalement  à  la  cause  de  l'An- 
gleterre; elle  fut  aussi  le  prélude  des  revers  de  Hull. 

L'administrateur  du  Haut-Canada,  le  général  Brock,  ayant 
traversé  le  Saint-Laurent,  parut  inopinément,  avec  13  à  14  cents 
hommes,  dont  600  sauvages,  devant  le  fort  du  Détroit,  où  s'était 
retiré  le  général  américain.  Hull,  déconcerté  et  saisi  de  frayeur, 
se  rendit  prisonnier  sans  combat  avec  son  armée,  à  l'exception 
des  milices  et  des  volontaires  de  l'Ohio  et  du  MicbigaC,  qui 
eurent  la  liberté  de  s'en  retourner  dans  leurs  pays,  après  s'être 
engagés  à  ne  point  servir  pendant  cette  guerre.  Le  fort  du 
Détroit  et  le  vaste  territoire  du  Micbigan  tombèrent  ainsi  au 
pouvoir  des  Anglais,  qui  firent  un  butin  considérable. 

Les  troupes  américaines  furent  conduites  dans  le  Bas-Canada. 
Le  général  Hull  fut  échangé  à  Montréal  contre  30  prisonniers 
anglais.  H  n'eut  pas  plutôt  mis  le  pied  dans  son  pays,  qu'il  fut 
accusé  devant  un  conseil  de  guerre.  La  cour  refusa  de  se  pro- 
noncer sur  l'accusation  de  trahison  ;  mais  elle  le  trouva  coupa- 
ble de  lâcheté  et  le  condamna  à  mort.  Le  président  lui  accor- 
da ensuite  son  pardon,  en  mémoire  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus pendant  les  guerres  de  la  révolution. 

L'anéantissement  de  l'armée  américaine  de  l'Ouest,  dissipa 
un  instant  les  craintes  des  habitants  de  la  partie  occidentale 
du  Haut-Canada,  où  l'on  redoutait  une  invasion. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  la  tête  du  lac  Êrié, 
se  rassemblaient  les  forces  ennemies  qui  devaient  agir  sur  le  lac 
Ontario  et  sur  le  lac  Champlain.  Elles  se  rattachaient  ensemble 
au  moyen  de  petits  corps  intermédiaires,  destinés  à  inquiéter  le 
Canada  sur  différents  points  de  ses  frontières.  Les  premières 
troupes  portaient  le  nom  d'armée  du  centre  ;  les  dernières,  le 
nom  d'armée  du  nord.  L'armée  du  centre,  commandée  par  le 
général  Van  Rensalaer,  était  composée  principalement  des  rai- 
lices  de  rÉtat  de  la  Nouvelle-York  ;  elle  devait  envahir  le  Ca- 
nada entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Ontario.  L'armée  du  nord,  forte 
de  10,000  hommes,  sous  les  ordres  du  général  Dearborn,  était 
chargée  de  pénétrer  dans  le  district  de  Montréal. 

Van  Rensalaer  ne  fut  prêt  à  prendre  l'offensive  qu'à  la  fin  de 
l 'été.  Après  avoir  longtemps  inquiété  le  général  Brock,  il  réus- 
sit à  prendre  pied  au  point  du  jour,  le  13  octobre,  sur  les  hau- 
teurs de  Queenston,  malgré  le  feu  de  l'artillerie  anglaise,  qui 
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brisa  plusieurs  de  ses  berges,  et  malgré  les  attaques  de  la  milice 
et  d'une  partie  du  49e  régiment,  qui  voulurent  s'opposer  à  sa 
descente.  Le  général  Brock,  qui  était  à  quelques  milles  plus 
bas,  à  Niagara,  accourut  au  bruit  de  la  canonnade  ;  il  rallia  le« 
grenadiers  et  les  conduisit  lui-même  à  la  charge.  11  aurait 
peut-être  regagné  le  terrain  perdu,  si  dans  le  moment  même  il 
n'eût  été  atteint  dans  la  poitrine  d'une  balle,  qui  le  fit  mourir 
presque  aussitôt.  Ses  soldats  parvinrent  néanmoins  à  se  re- 
mettre de  leur  désordre  ;  mais  ils  ne  purent  forcer  l'ennemi, 
protégé  par  des  arbres,  à  abandonner  sa  position,  ni  l'empêcher 
d'achever  le  débarquement  de  sa  première  division. 

Les  Anglais  suspendirent  alors  leur  feu  jusqu'à  l'arrivée  de 
leurs  renforts.  Le  général  Sheaflfe,  qui  les  amenait,  parut  bien- 
tôt. En  voyant  l'état  des  choses,  il  résolut  de  prendre  l'offen- 
sive. Il  laissa  quelques  hommes  pour  couvrir  Queenston,  et, 
avec  le  reste  de  ses  forces,  il  alla  faire  un  détour  pour  gravir  les 
hauteurs  voisines  et  attaquer  les  Américains  par  derrière.  Les 
sauvages,  plus  alertes,  en  vinrent  aux  mains  les  premiers  et  furent 
repoussés  ;  mais  lorsque  donna  le  corps  principal,  les  Améri- 
cains, assaillis  avec  vigueur,  lâchèrent  pied  et  se  mirent  à  fuir 
dans  toutes  les  directions,  les  uns  cherchant  à  se  cacher  dans 
les  broussailles,  et  les  autres,  dans  leur  frayeur,  se  précipitant 
en  bas  de  la  falaise  dans  le  fleuve.  Les  sauvages,  ralliés  aux 
soldats,  en  massacrèrent  un  grand  nombre.  Les  Américains 
survivants,  voyant  leur  retraite  coupée,  posèrent  les  armes  au 
nombre  de  1,000  hommes,  sur  les  douze  à  quinze  cents  qui  étaient 
entrés  en  Canada.  11  paraît  qu'après  le  combat  du  matin,  le 
général  Van  Rensalaer  était  retourné  à  Lewiston  pour  accélé- 
rer le  passage  du  fleuve  par  la  seconde  division  de  son  armée, 
et  que  ses  soldats  avaient  refusé  de  marcher  malgré  ses  prières 
et  ses  menaces  ;  que  dans  son  embarras,  il  avait  écrit  ce  qui  se 
passait  au  général  Wadsworth,  resté  à  Queenston,  et  lui  avait 
laissé  le  choix  de  l'offensive  ou  de  la  retraite,  lui  offrant  ses  ba- 
teaux s'il  se  décidait  à  rétrograder.  La  plupart  des  troupes 
américaines,  composées  de  milices,  répondirent  à  Van  Rensalaer 
qu'elles  étaient  prêtes  à  défendre  leur  pays  s'il  était  attaqué, 
mais  qu'elles  avaient  des  scrupules  à  envahir  le  territoire  an- 
glais. 
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On  a  déjà  vu  qu'un  parti  nombreux  dans  la  république  était 
opposé  à  la  guerre.  Ses  opinions  fournissaient  des  motifs  vrais 
ou  simulés  aux  soldats  pour  ne  point  bouger.  De  pareils  évé- 
nements devaient  rassurer  le  Canada,  auquel  les  deux  combats 
de  la  journée  n'avaient  pas  coûté  cent  hommes,  tués  ou  bles- 
sé.s. 

Le  général  SbeafFe  conclut  un  armistice  avec  le  général 
Smith,  successeur  de  Van  Rensalaer.  Smith  parut  vouloir  mon- 
trer plus  de  zèle  que  ce  dernier.  Il  invita  les  jeunes  Américains 
à  venir  partager  les  périls  et  la  gloire  de  la  conquête.  Il  par- 
vint à  ranimer  l'humeur  belliqueuse  de  ses  compatriotes  et  à 
porter  son  armée  à  5,000  hommes.  Lorsqu'il  fut  prêt  à  agir,  il  fit 
dénoncer  la  lin  de  l'armistice,  et,  le  28  novembre,  de  grand  ma- 
tin, il  se  mit  en  mouvement.  Sa  première  division  traversa  le 
fleuve,  et  mit  pied  à  terre  à  l'extrémité  supérieure  de  la  Grande- 
Ile,  entre  le  fort  Érié  et  Chippawa  ;  elle  força  un  poste  de  soldats 
qui  s'y  trouvait,  tandis  que,  de  son  côté,  le  major  anglais 
Ormsby,  sorti  du  fort  Érié,  faisait  prisonniers  quelques  Améri- 
cains qui  descendaient  le  long  du  rivage.  La  seconde  division 
se  mit  en  marche  pour  aller  débarquer  deux  milles  au-dessous  de 
la  tête  de  l'île.  Les  forces  anglaises  du  voisinage  étaient  sur  le 
qui-vive.  Le  colonel  Bishop,  sorti  de  Chippawa,  avait  opéré  sa 
jonction  avec  le  major  Ormsby  ;  il  avait  sous  ses  ordres  onze 
cents  hommes,  tant  réguliers,  miliciens  que  sauvages,  lorsque 
les  Américains  se  présentèrent  pour  débarquer.  Le  feu  très-vif 
qu'il  ouvrit  sur  eux  du  rivage,  brisa  deux  de  leurs  berges,  jeta 
les  autres  en  désordre  et  les  obligea  de  se  retirer  en  toute  hâte. 
Le  1^''  décembre,  les  ennemis  firent  mine  de  renouveler  leur 
tentative  :  ils  s'embarquèrent  pour  traverser  le  fleuve  ;  mais  ils 
reçurent  contre-ordre,  et  furent  remis  à  terre  pour  prendre  leurs 
quartiers  d'hiver.  Ces  échecs  humilièrent  beaucoup  les  Améri- 
cains ;  ils  murmurèrent  hautement  contre  leur  chef,  qui  prit  la 
fuite  pour  se  dérober  à  leur  indignation. 

Ainsi  se  terminèrent  les  opérations  des  armées  américaines 
de  l'ouest  et  du  centre.  Elles  échouèrent  sur  toute  la  ligne. 
Les  tentatives  de  l'armée  du  nord,  commandée  par  le  général 
Dearborn,  ne  furent  pas  plus  heureuses,  quoique  cette  armée  fût 
la  plus  forte  et  qu'elle  parût  destinée  à  porter  les  plus  grands 
coups. 
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Elle  s'élevait  à  dix  mille  hommes,  répandus  sur  les  bords  du 
lac  Champlain.  Après  avoir  eu  quelque  temps  son  quartier 
général  à  Albany,  Dearborn  le  rapprocha  de  la  frontière,  et  me- 
naça de  marcher  sur  Montréal  par  la  route  de  Saint-Jean 
et  d'Odeltown. 

L'ofîîcier  anglais  qui  gardait  cette  frontière,  plaça  un  cordon 
de  voltigeurs  et  de  miliciens  depuis  Yamaska  jusqu'à  Saint- 
Régis,  où  la  limite  qui  sépare  les  deux  pays  aboutit  au  Saint- 
Laurent.  Un  corps  d'élite,  composé  de  réguliers  et  de  milices 
sous  les  ordres  du  colonel  Young,  fut  placé  à  Blairfindie  ;  et  la 
route  qui  conduit  à  la  frontière  par  Burtonville  et  Odeltown,  fut 
coupée  et  embarrassée  par  des  abatis  d'arbres  pour  empêcher 
toute  surprise.  Ce  travail  fatigant  et  difficile  fut  exécuté  avec 
promptitude  par  les  voltigeurs  du  major  Salaberry.  Les  voy- 
ageurs de  la  compagnie  du  Nord-Ouest,  s'organisaient  pendant 
ce  temps  en  troupes  légères,  et  d'autres  Canadiens  se  formaient 
en  un  bataillon  de  chasseurs. 

Cependant  les  Américains  montraient  sur  cette  frontière, 
comme  sur  celle  du  Haut-Canada,  beaucoup  d'hésitation  dans 
leurs  mouvements.  Il  n'y  avait  encore  eu  que  quelques  petites 
escarmouches,  lorsque  le  général  Dearborn  fit  mine  enfin  de 
vouloir  s'ébranler.  Le  major  Salaberry,  qui  commandait  nos 
avant-postes,  s'était  fortifié  à  la  rivière  Lacolle.  Le  matin 
du  20  novembre,  avant  le  jour,  une  de  ses  gardes  avancées  fut 
assaillie  par  1400  fantassins  et  quelques  cavaliers,  qui  avaient 
traversé  la  rivière  par  deux  gués  à  la  fois;  mais  en  voulant  cer- 
ner cette  garde,  les  ennemis  se  fusillèrent  entre  eux  dans  l'obs- 
curité, ce  qui  détermina  aussitôt  leur  retraite.  A  la  nouvelle 
de  leur  approche,  le  colonel  Deschambault  avait  reçu  l'ordre  de 
traverser  le  Saint-Laurent  et  de  marcher  sur  le  village  de 
l'Acadie  avec  les  milices  de  la  Pointe-Claire,  de  la  rivière  du 
Chêne,  de  Vaudreuil  et  de  la  Longue-Pointe.  Une  partie  do 
celles  de  la  ville  de  Montréal,  à  pied  et  à  cheval,  était  passée  à 
Longueil  et  à  Laprairie  ;  enfin  toute  la  milice  du  district  s'était 
mise  en  mouvement  pour  aller  défendre  le  point  attaqué.  Soit 
que  le  général  Dearborn  fût  intimidé  par  toutes  ces  manœuvres, 
ou  qu'il  n'entrât  point  dans  ses  plans  d'envahir  alors  le  Canada, 
Il  ne  songea  plus  qu'à  se  retirer  dans  ses  quartiers  de  Platts- 
burgh  et  de  Burlington  pour  y  passer  l'hiver. 
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Les  Américains  soutinrent  mieux  l'honneur  de  leur  pavillon 
sur  l'Océan.  L'Angleterre  croj'ait  n'avoir  rien  à  craindre  d'eux 
sur  les  mers,  et  ce  fut  là  précisément  qu'elle  se  laissa  enlever 
quelques  lauriers.  La  frégate  américaine  la  Constitution,  de  44 
canons,  commandée  par  le  capitaine  Hull,  enleva  la  frégate  an- 
glaise la  Guerrièrf,  de  38  canons,  au  bout  d'une  demi-heure  de 
combat,  et  après  lui  avoir  tué  ou  blessé  le  tiers  de  son  équipage. 
Le  Wasp,  de  18  canons,  captura  un  brig  de  22  canons,  après  un 
choc  de  trois  quarts  d'heure,  pour  tomber  cependant  au  pouvoir 
d'un  74,  le  même  jour  avec  sa  prise. 

Le  Commodore  Decatur,  montant  la  frégate  les  États-Lnis, 
de  44  canons,  força  la  frégate  la  Macédonienne  d'amener  son 
pavillon  après  une  lutte  acharnée  de  près  de  deux  heures,  et 
plus  tard  la  Constitution  gagna  une  seconde  victoire  en  captu- 
rant, devant  San-Salvador,  sur  les  côtes  du  Brésil,  la  frégate  la 
Java,  après  lui  avoir  tué  et  blessé  près  de  200  hommes.  Ces 
diverses  victoires  navales  firent  oublier  aux  États-Unis  les  dé- 
faites qu'ils  avaient  éprouvées  sur  terre.  La  cause  de  ces  succès 
était  due  moins  au  courage  des  marins  qu'à  la  supériorité  de 
construction  et  d'armement  des  bâtiments  de  la  république.  Ses 
frégates,  peu  élevées  au-dessus  de  l'eau,  offraient  par  là-même 
moins  de  prise  aux  coups  ;  leurs  batteries  comptaient  moins  de 
bouches  à  feu,  mais  elles  étaient  formées  de  pièces  d'un  plus 
gros  calibre  et  d'une  plus  grande  portée  ;  de  sorte  qu'une  fré- 
gate américaine  de  32  canons  lançait  plus  de  métal  qu'une  fré- 
gate anglaise  de  40  :  de  là  la  cause  des  victoires  des  ennemis 
qui  avaient  d'autant  plus  raison  d'en  être  fiers  qu'elles  étaient 
dues  à  leur  sagacité.  La  Grande-Bretagne  toutefois,  trop  oc- 
cupée avec  le  reste  de  l'Europe  dans  la  guerre  contre  Napo- 
léon, faisait  peu  de  cas  des  combats  isolés  des  vaisseaux  de  la 
république  ;  et  voyant  que  ses  armes  maintenaient  son  empire 
eu  Canada  et  qu'il  ne  s'y  était  passé  rien  d'inquiétant,  elle 
donna  ses  ordres  pour  nous  envoyer  quelques  secours,  et  reporta 
ses  regards  vers  l'Espagne  et  vers  la  Russie,  dont  les  grands 
événements  jetaient  complètement  dans  l'ombre  ceux  de  l'Amé- 
rique. 

Le  résultat  de  la  campagne  et  le  zèle  qu'avaient  montré  les 
populations  canadiennes,  justifiaient  la  politique  de  sir  George 
Prévost.    Ce  gouverneur  assembla  les  chambres  le  29  décem- 
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bre.  Il  leur  dit  que,  suivant  les  pouvoirs  qu'elles  lui  avaient 
confiés,  il  avait  appelé  la  milice  sous  les  armes,  et  qu'il  avait 
vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'esprit  public,  l'ordre,  la  fer- 
meté et  cet  amour  de  son  pays,  de  sa  religion  et  de  ses  lois 
qu'elle  avait  montrés.  Un  pareil  spectacle  ne  pouvait  manquer 
de  faire  respecter  le  Canada  au  dehors  et  de  le  rassurer  au-de- 
dans. 

Les  délibérations  de  la  législature  furent  moins  orageuses  que 
de  coutume,  malgré  l'agitation  de  plusieurs  questions  qui  au- 
raient pu  occasionner  de  grands  débats.  Stuart  était  toujours 
mécontent  de  la  perte  de  sa  place  de  solliciteur  général.  Il 
voulut  instituer  une  enquête  sur  le  mauvais  effet  du  retard  qui 
survenait  dans  la  publication  des  lois.  Dans  une  émeute  à  La- 
chine  les  troupes  avaient  tiré  sur  le  peuple.  Il  voulut  faire  at- 
tribuer cet  événement  à  l'ignorance  de  la  loi  des  milices,  qui 
c'avait  pas  encore  été  promulguée.  Quoique  son  but  fût  moins 
probablement  d'excuser  les  auteurs  du  sang  versé  que  d'em- 
barrasser le  conseil  exécutif,  sa  plainte  était  cependant  bien  à 
propos.  Il  voulut  aussi  qu'on  s'informât  en  vertu  de  quel  droit 
les  cours  de  justice  faisaient  des  règles  de  pratique  pour  la 
conduite  des  procédures  judiciaires,  ce  qui  a  été  pendant  long- 
temps une  cause  de  difficultés  dans  le  pays.  Enfin  ce  fut  encore 
lui  qui  fit  adopter,  après  d'assez  vifs  débats,  les  résolutions  rela- 
tives au  sujet  autrement  plus  grave  de  la  loi  martiale,  à  laquelle 
l'opinion  publique  était  si  fortement  opposée,  et  qui  fit  déclarer 
que  cette  loi  ne  pouvait  être  étendue  à  ce  pays  sans  la  permis- 
sion de  son  parlement. 

Les  changements  demandés  par  le  gouverneur  dans  la  loi  des 
milices  échouèrent  par  suite  du  désaccord  survenu  entre  les 
deux  chambres  sur  cette  matière,  et  le  projet  de  loi  pour  imposer 
une  taxe  sur  le  salaire  des  officiers  publics  pour  les  frais  de  la 
guerre,  fut  repoussé  par  le  conseil.  Les  chambres  et  Prévost 
ne  cessèrent  point  cependant  d'être  en  bonne  intelligence  durant 
toute  la  session,  et  l'assemblée  vota  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  une  taxe  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  marchan- 
dises importées  par  les  négociants  du  pays,  et  de  cinq  pour  cent 
sur  celles  importées  par  les  négociants  étrangers;  elle  porta 
l'émission  des  billets  d'armée  à  cinq  cents  mille  louis,  accordant 
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en  même  temps  quinze  mille  louis  pour  équiper  la  milice  et 
vingt-cinq  mille  louis  pour  les  autres  dépenses  de  la  guerre. 


CHAPITRE  II. 


CONTINUATION  DE  LA  GUERRE.— PAIX  DE  1815. 
1813-1814. 

Campagne  de  1813. — Opérations  sur  les  lacs  Erié,  Ontario  et  Champlain. — 
Combat  de  Frencbtown  et  du  fort  Meigs. — Attaque  de  Sauduskj. — Com- 
bat naval  de  Put-in-Bay. — Bataille  de  Tbames. — Destruction  des  Criques. 
— Prise  de  Toronto. — Le  colonel  Harvey  surprend  les  Américains  à  Bur- 
lington.— Black- Rock  est  brûlé. — Bataille  des  Chrystlers-Farm  et  de  Cbâ- 
teauguay. — Retraite  des  armées  américaines. — Surprise  du  fort  Niagara, 
— Lewiston,  Manebester  brûlés. — Opérations  sur  mer. — Travaux  du  parle- 
ment à  Québec. — Le  juge  Sevrell  accusé  vase  justifier  à  Londres. — Il  sug- 
gère l'union  de  toutes  les  colonies. — Campagne  de  1814. — Combats  de  La- 
colle,  Cbippawa,  Lundy 's-Lane. — Attaque  du  fort  Erié. — Défaite  de  Drura- 
mond. — Expédition  de  Plattsburgb. — Attaque  des  côtes  des  Etats-Unis. 
— Washington  pris  et  la  capitole  brûlé. — Bataille  de  la  Nouvelle-Orlé- 
ans.—  Cessation  des  hostilités. — Traité  de  Gand. — Réunion  des  chambres. 
— Sir  G.  Prévost,  accusé  pour  sa  conduite  à  Plattsburgb,  remet  les  rênes  du 
pouvoir  et  passe  en  Angleterre. — Sa  mort. — Réhabilitation  de  sa  mémoire. 

Malgré  les  échecs  de  leur  première  campagne, les  Américains 
ne  désespéraient  pas  de  triompher  en  continuant  la  guerre,  et 
ils  se  préparèrent  à  la  pousser  avec  vigueur.  Mais  ils  ne  chan- 
gèrent point  leur  plan  d'attaque. 

Us  divisèrent  de  nouveau  leurs  principales  forces  en  trois 
corps.  L'armée  de  l'ouest,  commandée  par  le  général  Harrison, 
fut  chargée  d'opérer  sur  le  lac  Érié  ;  l'armée  du  centre,  aux  or- 
dres du  général  Dearborn,  fut  chargée  d'opérer  sur  la  frontière 
de  Niagara  et  du  lac  Ontario  ;  l'armée  du  nord,  commandée  par 
le  général  Ilampton,  persisterait  à  envahir  le  Bas-Canada, 
Tous  ces  corps,  qui  formaient  une  masse  d'hommes  considéra- 
ble, reçurent  l'ordre  d'agir  simultanément. 

Après  les  désastres  du  général  Hull  dans  la  dernière  campa- 
gne, les  milices  étaient  accourues  pour  défendre  la  frontière  de 
l'ouest  et  pour  reconquérir  le  pays  perdu.  Harrison  réunit 
ses  forces  à  la  tête  du  lac  Érié  pour  attaquer  les  Anglais  au 
Détroit  et  à  Malden,  un  peu  plus  bas  sur  la  rive  gauche.     Le 


]04  HISTOIRE    DU    CANADA. 

général  Winchester  se  mit  en  marche  au  commencement  de  jan- 
vier, avec  SOO  hommes,  pour  la  rivière  des  Miâmis,  d'où  il  en  en- 
voya une  partie  à  Frenchtown,  situé  30  milles  plus  loin.  Ce  dé- 
tachement repoussa  sur  sa  route  un  corps  d'Anglais  et  de  sau- 
vages, et  prit  possession  du  village.  En  apprenant  ces  mouve- 
ments, le  général  Proctor,  qui  était  à  Malden,  résolut  d'attaquer 
ce  corps  avancé  avant  qu'il  eût  été  rejoint  par  le  reste  de  l'ar- 
mée américaine,  qui  marchait  à  trois  ou  quatre  jours  de  distan- 
ce. Il  réunit  1100  hommes,  dont  GOO  sauvages,  et  parut  tout 
à  coup  devant  Frenchtown  le  22  janvier.  Sans  donner  aux  en- 
nemis le  temps  de  se  reconnaître,  il  les  attaqua  vigoureusement 
à  la  pointe  du  jour.  Les  Américains,  retirés  dans  les  maisons,  se 
défendirent  longtemps,  soutenus  par  la  peur  de  tomber  entre  les 
mains  des  sauvages,  et  d'éprouver  les  cruautés  que  ces  barbares 
faisaient  souffrir  à  leurs  prisonniers.  Dès  le  début  du  combat, 
Winchester  avait  été  pris  par  le  chef  des  Wyandots,  qui  l'avait 
remis  au  général  Proctor.  On  lui  dit  que  la  résistance  de  ses 
soldats  était  inutile,  qu'on  allait  incendier  le  village  et  que  s'ils 
ne  se  rendaient  pas,  ils  deviendraient  la  proie  des  flammes  ou 
des  sauvages.  Alors  ce  général  leur  envoya  l'ordre  de  cesser 
le  feu.  Ils  posèrent  les  armes  à  la  condition  qu'ils  seraient 
protégés  contre  les  aborigènes.  Mais  cette  condition  ne  put 
être  exécutée  complètement.  Il  a  toujours  été  presque  impossi- 
ble de  retenir  les  sauvages  dans  ces  occasions.  Ils  trouvèrent 
moyen,  malgré  tous  les  efforts  des  officiers  anglais,  de  massa- 
crer beaucoup  de  blessés  qui  ne  pouvaient  marcher,  de  se  faire 
donner  de  grosses  rançons  pour  d'autres  et  d'en  réserver  plu- 
i^ieurs  pour  les  mettre  à  la  torture. 

Les  Américains  reprochèrent  ensuite  amèrement  aux  Anglais 
cette  violation  de  la  capitulation.  Mais  ils  connaissaient  assez 
les  sauvages  pour  s'attendre  à  ce  qui  arriva.  Le  combat  de 
Frenchtown  coiita  plus  de  200  tués  ou  blessés  aux  vainqueurs 
et  plus  de  300  aux  vaincus. 

Le  général  Harrison  en  apprit  le  résultat  aux  rapides  de  la 
rivière  des  Miâmis  ;  il  rétrograda  aussitôt  de  peur  d'être  attaqué 
par  Proctor.  Mais  sur  la  nouvelle  que  celui-ci  était  retourné  à 
Malden,  il  revint  sur  ses  pas  avec  1200  hommes,  et  établit  sur 
la  rivière  des  Miâmis  un  camp  retranché,  qu'il  appela  le  fort 
Meigs,  du  nom  du  gouverneur  de  l'Ohio.     Il  y  attendait  les 
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troupes  qui  devaient  le  joindre,  lorsque  le  général  Proctor, 
qui  avait  résolu  de  l'attaquer  avant  cette  réunion,  parut  à  la  fin 
d'avril  devant  ses  retranchements  et  les  investit.  Le  5  mai, 
le  général  Clay,  arrivé  au  secours  de  Harrison  avec  1200 
hommes  du  Kentucky,  surprit  et  enleva  les  batteries  anglaises 
établies  du  côté  occidental  de  la  rivière,  pendant  que  la  garnison 
du  fort  faisait  une  sortie.  Mais  Clay,  s'étant  trop  attaché  à  la 
poursuite  des  sauvages,  fut  pris  à  dos  par  Proctor  et  coupé 
dans  sa  retraite.  Cinq  cents  de  ses  soldats  furent  obligés  de  se 
rendre  après  un  combat  violent. 

]\[algré  ce  succès,  les  sauvages,  déjà  fatigués  du  siège,  aban- 
donnèrent le  camp  de  Proctor.  Les  efforts  du  fameux  Técum- 
seh,  leur  chef,  pour  les  retenir  furent  inutiles.  Leur  départ 
força  Proctor  de  se  retirer  à  Malden. 

Ce  général  voulut  reprendre  le  siège  quelque  temps  aprè?, 
avec  500  soldats  et  3  à  4,000  sauvages,  toujours  conduits  par 
Técumseh.  Harrison  était  alors  sur  la  rivière  Sandusky  ;  il 
attendait  la  flotte,  qui  s'armait  sous  la  direction  du  capitaine 
Perry  à  la  Presqu'île,  vers  le  bas  du  lac  Érié,  pour  seconder 
ses  opérations  dans  l'envahissement  du  Canada.  Mais  Proctor 
trouva  le  fort  Meigs  trop  bien  défendu  pour  l'attaquer  avec  chance 
de  succès,  ce  qui  l'engagea  à  lever  le  siège  au  bout  de  quelques 
jours  pour  se  porter  contre  Sandusky,  situé  un  peu  plus  bas  sur 
le  lac.  Après  avoir  fait  brèche  dans  les  murailles  de  ce  fort,  il 
donna  l'assaut  avec  500  hommes,  conduits  par  le  colonel  Short. 
Formés  en  colonne,  les  soldats  s'avancèrent  sous  un  feu  meur- 
trier, qui  les  jeta  un  instant  en  désordre.  S'étant  ralliés,  ils  s'é- 
lancèrent dans  le  fossé  pour  gagner  la  brèche,  lorsque  les  assié- 
gés mirent  le  feu  à  une  pièce  d'artillerie  qu'ils  avaient  placée 
de  manière  à  enfiler  le  fossé  ;  la  mitraille  emporta  la  tête  de  la 
colonne  et  jeta  l'épouvante  parmi  le  reste  des  soldats,  qui  se  dis- 
persèrent. Après  cet  échec,  qui  coûta  une  centaine  d'hommes, 
Proctor,  craignant  le  général  Harrison  qui  arrivait,  prit  le  parti 
de  la  retraite.  Ces  hostilités  du  reste  étaient  peu  importantes  : 
on  ne  pouvait  rien  entreprendre  de  décisif  sans  le  concours  de  la 
marine  et  sans  avoir  la  suprématie  sur  l'Ërié.  Aussi  travail- 
lait-on des  deux  côtés  à  se  former  une  flotte  pour  l'acquérir. 

Les  Anglais  devancèrent  leurs  adversaires  de  vitesse.  Leur 
gouvernement  envoya  dans  l'hiver  des  officiers  et  des  matelots, 
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qui  se  rendirent  d'Halifax  à  Québec  par  terre,  et  qu'on  dirigea 
aussitôt  sur  Kingston,  au  pied  de  l'Ontario,  pour  équiper  une 
flottille  capcible  de  lutter  sur  ce  lac  avec  celle  de  l'ennemi. 
Dans  le  printemps,  ils  furent  rejoints  par  sir  James-L.  Yeo,  qui 
arriva  avec  4  à  500  nouveaux  matelots  pour  prendre  le  comman- 
dement en  chef  de  la  marine  canadienne.  Il  donna  la  direc- 
tion des  forces  du  lac  Erié  au  capitaine  Barclay,  qui  alla  blo- 
quer avec  six  voiles,  portant  G3  canons,  les  bâtiments  américains 
dans  le  havre  de  la  Presqu'île.  Le  commodorePerry  comman- 
dait la  flottille  ennemie,  qui  était  composée  de  neuf  voiles  et  de 
54  canons.  A  cause  des  bas-fonds  qu'il  y  a  dans  l'entrée  du 
havre,  elle  ne  pouvait  songer  à  sortir  tant  qu'elle  serait  ainsi  blo- 
quée, parce  qu'il  lui  fallait  débarquer  son  artillerie  pour  passer. 
Heureusement  pour  elle,  Barclay  fut  obligé  de  s'éloigner  pen- 
dant quelque  temps,  et  elle  en  profita  pour  gagner  le  large. 
Elle  remonta  ensuite  à  la  tête  du  lac,  et  sépara  les  troupes  an 
glaises,  jetées  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  de  la  flottille  qui 
portait  leurs  vivres.  C'était  celle  de  Barclay,  qui  livra  bat- 
taille  pour  dégager  les  troupes.  On  en  vint  aux  mains  le  10 
septembre  à  Put-in-Bay.  Le  combat  dara  quatre  heures  avec 
des  chances  diverses,  dues  à  l'inconstance  du  vent.  Le  vaisseau 
du  Commodore  américain  fut  même  si  maltraité  qu'il  l'abandon- 
na pour  passer  sur  un  autre.  ]\rais  vers  la  fin  de  l'action  le 
vent  devint  tout  à  fait  favorable  à  Perry,  qui  réussit  à  amener 
toutes  ses  forces  en  ligne  et  à  couper  celles  des  Anglais,  sur 
lesquels  il  gagna  une  victoire  complète.  Tous  les  bâtiments 
de  Barclay  amenèrent  les  uns  après  les  autres  leur  pavillon,  et 
lui-même  tomba  couvert  do  blessures  entre  les  mains  du  vain- 
queur. Cette  victoire  donna  le  lac  Érié  aux  Américains,  et  en- 
leva aux  Anglais  les  avantages  qu'ils  avaient  obtenus  sur  la 
rive  droite  du  fleuve. 

Le  général  Proctor,  qui  avait  plus  de  feu  que  de  jugement 
militaire,  reconnut  alors  la  faute  qu'il  avait  faite  en  abandonnant 
la  guerre  défensive  pour  la  guerre  offensive.  Eu  s'élançant  sur 
le  pays  ennemi  sans  forces  suffisantes,  il  devait  tôt  ou  tard 
compromettre  la  sûreté  du  Haut-Canada  ;  car  quels  que  fussent 
ses  succès,  il  ne  pouvait  faire  de  conquête  durable.  Après  la 
prise  de  la  flottille  de  Barclay,  il  songea  à  retraiter  sans  perdre 
un  instant.     Il  évacua  le  Détroit,  Sandwich  et  Amherstburgh  ; 


HISTOIKE   DU    CANADA.  167 

il  se  retirait  avec  toute  larapidité  possible,  par  la  rivière  Thames, 
vers  le  lac  Ontario,  lorsqu'il  fut  atteint  par  les  forces  supérieu- 
res de  l'ennemi. 

Après  sa  victoire,  le  commodore  Perry  avait  transporté  sur 
la  rive  anglaise  du  Saint-Laurent,  l'armée  américaine  du  géné- 
ral Harrison,  qui  s'était  mise  aussitôt  en  marche,  et  qui  arriva 
à  Sandwich  au  moment  où  Proctor  en  sortait.  Sans  s'arrêter, 
elle  s'élança  à  sa  poursuite,  atteignit  sou  arrière-garde  le  4  oc- 
tobre, enleva  ses  munitions  et  l'obligea  lui-même  le  lendemain 
à  tenter  le  sort  des  armes  pour  échapper  à  une  ruine  totale. 
Proctor  s'arrêta  à  Moravian-Towu,  et  rangea  sa  petite  armée 
en  bataille,  sa  droite  à  la  rivière  Thames  et  sa  gauche  à  un  ma- 
rais, le  fidèle  Técumseh  se  plaçant  à  côté  de  lui  avec  ses  sau- 
vages. 

Harrison  disposa  ses  troupes  sur  deux  lignes  et  fit  commencer 
l'attaque  par  sa  cavalerie.  Les  cavaliers  du  Kentucky,  accou- 
tumés aux  pays  boisés  et  marécageux,  chargèrent  les  troupes 
de  Proctor  avec  tant  de  vigueur  qu'ils  les  rompirent  et  les  mi- 
rent dans  une  déroute  complète.  La  plupart  posèrent  les  armes. 
Les  sauvages  seuls  maintinrent  longtemps  le  combat  avec 
beaucoup  de  courage  ;  mais  ils  furent  enfin  obligés  de  céder  au 
nombre,  après  avoir  vu  tomber  leur  fameux  chef  sous  les  coups 
de  l'ennemi.  La  fidélité  de  Técumseh  à  l'Angleterre,  son  élo- 
quence, son  influence  sur  les  tribus  de  ces  contrées,  ont  fait  de  lui 
le  héros  de  cette  guerre.  Six  à  sept  cents  Anglais,  y  compris 
vingt-cinq  officiers,  restèrent  prisonniers.  Deux  à  trois  cents 
parvinrent  dans  le  plus  grand  désordre  au  bout  de  quelques 
jours  à  Ancaster,  à  la  tête  du  lac  Ontario,  avec  le  général  Proc- 
tor et  dix-sept  officiers. 

La  funeste  bataille  de  Moravian-Town  rompit  la  confé- 
dération des  sauvages  formée  par  Técumseh  contre  la  républi- 
que américaine,  remit  celle-ci  en  possession  du  territoire  perdu 
par  le  général  Hull  dans  le  Michigan,  et  ruina  la  réputation 
militaire  de  Proctor.  Ce  désastre  ne  termina  pas  cependant  les 
opérations  de  la  campagne  sur  la  frontière  de  l'Ouest.  L'élo- 
quence de  Técumseh  avait  soulevé  les  tribus  du  Sud.  Les  Cri- 
ques avaient  pris  la  hache  et  entonné  l'hymne  des  combats. 
Ils  massacrèrent  300  hommes,  femmes  et  enfants  dans  l'Alaba- 
ma,  et  ils  allaient  poursuivre  le  cours  de  leurs  ravages,  lorsque  le 
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général  Jackson,  s'étant  jeté  sur  leur  pays  à  la  tête  des  milices 
du  Tennessee,  entoura  une  de  leurs  bandes,  de  200  hommes,  et 
les  tua  jusqu'au  dernier.  Il  défit  ensuite  le  gros  de  la  nation 
dans  les  combats  de  Talladéga,  Autossie,  Emucfau,  etc.,  et  finit 
par  en  cerner  les  restes  sur  la  rivière  Tallapousa,  à  Horse-Shoe- 
Head,  où  ils  s'étaient  retranchés  au  nombre  de  1,000  personnes, 
y  compris  les  femmes  et  les  enfants.  Jackson  emporta  leurs 
ouvroges  d'assaut.  Les  sauvages,  dédaignant  de  se  rendre, 
combattirent  avec  le  courage  du  désespoir  et  périrent  presque 
tous.  Ainsi  tomba  une  nation  dont  la  bravoure  indomptable 
doit  illustrer  le  souvenir  dans  l'histoire. 

La  destruction  des  Criques  fut  le  dernier  sang  répandu  dans 
l'Ouest. 

Pendant  qu'on  se  battait  de  ce  côté,  l'on  en  faisait  autant  sur 
les  lacs,  mais  avec  moins  de  résultats.  Les  opérations  des  ar- 
mées sur  la  frontière  de  Niagara  et  du  lac  Ontario  étaient  mar- 
quées par  une  foule  de  combats,  dont  la  relation  est  d'autant 
plus  fastidieuse  qu'on  n'avait  de  part  et  d'autre  aucun  plan  ar- 
rêté, et  qu'on  faisait  une  espèce  de  guerre  de  partisans,  meur- 
trière à  la  longue  et  accompagnée  de  beaucoup  de  ravages, 
mais  sans  avantage  important  pour  personne. 

Le  général  Prévost  partit  de  Québec  au  milieu  de  février 
pour  le  Haut-Canada.  En  passant  à  Prescott,  il  permit  au  co- 
lonel McDonnell  de  faire  une  tentative  sur  Ogdensburgh,  gros 
village  américain  situé  sur  la  rive  opposée  du  fleuve.  Cet  ofiS- 
cier  enleva  la  place,  brûla  les  bâtiments  qui  y  étaient  en  hiver- 
nage, et  prit  onze  pièces  d'artillerie  et  beaucoup  de  petites 
armes. 

Le  général  Dearborn  préparait  alors  à  Sacketts-Harbor  une 
expédition  contre  la  capitale  du  Haut-Canada,  principal  maga- 
sin des  troupes  anglaises.  Il  s'embarqua  le  25  avril  sur  la  flotte 
du  Commodore  Chauncey  avec  1700  hommes,  et  débarqua,  deux 
jours  après,  dans  le  voisinage  de  Toronto.  Le  général  Sheafi'e 
voulut  lui  barrer  le  chemin  à  la  tête  de  600  hommes,  et  fut  re- 
poussé en  perdant  beaucoup  de  monde.  Une  division  de 
troupes  américaines,  conduite  par  le  général  Pyke,  et  l'artillerie 
de  la  flotte,  attaquèrent  le^  ouvrages  qui  protégeaient  la  ville  ; 
au  moment  où  Pyke  allait  les  aborder,  la  poudrière  sauta  et  en- 
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traîna  200  liommes  dans  ses  ruines  avec  ce  général  lui-même. 
Cet  accident  n'empêcha  point  la  ville  de  se  rendre. 

Les  vainqueurs  y  firent  un  butin  considérable.  Dearborn  vou- 
lut profiter  du  succès  pour  enlever  le  fort  Creorge,  situé  à  la 
tête  du  lac.  Il  porta  ses  forces  à  Niagara,  renvoya  la  flotte  à 
Sacketts-Harbor  chercher  des  renforts,  et  se  concerta  avec  le 
Commodore  Chauncey  pour  attaquer,  à  la  fois  par  terre  et  par 
eau,  le  fort,  oij  commandait  le  général  Vincent.  Le  feu  com- 
mença. Après  une  canonnade  de  trois  jours  et  un  combat  livré 
.sous  les  murailles,  le  général  Vincent,  ne  conservant  plus  d'es- 
pérance et  ayant  déjà  perdu  près  de  400  hommes  tués,  blessés 
ou  faits  prisonniers,  démantela  les  fortifications,  fit  sauter  les 
magasins  et  se  retira  à  Queenston.  Il  attira  à  lui  les  soldats 
de  Chippawa  et  du  fort  Érié,  détruisit  les  postes  anglais  qui 
restaient  encore  dans  cette  partie  du  pays,  et  reprit,  suivi  des 
Américains,  son  mouvement  de  retraite  vers  les  hauteurs  de 
Burlington.  ^ 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  le  haut  du  lac, 
îe  général  Prévost  ét-ait  dans  le  bas  avec  le  commandant  de  notre 
marine.  Ces  deux  chefs  résolurent  de  profiter  de  l'absence  de 
la  flotte  ennemie  pour  attaquer  Sacketts-Harbor.  Prévost 
s'embarqua  avec  1,000  hommes  sur  la  flottille  de  Yeo,  et  parut 
le  28  mai  devant  la  place.  En  arrivant,  il  enleva  une  partie 
d'un  convoi  de  berges  chargées  de  troupes  ;  mais  il  fit  une  faute 
en  ajournant  le  débarquement  au  lendemain.  Il  donna  le  temps 
aux  ennemis  d'appeler  des  secours,  et  de  faire  leurs  préparatifs 
pour  défendre  l'approche  du  rivage.  Aussi  fut-il  repoussé  lors- 
qu'il voulut  y  descendre  ;  mais  il  réussit  à  débarquer  plus  loin, 
malgré  un  feu  très-vif,  que  les  ennemis  firent  sur  lui  avant  de 
se  retirer  dans  les  abatis  d'arbres  qu'ils  avaient  préparés. 

La  flottille,  dont  l'appui  était  nécessaire  aux  opérations  de 
Prévost,  se  trouvait  dans  le  moment  fort  en  arrière  faute  de 
vent.  Quoique  ce  fût  beaucoup  risquer  que  d'agir  sans  elle,  les 
soldats  s'élancèrent  à  la  baïonnette  pour  nettoyer  les  bois.  Ils 
s'avancèrent  jusqu'aux  ouvrages  qui  couvraient  l'ennemi,  et  qui 
étaient  composés  de  blockhaus  et  de  batteries,  que  Prévost  ne 
voulut  pas  attaquer  sans  l'artillerie  des  bâtiments.  En  efîet 
leur  conquête  ei^it  coûté  beaucoup  plus  de  sang  qu'elle  n'en 
valait,  si  l'ennemi  avait  fait  la  moindre  résistance  ;  mais  les  Amé- 
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ricains,  qui  se  croyaient  perdus,  mirent  eux-mêmes  le  feu  à  leurs 
magasins  de  marine,  à  leurs  hôpitaux  et  à  leurs  casernes,  pour 
prendre  la  fuite.  Tout  fut  consumé.  Il  ne  resta  plus  à  Pré- 
vost qu'à  retourner  en  Canada. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  le  général  Vincent  s'était 
retiré  sur  les  hauteurs  de  Burlington,  poursuivi  par  l'armée  amé- 
ricaine, qui  vint  camper  près  de  lui.  Harvey  proposa  de  la 
surprendre,  et  fit  agréer  son  projet  par  son  général,  qui  lui  don- 
na 700  hommes  pour  l'exécuter.  Il  tomba  sur  les  Américain.s 
dans  la  nuit  du  5  au  6  juin,  les  chassa  de  leur  position,  fit  pri- 
.sonniers  les  généraux  Chandler  et  Winder,  et  s'acquit  beau- 
coup d'honneur  dans  cette  surprise  par  son  audace  et  son  sang- 
froid. 

Les  Américains  éprouvèrent  encore  d'autres  échecs.  A  la  fin 
de  juin,  un  de  leurs  bataillons  se  crut  cerné  par  des  forces  su- 
périeures, et  se  rendit  à  discrétion  au  lieutenant  Fitzgibbon,  à 
quelques  milles  de  Queenston.  -Dans  le  mois  de  juillet,  Black- 
Rock  fut  surpris  et  brûlé  par  les  Anglais.  Le  colonel  Bishop 
paya  de  sa  vie  cet  audacieux  coup  de  main. 

Mais  en  présence  des  forces  navales  des  deux  nations,  qui  se 
balançaient  sur  le  lac,  rien  de  décisif  ne  pouvait  être  entreprûs 
sur  terre.  Les  deux  flottes  s'évitaient  et  se  recherchaient  al- 
ternativement, selon  leur  infériorité  ou  leur  supériorité  du  mo- 
ment. Après  plusieurs  escarmouches,  elles  se  rencontrèrent 
enfin  devant  Toronto  le  28  septembre,  et,  après  un  combat  de 
deux  heures,  Yeo  fut  obligé  d'abandonner  la  victoire  au  com- 
modore  Chauncey,  et  d'aller  chercher  un  abri  sous  les  hauteurs 
de  Burliugton.  A  peu  près  dans  le  même  temps,  le  général 
Vincent,  qui  investissait  le  fort  George,  où  s'étaient  retirées  les 
troupes  surprises  à  Burlington  par  Harvey,  apprenait  la  déroute 
de  Procter  à  Moravian-Town.  11  se  retira  au  plus  vite  en  re- 
cueillant les  débris  des  troupes  de  Procter.  Il  revint  dans  les 
lignes  de  Burlington,  o\\  les  généraux  américains  McClure  et 
Porter  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  l'attaquer. 

On  touchait  alors  à  la  fin  de  la  deuxième  année  de  la  guerre. 
Où  en  étaient  les  parties  belligérantes  de  leurs  projets  sur  la 
frontière  du  Haut-Canada?  Après  une  multitude  de  combats, 
dont  la  diversité  embarrasse,  dont  le  but  n'est  pas  bien  défini, 
le  résultat  semblait  favorable  aux  armes  américaines  ;  mais 
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c'était  tout.  Si  la  flotte  anglaise  avait  été  forcée  d'abandonner 
le  combat  sur  les  lacs  ;  si  les  Américains  s'étaient  emparés  de 
la  frontière  de  Niagara,  leurs  généraux,  trouvant  bientôt  la 
tâche  au-dessus  de  leurs  forces,  avaient  résigné  le  commande- 
ment. Le  secrétaire  de  la  guerre  avait  été  changé.  Le  géné- 
ral Armstrong  l'avait  remplacé  ;  mais  les  choses  n'en  allèrent 
pas  mieux.  Au  contraire  le  succès  des  armes  anglaises  dans  le 
Bas-Canada,  va  faire  perdre  à  l'ennemi  les  avantages  qu'il  a  ob- 
tenus dans  le  Haut,  et  le  rejeter  partout  sur  son  territoire,  h,  la 
fin  de  la  campagne,  avec  d'assez  grandes  pertes. 

Pour  opérer  contre  le  Bas-Canada,  il  avait  résolu  de  réunir 
son  armée  du  centre  à  celle  du  nord,  et  de  les  diriger  toutes 
deux  sur  Montréal  et  ensuite  sur  Québec. 

Le  général  Wilkinson,  qui  commandait  la  première,  rassembla 
ses  soldats,  au  nombre  de  S  à  10,000,  à  French-Creek,  à  sept 
lieues  au-dessous  de  Sacketts-Harbor,  sur  le  Saint-Laurent  ; 
il  les  embarqua  sur  des  berges,  et  les  fit  descendre  le  fleuve 
sous  la  protection  d'une  flottille  et  d'un  gros  détachement  de 
troupes,  qui  les  suivait  par  terre,  du  côté  du  Canada,  pour  net- 
toyer la  rive. 

Le  général  Rottenburgh,  qui  commandait  dans  cette  partie  du 
pays,  et  qui  crut  d'abord  que  l'armée  américaine  était  destinée 
à  agir  contre  Kingston,  la  fit  suivre  par  le  colonel  Morrison,  avec 
800  hommes  et  quelques  chaloupes  canonnières.  Wilkinson  mit 
pied  à  terre,  avec  une  partie  de  ses  forces,  au-dessus  des  rapides 
du  Long-Sault,  d'où  il  continua  sa  route  par  terre  sous  la  pro- 
tection d'une  arrière-garde,  commandée  par  le  général  Boyd. 
Arrivé  à  Chrystlers-Farm,  situé  à  mi-chemin  entre  Kingston  et 
Montréal,  et  se  voyant  pressé  de  trop  près  par  les  Anglais,  il  ré- 
solut de  faire  volte-face  pour  leur  livrer  bataille.  Le  combat 
s'engagea  le  11  novembre  et  dura  deux  heures.  Les  Améri- 
cains, au  nombre  de  3,000,  dont  un  régiment  de  cavalerie, 
furent  forcés  de  céder  la  victoire  à  leurs  adversaires,  qui  n'é- 
taient que  le  quart  de  ce  nombre.  Ce  fait  d'armes,  qui  coûta  4 
à  500  tués  ou  blessés  aux  deux  partis,  fit  beaucoup  d'honneur 
au  colonel  Morrison  et  à  ses  soldats  ;  mais  il  n'empêcha  point 
l'ennemi  de  continuer  sa  route.  Toutes  les  forces  de  Wilkin- 
son se  trouvèrent  réunies  le  lendemain  à  Cornwall  et  à  Saint- 
Régis,  au  pied  du  Long-Saut,  où  elles  s'arrêtèrent  en  apprenant 
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le  résultat  de  la  bataille  de  Châteauguay  et  la  retraite  du  gé- 
néral Ilampton,  qui  marchait  sur  Montréal  parle  lac  Cbaniplaiu. 

L'armée  du  nord,  commandée  parHampton,  était  restée  immo- 
bile la  plus  grande  partie  de  l'été. 

Dans  le  mois  de  juillet,  le  colonel  anglais  Murray  avait  fait 
irruption,  à  la  tête  de  1,000  bommes,  jusque  dans  son  voisinage. 
Il  était  parti  de  l'Ile-aux-Noix  sur  une  petite  flottille,  s'était 
avancé  sur  le  lac  Champlain,  avait  brûlé  les  casernes,  les  ar- 
senaux et  les  édifices  publics  de  Plattsburgh,  de  Burlington,  de 
Champlain,  de  Swanton,  et  était  revenu  sans  accident,  après 
avoir  répandu  la  terreur  sur  cette  partie  de  la  frontière. 

Dans  le  mois  de  septembre,  Hampton  voulut  agir;  mais  il  fut 
arrêté  par  le  colonel  Salaberry,  chargé  de  lui  disputer  l'entrée 
de  l'Acadie  avec  GOO  hommes.  Après  plusieurs  escarmouches, 
n'osant  risquer  une  action  générale  dans  les  bois,  les  Américains 
se  retirèrent  à  Four-Corners,  où  M.  de  Salaberry  surprit  leur 
camp  dans  une  reconnaissance  qu'il  fit  avec  200  voltigeurs  et 
150  sauvages,  et  les  jeta  un  moment  dans  une  confusion  extrê- 
me. 

Mais  l'heure  était  arrivée  pour  Hampton  d'agir  plus  sérieuse- 
ment, afin  d'opérer  sa  jonction  avec  le  général  "Wilkinson,  qui 
descendait.  Le  chemin  de  la  frontière  au  village  de  l'Acadie 
avait  été  coupé  et  rendu  impraticable  par  des  abatis  d'arbres. 
Pour  éviter  ces  obstacles,  Ilampton  prit  une  autre  route  :  il  se 
dirigea  vers  la  source  de  la  rivière  Châteauguay,  afin  de  se  rap- 
pi-ocher  aussi  davantage  du  corps  auquel  il  devait  se  joindre. 
Mais  on  avait  prévu  son  dessein  ;  la  route  avait  été  embarrassée 
et  couverte  d'ouvrages  défensifs}  et  le  général  Prévost  se  tenait 
avec  un  corps  d'hommes  à  Caughnaouaga,  prêt  à  s'opposer  à  la 
réunion  des  deux  armées  ennemies. 

A  la  première  nouvelle  de  leur  marche,  ce  général  avait  laissé 
le  commandement  des  forces  du  Haut-Canada  au  général  Rot- 
tenburgh,  et  était  descendu  à  Montréal  pour  faire  tête  à  l'orage 
de  ce  côté.  A  son  appel,  une  partie  de  la  milice  armée  du  dis- 
trict s'ébranla,  et  le  reste  se  tint  prêt  à  voler  au  secours  du  point 
menacé. 

Le  21  octobre,  l'avant-garde  d'Hampton  repoussa  les  postes 
avancés  des  Anglais  sur  la  route  de  Piper,  à  dix  lieues  au-des- 
sus de  l'église  de  Châteauguay.    Aussitôt  le  major  Henry,  qui 
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commandait  la  milice  de  Beauharnais,  en  fit  informer  le  général 
Watteville,  et  ordonna  aux  capitaines  Lévesque  et  Debartzch 
de  se  porter  en  avant  avec  leurs  compagnies  et  deux  cents  mi- 
liciens de  Beauharnais.  Ces  deux  officiers  s'arrêtèrent  à  deux 
lieues  de  là,  à  l'entrée  d'un  bois  difficile  à  pénétrer  et  qui  offrait 
par  conséquent  une  bonne  protection.  Ils  y  furent  rejoints,  le 
lendemain  matin,  par  le  colonel  Salaberry  avec  ses  voltigeurs  et. 
une  compagnie  de  milice.  Le  colonel  prit  la  direction  de  tous 
ces  corps,  et  remonta  la  rive  gauche  de  la  rivière  Châteauguay 
jusqu'à  l'autre  extrémité  du  bois,  où  il  savait  qu'il  y  avait  une 
excellente  position  défensive,  entrecoupée  de  ravins  profonds. 
Il  y  établit  quatre  lignes  d'abatis,  les  trois  premières  à  deux 
cents  verges  l'une  de  l'autre,  et  la  quatrième  à  un  demi-mille 
en  arrière  pour  défendre  un  gué.  Toute  la  journée  fut  employée 
à  fortifier  ces  lignes,  dont  la  première  avait  la  forme  d'un  angle 
allongé,  sur  la  droite  de  la  route,  et  suivait  les  sinuosités  du 
ravin. 

Cette  position  obligeait  l'ennemi  à  traverser  un  pays  inhabité 
et  à  s'éloigner  de  ses  vivres,  tandis  que  les  soldats  chargés  de 
la  défendre  avaient  tout  ce  qu'il  fallait  près  d'eux,  et  se  trou- 
vaient fortement  appuyés  par  derrière. 

La  rive  droite  de  la  rivière  était  couverte  d'un  bois  épais.  Il 
y  fut  mis  un  fort  piquet  pour  défendre  l'approche  du  gué.  Le 
colonel  Salaberry  fit  ensuite  détruire  tous  les  ponts  à  une  gran- 
de distance  en  avant  de  sa  position,  et  abattre  tous  les  arbres 
entre  la  rivière  et  un  marais  qui  se  trouvait  au  delà  de  la  plaine 
qui  était  devant  lui  ;  il  voulait  empêcher  par  là  le  passage  de 
l'artillerie  dont  il  savait  l'ennemi  pourvu.  Il  fit  perfectionner 
tous  ces  ouvrages  jusqu'au  moment  oi^i  l'ennemi  parut.  Les 
travaux  exécutés  permettaient  de  lutter  contre  des  forces  bien 
supérieures,  et  furent  approuvés  par  le  général  "Watteville.  On 
n'avait  que  300  Canadiens  et  quelques  Écossais  et  sauvages  à 
opposer  aux  7,000  Américains  qui  arrivaient  avec  Hampton. 
Mais  le  colonel  Salaberry  était  un  officier  expérimenté  et  doué 
d'un  courage  à  toute  épreuve.  Entré  très-jeune  dans  l'armée, 
il  avait  servi  onze  ans  dans  les  Indes  orientales,  où  il  avait  as- 
sisté au  fameux  siège  du  fort  Matilda  par  le  général  Prescott. 
Quoiqu'à  peine  âgé  de  seize  ans,  il  avait  été  chargé  alors  de 
couvrir  l'évacuation  de  la  place.     Il  avait  commandé  encore 
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avec  distinction  une  compagnie  de  grenadiers  dans  l'expédition 
de  la  ]\[artiniqne  en  179o.  Dans  celle  de  Walcheren,  en  Eu- 
rope, il  était  aide  de  camp  du  général  Rottenburgli.  Il  débar- 
qua à  la  tête  de  la  brigade  des  troupes  légères,  et  fut  placé  dans 
les  postes  avancés  pendant  toute  la  durée  du  siège  de  Flushing. 

Revenu  eu  Canada  comme  officier  de  l'état  major  de  Rotten- 
bnrgh,  peu  de  temps  avant  la  guerre  avec  les  États-Unis,  il  fut 
choisi  par  sir  George  Prévost  pour  lever  un  corps  de  voltigeurs 
canadiens,  tâche  qu'il  accomplit  avec  un  plein  succès.  Ce  beau 
corps,  organisé  et  discipliné  en  très-peu  de  temps,  se  signala  par 
des  succès  constants  sur  l'ennemi,  qui  excitèrent  l'émulation 
des  autres  milices. 

Le  général  Hampton  divisa  son  armée  en  deux  corps.  Le 
premier,  composé  de  cavalerie  et  de  fantassins,  soutenus  par 
2,000  hommes  placés  un  peu  plus  en  arrière,  se  présenta  dans 
la  plaine  pour  attaquer  de  front  la  position  des  Canadiens  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière.  Le  second  corps,  formé  de  1,500 
hommes,  sous  les  ordres  du  colonel  Purdy,  fut  chargé  d'opérer 
sur  la  rive  droite  et  de  prendre  cette  position  à  dos,  après  avoir 
franchi  le  gué  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Trois 
compagnies,  avec  quelques  miliciens  et  sauvages,  défendaient 
le  front  de  bataille  de  Salaberry,  en  avant  des  abatis,  qui  s'ap- 
puyaient à  la  rivière.  Trois  autres,  avec  les  Écossais,  avaient 
été  distribuées  entre  les  lignes,  derrière  les  abatis. 

Ilampton  porta  en  avant  une  forte  colonne  d'infanterie,  à  la 
tête  de  laquelle  marchait  un  officier  de  haute  stature,  qui  s'avan- 
ça et  cria  en  français  aux  voltigeurs  :  "  Braves  Canadiens,  ren- 
dez-vous, nous  ne  voulons  pas  vous  faire  de  mal  !  "  Il  reçut 
pour  toute  réponse  un  coup  de  fusil,  qui  le  jeta  par  terre  et  qui 
fut  le  signal  du  combat.  Les  trompettes  sonnèrent  et  une  vive 
fusillade  s'engagea  sur  toute  la  ligne.  Elle  se  prolongeait  de- 
puis fort  longtemps  sans  aucun  résultat,  lorsque  le  général  amé- 
ricain changea  ses  dispositions  pour  essayer  de  percer  la  ligne 
anglaise  par  des  charges  vigoureuses.  Il  concentra  ses  forces 
et  se  mit  à  attaquer  tantôt  le  centre  des  Canadiens,  tantôt  une 
aile,  tantôt  l'autre,  sans  plus  de  succès.  Partout  repoussé  vi- 
goureusement, il  échoua  dans  ses  tentatives  et  fut  enfin  obligé 
de  se  retirer  après  d'assez  grandes  pertes. 
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Cependant  le  bruit  du  combat  avait  attiré  l'attention  de  la 
coknae  du  colonel  Purdy,  qui  opérait  de  l'autre  côté  de  la  ri- 
vière et  qui  s'était  égarée.  Aussitôt  que  le  colonel  se  fut  recon- 
nu et  qu'il  fut  à  portée,  il  commença  l'attaque  des  troupes  qui 
se  trouvaient  devant  lui,  et  qui,  accablées  sous  le  nombre,  recu- 
lèrent devant  la  trop  grande  supériorité  de  sou  feu.  C'était  au 
moment  où  celui  de  l'autre  rive  avait  presque  cessé  par  la  re- 
traite d'Hampton.  Salaberry,  voyant  que  l'action  devenait  sé- 
rieuse sur  l'autre  point,  alla  se  mettre  à  la  tête  des  forces  pla- 
cées en  potence  le  long  de  la  rivière,  et  dirigea  de  la  voix  les 
mouvements  de  celles  qui  étaient  au  delà.  Il  fit  ouvrir  en 
même  temps  sur  le  flanc  de  l'ennemi,  qui  s'avançait,  un  feu  si 
meurtrier,  qu'il  le  jeta  bientôt  dans  le  désordre  et  le  contraignit 
de  retraiter  avec  précipitation. 

Le  combat  durait  depuis  plusieurs  heures.  Hampton,  qui 
croyait  les  Canadiens  beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'é- 
taient, prit  la  résolution  d'abandonner  la  lutte.  Ainsi  3  à  400 
hommes  avaient  vaincu  7,000  ennemis  après  une  lutte  de  quatre 
heures. 

Le  général  Prévost,  accompagné  du  général  Watteville,  arri- 
va au  lieu  du  combat  vers  la  fin  de  l'action  ;  il  complimenta  les 
Canadiens  sur  leur  courage,  et  leur  commandant  sur  ses  dispo- 
sitions judicieuses.  Telle  était  l'ardeur  des  combattants,  qu'on 
vit  des  voltigeurs  traverser  la  rivière  à  la  nage,  pendant  le  feu, 
pour  aller  forcer  des  Américains  à  se  rendre  prisonniers. 

Après  sa  défaite,  le  général  Hampton,  harassé  par  les  Cana- 
diens, se  retira  d'abord  à  Four-Corners  et  ensuite  à  Plattsburgli, 
où  il  prit  ses  quartiers  d'hiver.  La  victoire  de  Châteauguay, 
sans  être  bien  sanglante,  vu  le  petit  nombre  des  Canadiens,  eut 
toutes  les  suites  d'une  grande  bataille. 

A  la  nouvelle  de  la  retraite  du  général  Hampton,  comme 
nous  l'avons  dit,  Wilkinson,  dont  l'armée  était  à  Cornwall  et  à 
Saint-Régis,  sur  le  Saint-Laurent,  convoqua  aussitôt  un  conseil 
de  guerre.  H  y  fut  décidé  que  l'attaque  de  Montréal  serait  aban- 
donnée, et  que  les  troupes  seraient  transportées  sur  la  rive  amé- 
ricaine pour  y  prendre  leurs  cantonnements.  Ainsi  la  résistance 
heureuse  de  quelques  compagnies  de  milice  détermina  la  retraite 
d'une  armée  de  15  à  1G,000  hommes,  et  fit  échouer  le  plan 
d'invasion  le  mieux  combiné  qu'eût  encore  formé  la  république 
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des  Étafs-Unis  pour  la  conquête  du  Canada.  Le  colonel  Sa- 
lal)erry  fut  remercié  par  le  général  en  chef,  les  deux  chani- 
])res  et  décoré  par  le  prince  régent.  Les  milices  reçurent  des 
drapeaux  en  témoignage  de  leur  bonne  conduite  dans  cette 
affaire. 

L'invasion  du  Bas-Canada  ayant  été  repoussée,  l'offensive  fut 
reprise  par  nos  soldats  dans  le  Haut,  que  les  Américains  se  pré- 
parèrent à  évacuer.  Le  général  Druramond,  qui  avait  remplacé 
le  général  Rottenburgh,  monta  à  la  tête  du  lac  Ontario.  A  son 
approche,  le  général  McClure  évacua  le  fort  George  dans  le 
mois  de  décembre,  et  brûla  le  village  do  ISTewark  avant  de  ren- 
trer dans  son  pays.  Le  général  Drummond  résolut  de  tirer 
vengeance  de  cet  acte  inutile  de  barbarie.  Le  colonel  Murray,  h 
la  tête  de  5  à  600  hommes,  surprit  le  fort  Niagara,  fit  300  pri- 
sonniers et  enleva  une  quantité  considérable  de  canons  et  d'ar- 
mes de  toute  espèce.  Le  général  Riall  le  suivait,  pour  le  soutenir, 
avec  deux  régiments  et  les  sauvages  de  l'Ouest.  Riall,  par  re- 
présailles de  l'incendie  de  Newark,  lâcha  la  bride  à  ses  troupes 
et  aux  sauvages.  Lewiston,  Manchester,  tout  le  pays  environ- 
nant, furent  brûlés  ou  dévastés.  Les  petites  villes  de  Black- 
Rock  et  de  Buffalo  furent  enlevées  après  un  combat  livré  dans 
les  rues,  et  abandonnées  aux  flammes.  Cette  expédition  dévas- 
tatrice termina  les  dernières  opérations  de  la  campagne  de  1813, 
qui  fut  défavorable  en  définitive  aux  armes  américaines  sur 
terre  comme  sur  mer. 

En  effet,  sur  l'Océan,  après  plusieurs  combats  de  vaisseau  à 
vaisseau,  la  république,  n'ayant  pas  assez  de  forces  pour  se  me- 
surer avec  son  adversaire  en  bataille  rangée,  voyait  succomber 
ses  principaux  capitaines,  comme  le  brave  Lawrence,  qui  fut  tué 
dans  le  célèbre  combat  livré  entre  la  Chesapeake  et  la  Shannon, 
qui  prit  la  première  à  l'abordage.  Les  flottes  anglaises  rava- 
gèrent les  côtes,  détruisirent  les  bâtiments  dans  la  baie  de  De- 
laware,  pillèrent  et  incendièrent  les  bords  de  la  rivière  Chesa- 
peake, et  étendirent  leurs  déprédations  jusque  sur  les  côtes  de  la 
Virginie,  dont  les  habitants  furent  soumis  à  toute  sorte  d'outra- 
ges. 

Les  armées  qui  opéraient  sur  la  frontière  du  Canada,  ayant 
pris  leurs  quartiers  d'hiver,  le  général  Prévost  descendit  à 
Québec  pour  ouvrir  les  chambres.     Elles  se  réunirent  dans  le 
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mois  de  janvier  (1814).  Les  dissensions  entre  l'assemblée  et 
le  conseil  k%islatif,  dont  la  guerre  avait  d'abord  suspendu  l'ar- 
deur, reprenaient  petit  a  petit  leur  vivacité  accoutumée.  Elles 
furent  plus  ardentes  dans  cette  session  que  dans  la  précédente, 
malgré  les  efforts  du  gouverneur  pour  calmer  les  esprits.  L'as- 
semblée, qui  était  de  bonne  intelligence  avec  Prévost,  vota,  sur 
un  message  secret,  une  émission  de  billets  d'armée  d'un  million 
et  demi  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires.  La  loi  des 
juges  fut  reprise  par  l'assemblée  et  rejetée  par  le  conseil,  qui 
repoussa  aussi  deux  autres  projets,  dont  l'un  imposait  une  taxe 
sur  les  fonctionnaires  publics  pendant  la  guerre,  et  l'autre  auto- 
risait la  nomination  d'un  agent  auprès  du  gouvernement  impé- 
rial. Stuart  accusa  cette  fois  formellement  le  juge  Sevrell 
<l'avoir  cherché  à  renverser  la  constitution  et  à  violer  l'autorité 
du  pouvoir  législatif  en  imposant  ses  règles  de  pratique  ;  d'avoir 
induit  le  gouverneur  Craig  à  dissoudre  la  chambre  en  1809,  et 
ù  prononcer  un  discours  insultant  pour  les  représentants;  de 
l'avoir  fait  destituer  lui-même  de  sa  place  de  solliciteur  général, 
pour  la  faire  donner  à  son  frère,  M.  Etienne  Sewell  ;  d'avoir 
violé  la  liberté  de  la  chambre  et  des  élections,  en  faisant  empri- 
sonner MM.  Bedard,  Blanchet,  Taschereau,  trois  de  ses  mem- 
bres, et  M.  Corbeil,  sous  accusation  de  trahison  ;  enfin  d'avoir 
employé  l'aventurier  John  Henry  pour  engager  une  partie  des 
États-Unis  à  se  soulever  contre  le  gouvernement  de  cette  répu- 
blique et  à  former  alliance  avec  le  Canada. 

Le  juge  Monk,  de  Montréal,  fut  accusé  en  même  temps  do 
diverses  malversations. 

Tous  ces  faits  graves  et  vrais  pour  la  plupart,  furent  renfer- 
més dans  une  adresse  au  roi,  adoptée  par  la  chambre  à  une 
grande  majorité.  Stuart  lui-même  fut  nommé  pour  aller  la 
soutenir  à  Londres  à  la  place  de  M.  Bedard,  qui  avait  été  choisi 
d'abord,  mais  dont  la  nomination  h  une  place  de  juge  rendait 
l'absence  impossible.  Le  gouverneur  promit  de  transmettre 
l'adresse  ;  mais  il  informa  les  représentants  qu'il  ne  pouvait 
fsuspendre  les  juges,  parce  qu'ils  n'étaient  accusés  que  par  une 
seule  chambre.  Une  requête,  accompagnée  d'un  mémoire  oii 
se  trouvaient  exposés  tous  les  sujets  de  plainte  contre  le  gou- 
vernement, fut  envoyée  en  même  temps  par  le  peuple  au  prince 
régent. 
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Le  juge  Sewell  passa  en  Angleterre  pour  se  défendre.  Stuart 
ne  put  y  aller,  parce  que  le  vote  de  l'argent  nécessaire  pour 
payer  les  frais  de  sa  mission,  fut  rejeté  par  le  conseil.  Les  ac- 
cusations portées  contre  les  deux  principaux  juges  du  pays, 
n'eurent  aucune  suite.  Sewell,  aidé  de  riuimence  du  prince 
Edouard,  conquit  les  bonnes  grâces  de  lord  Batburst,  à  tel 
point  que  ce  ministre  non-seulement  l'excusa,  mais  le  recom- 
manda même  fortement  à  sir  J.-O.  Sherbrooke,  lorsque  ce  gou- 
verneur vint  en  Canada  en  1S16.* 

Sewell  était  en  effet  un  homme  poli,  grave,  souple,  capable 
de  jouer  le  rôle  que  voulaient  lui  confier  les  ministres.  Quoi- 
qu'il fût  l'ennemi  le  plus  dangereux  des  Canadiens,  il  se  mon- 
trait toujours  très-affable  à  leur  égard.  Il  fallait  à  la  politique 
de  l'Angleterre  un  homme  qui  se  chargeât  de  la  dissimuler  en 
prenant  la  direction  du  parti  opposé  aux  représentants  du  peuple. 
11  dirigea  ce  parti  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  dans  les  deux  conseils, 
mais  dans  le  conseil  législatif  surtout,  oii  vinrent  échouer  pres- 
que toutes  les  mesures  demandées  par  les  Canadiens. 

Pendant  son  séjeur  en  Angleterre,  il  n'avait  pas  trouvé  de 
moyen  plus  efficace  pour  se  venger  des  accusations  portées 
contre  lui,  que  de  revenir  sur  les  propositions  de  Craig  au  sujet 
de  la  destruction  de  la  nationalité  française  en  Canada.  Voyant 
qu'elles  n'avaient  pas  été  bien  accueillies,  il  conseilla  l'union  de 
toutes  les  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  nord,  sous  un 
seul  gouvernement.  Il  pressa  le  prince  Edouard  d'engager  les 
ministres  à  adopter  sa  suggestion.  On  trouve  à  la  fin  du  rap- 
port de  lord  Durham  sur  les  affaires  du  Canada,  la  lettre  du 
prince  par  laquelle  il  informe  Sewell  qu'il  en  parlera  aux  minis- 
tres à  la  première  occasion.  Sewell  suggérait  d'établir  une 
chambre  de  trente  membres  pour  les  cinq  ou  six  provinces  ;  et, 
en  transmettant  son  mémoire  au  prince,  il  le  priait  de  le  donner 
à  lord  Batburst,  sans  lui  dire  d'où  il  venait.  Lorsque  l'union 
des  deux  Canadas  s'est  consommée,  la  vengeance  du  vieillard  a 
dû  être  satisfaite,  car  alors  le  juge  Sewell  était  bien  âgé  :  il 
voyait  enfin  ce  peuple  qu'il  haïssait  tant,  condamné  à  périr  sous 
une  race  étrangère. 

*  Lord  Batburst  à  sir  J.-C.  Sherbrooke  partant  pour  le  Canada,  6  mai 
1S16. 
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La  session  ne  fat  pas  plutôt  finie  que  le  gouverneur  s'occupa 
des  préparatifs  de  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir.  Il  reçut 
avec  une  grande  pompe  au  cliâteau  Saint-Louis  une  ambassade, 
composée  des  chefs  de  neuf  à  dix  nations  sauvages  des  pays  de 
l'Ouest.  Les  ambassadeurs  demandèrent  des  armes  pour  com- 
battre, et  des  vêtements  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  leurs 
tribus.  "  Les  Américains,  dirent-ils,  prennent  tous  les  jours  nos 
terres.  Ils  n'ont  aucune  pitié  pour  nous  :  ils  veulent  nous  chas- 
ser au  loin  vers  le  couchant."  Le  gouverneur  les  exhorta  à 
persévérer  dans  la  lutte,  et  exprima  tous  ses  regrets  de  la  mort 
de  Técumseh  et  des  autres  chefs  tombés  sous  le  feu  des  enne- 
mis.   Il  renvoya  ces  députés  comblés  de  présents. 

La  défaite  que  les  Américains  avaient  subie  à  Châteauguay, 
ne  leur  avait  pas  enlevé  tout  espoir  de  s'établir  dans  le  Bas- 
Canada.  Ils  firent  une  nouvelle  tentative  vers  la  fin  de  l'hiver. 
Le  général  Macomb,  avec  une  division,  partit  de  Plattsburgb, 
traversa  le  lac  Ohamplain  sur  la  glace,  et  s'avança  jusqu'à 
Saint-Armand,  oii  il  attendit  les  troupes  du  général  Wilkinson 
pour  attaquer  Odeltown  et  le  moulin  de  Lacolle.  Les  deux 
corps  réunis  entrèrent  dans  Odeltown  sans  coup  férir.  Le  30 
mars,  ils  marchèrent  contre  le  moulin  de  Lacolle,  défendu  par 
les  voltigeurs,  les  fencihlcs  et  d'autres  troupes.  Mais  au  bout 
de  deux  heures  et  demie  de  canonnade,  épuisés  de  froid  et  do 
fatigue,  ils  prirent  le  parti  de  retourner  à  Plattsburgb. 

Après  ce  nouvel  échec,  l'ennemi  modifia  son  plan  d'opérations. 
Il  abandonna  l'attaque  du  I>as-Canada  pour  réunir  tous  ses 
efforts  contre  le  Haut,  dont  l'invasion  était  plus  facile.  Mais  ce 
plan,  qui  avait  moins  de  dangers,  offrait  aussi  moins  de  résultats. 
Les  entreprises  des  Américains  n'avaient  encore  abouti  qu'à 
des  défaites  ou  à  des  succès  éphémères,  qui  avaient  coûté  quel- 
quefois beaucoup  de  sang,  entraîné  beaucoup  de  ravages,  sans 
rapprocher  le  but  de  la  guerre. 

Ayant  retiré  leurs  principales  forces  de  la  frontière  du  lac 
Ohamplain,  ils  les  portèrent  sur  le  lac  Ontario,  pour  les  mettre 
en  mouvement  aussitôt  que  la  flotte  de  Sacketts-Harbor  pour- 
rait opérer  avec  elles.  Les  magasins  de  cette  flotte  étaient  à 
Oswégo.  Le  général  Drummond,  qui  commandait  dans  le  Haut- 
Canada,  résolut  de  s'en  emparer  pour  retarder  le  départ  des 
vaisseaux.     Il  s'embarqua  à  Kingston  avec  des  troupes  do 
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toutes  les  armes  ;  le  5  mai,  il  arriva  devant  Oswégo,  et,  le  lende- 
main, après  un  combat,  il  incendia  le  fort  et  les  magasins. 
Mais  l'ennemi  avait  eu  la  précaution  de  transporter  d'avance 
la  plus  grande  partie  des  objets  de  marine  à  quelques  milles 
plus  haut  sur  la  rivière,  de  sorte  que  le  but  de  l'expédition  no 
fut  pas  tout  à  fait  atteint. 

Drummond,  après  cette  course,  alla  prendre  le  commande- 
ment des  soldats  qui  défendaient  la  tête  du  lac.  Eu  les  dispo- 
sant, il  commit  la  faute  de  les  disperser  de  manière  qu'il  fallait 
quelques  heures  pour  en  rassembler  sur  un  point  un  nombre  ca- 
pable de  faire  une  résistance  sérieuse.  Les  généraux  américains 
Scott  et  Eipley,  placés  sur  la  rive  opposée,  voulurent  en  profi- 
ter. Ils  passèrent  le  fleuve  avec  3,000  hommes,  et  surprirent  le 
fort  Érié.  Le  lendemain,  ils  s'avancèrent  contre  le  camp  forti- 
fié du  général  Riall  à  Chippawa,  un  peu  au-dessus  de  la  chute 
de  Niagara.  Les  Anglais,  quoique  plus  faibles  en  nombre,  sor- 
tirent de  leurs  lignes  pour  livrer  bataille  en  rase  campagne. 
La  lutte  fut  opiniâtre  :  n'ayant  pu  rompre  l'ennemi,  Riall  fut 
ramené  avec  de  grandes  pertes  et  céda  le  terrain.  Il  se  retira 
d'abord  dans  ses  retranchements,  puis  il  rétrograda  vers  les 
hauteurs  de  Burlington.  Les  Américains  le  suivirent  jusqu'à 
Queenston,  et  reprirent  ensuite  le  chemin  de  Chippawa.  Riall 
voulut  aussi  retourner  sur  ses  pas  ;  mais  les  ennemis,  le  voyant 
revenir,  s'arrêtèrent  à  Lundys-Lanc,  près  du  dernier  champ  de 
bataille,  pour  lui  offrir  de  nouveau  le  combat.  Il  se  préparait 
à  retraiter  pour  la  seconde  fois,  lorsqu'il  fut  rejoint  par  le  géné- 
ral Drummond,  à  la  tête  de  800  hommes  de  renfort.  Drummond 
prit  le  commandement  et  contremanda  la  retraite  ;  mais  il  fut 
attaqué  à  l'improviste  avant  qu'il  pût  faire  toutes  ses  disposi- 
tions. Sa  gauche  fut  forcée  de  plier  ;  elle  recula  en  bon  ordre 
et  alla  se  former  en  potence  le  long  du  chemin,  en  s'appuyant 
sur  le  centre,  placé  sur  une  éminence. 

Le  centre  cependant  tenait  bon  contre  les  ennemis,  qui  dé- 
ployaient les  plus  grands  efforts  pour  s'emparer  des  batteries 
qui  couronnaient  cette  hauteur.  Les  artilleurs  anglais  se  fai- 
saient tuer  sur  leurs  pièces  plutôt  que  de  céder.  Les  Améri- 
cains firent  avancer  leurs  canons  jusqu'à  quelques  pas  seulement 
des  canons  anglais.  L'obscurité  de  la  nuit,  qui  était  alors  venue, 
occasionna  plusieurs  méprises.    Ainsi  les  deux  partis  échange- 
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rent  quelques  pièces  d'artillerie  au  milieu  de  la  confusion,  dans 
les  charges  qu'ils  exécutaient  alternativement  l'un  contre  l'au- 
tre. A  neuf  heures  le  feu  cessa  un  instant.  Le  reste  des  forces 
américaines  entra  en  ligne  dans  le  même  temps  qu'un  surcroît 
de  1200  hommes  arrivait  à  marche  forcée  au  secours  de  l'armée 
anglaise.  Les  deux  troupes  ainsi  renforcées,  recommencèrent 
leur  combat  nocturne  avec  plus  d'acharnement  que  jamais.  A 
minuit,  les  Américains,  désespérant  d'emporter  la  hauteur,  aban- 
donnèrent enfin  le  champ  de  bataille  pour  se  retirer  dans  leur 
camp,  au  delà  de  la  rivière  Chippawa. 

L'action  avait  duré  près  de  six  heures.  Dans  l'obscurité,  le 
général  Riall,  qui  avait  été  grièvement  blessé,  tomba  au  mi- 
lieu de  la  cavalerie  ennemie,  en  voulant  gagner  le  derrière  du 
champ  de  bataille,  et  fut  fait  prisonnier. 

Le  lendemain,  les  Américains  jetèrent  dans  la  chute  la  plus 
grande  partie  de  leurs  bagages  et  de  leurs  vivres,  mirent  le  feu 
à  Street-Mills,  détruisirent  le  fort  Chippawa  et  rétrogradèrent 
vers  le  fort  Érié. 

Les  pertes  des  deux  armées  étaient  considérables.  Le  géné- 
ral Drummond  avait  reçu  une  grave  blessure  au  cou,  mais  il 
l'avait  cachée  à  ses  troupes,  et  était  demeuré  sur  le  champ  d'hon- 
neur jusqu'à  la  fin  du  combat.  Le  nombre  des  morts  et  des 
blessés  s'éleva  à  7  ou  800  hommes,  de  chaque  côté;  les  Améri- 
cains laissèrent  en  outre  entre  les  mains  du  vainqueur  plusieurs 
centaines  de  prisonniers.  Les  Anglais,  après  avoir  reçu  tous  leurs 
renforts,  n'excédaient  pas  2,800  hommes  ;  tandis  que  les  enne- 
mis étaient  au  nombre  de  5,000.  La  milice  du  Haut-Canada 
avait  montré  la  plus  grande  bravoure.  "  Rien,  dit  un  écrivain, 
ne  pouvait  être  plus  terrible  ni  plus  solennel  que  ce  combat  de 
minuit.  Les  charges  désespérées  des  troupes  étaient  suivies 
d'un  silence  funèbre,  que  troublaient  seuls  les  gémissements  des 
mourants  et  le  bruit  monotone  de  la  cataracte  de  Niagara  ; 
c'est  à  peine  si  l'on  pouvait  discerner  au  clair  de  la  lune  les  li- 
gnes des  soldats  aux  reflets  de  leurs  armes.  Ces  instants 
d'anxiété  étaient  interrompus  par  les  éclats  de  la  fusillade  et 
par  de  nouvelles  charges,  que  les  troupes  britanniques,  réguliers 
et  miliciens,  essuyaient  avec  une  inébranlable  fermeté." 
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Les  généraux  Brown  et  Scott  ayant  été  blessés,  le  coraman- 
êlement  de  l'armée  américaine  échut  au  générai  Ripley,  qui  se 
retrancha  au  fort  Êrié. 

Drummond  voulut  enlever  cette  place.  Il  fit  d'abord  canon- 
ner  les  retranchements  par  son  artillerie,  et  lorsqu'il  crut  la 
brèche  praticable,  il  forma,  dans  la  nuit  du  14  août,  ses  soldats 
en  trois  colonnes,  pour  aborder  à  la  fois  le  centre  et  les  deux 
ailes,  La  colonne  du  colonel  Fischer  atteignit  son  poste  deux 
heures  avant  le  jour,  et  s'empara  des  batteries  opposées.  Au 
bruit  de  cette  attaque,  les  deux  autres  colonnes  montèrent  à 
l'assaut,  et,  après  une  lutte  très-vive,  réussirent  à  pénétrer,  par 
les  embrasures  du  demi-bastion,  dans  le  fort  qui  était  au  centre 
des  retranchements.  L'ennemi  se  réfugia  alors  dans  un  bâti- 
ment de  pierre,  où  il  continuait  à  se  défendre  avec  vigueur  con- 
tre les  canons  du  bastion  retournés  contre  lui,  lorsqu'une  pou- 
drière sauta,  enveloppant  dans  une  ruine  commune  les  soldats 
qui  remplissaient  le  fort.  Au  bruit  de  cette  explosion  soudaine, 
une  terreur  panique  s'empara  des  assaillants,  qui  posèrent  les 
armes  ou  prirent  la  fuite,  poursuivis  par  les  Américains.  Près 
de  1,000  soldats  anglais  furent  tués,  blessés  ou  faits  prison- 
niers, taudis  que  l'ennemi  ne  perdit  pas  80  hommes. 

Après  ce  désastre,  Drummond  se  borna  à  investir  la  place. 
Le  17  septembre,  les  Américains  voulurent  faire  une  sortie,  eu 
profitant  de  la  sensation  que  venait  de  produire  la  nouvelle  de 
la  victoire  remportée  par  leur  flotte  sur  le  lac  Champlain  et  de 
la  retraite  du  général  Prévost.  Ils  s'élancèrent  hors  de  leurs 
ligues  à  la  faveur  d'un  orage,  et  tombèrent  sur  les  Anglais, 
dont  ils  détruisirent  les  ouvrages  avancés.  La  perte  fut  encore 
ici  de  cinq  à  six  cents  hommes  de  chaque  côté,  la  plus  grande 
partie  en  prisonniers.  Après  cette  attaque,  la  maladie,  qui 
commençait  à  se  mettre  parmi  les  troupes,  et  l'approche  du 
général  américain  Izard,  qui  venait  de  Plattsburgh  avec  des 
renforts,  obligèrent  Drummond  à  lever  son  camp  pour  retourner 
à  Chippawa. 

C'était  dans  le  moment  où  la  malheureuse  issue  de  l'expédi- 
tion de  Plattsburgh,  servait  de  prétexte  aux  accusations  les 
plus  graves  contre  Prévost.  Ce  gouverneur,  que  le  parti  anglais 
détestait  parce  qu'il  paraissait  avoir  plus  d'égards  pour  les  Ca- 
nadiens que  sou  prédécesseur,  devait  être  la  cause  de  tout  ce 
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qui  arrivait.  Forcé  d'abord  de  se  taire  dans  le  bruit  des  armes 
et  devant  le  zèle  des  Canadiens,  ce  parti  ne  put  se  contenir 
longtemps,  et  saisit,  pour  recommencer  ses  clameurs,  l'occasion 
d'un  événement  dont  Prévost  n'était  pas  la  cause. 

En  effet,  l'expédition  de  Plattsburgh  avait  été  entreprise  sur 
l'ordre  des  ministres,  que  l'abdication  de  Napoléon  et  la  paix 
européenne  mettaient  à  même  d'employer  de  plus  grandes 
forces  en  Amérique.  Quatorze  mille  hommes  de  l'armée  do 
Wellington,  embarqués  en  France,  avaient  été  débarqués  à 
Québec  dans  les  mois  de  juillet  et  août.  Ces  troupes  s'étaient 
acheminées  aussitôt  vers  la  frontière  du  lac  Champlain  et  le 
Haut-Canada.  La  division  envoyée  dans  le  Haut-Canada  était 
commandée  par  le  général  Kempt,  excellent  officier  de  la 
guerre  espagnole  ;  il  avait  ordre  d'attaquer  Sacketts-Harbor  si 
une  occasion  favorable  se  présentait. 

Le  commandement  de  la  flottille  du  lac  Champlain  fut  donné 
au  capitaine  Downie,  rappelé  du  lac  Ontario.  Pour  compléter 
les  équipages,  un  gros  renfort  de  matelots  fut  tiré  des  deux  vais- 
seaux de  guerre  qui  étaient  à  Québec.  L'armée  anglaise  des- 
tinée à  agir  contre  Plattsburgh,  se  concentra  entre  Laprairie  et 
Chambly. 

Après  son  échec  h.  Lacolle,  le  général  américain  "Wilkinson 
avait  été  remplacé  par  le  général  Izard.  Les  événements 
d'Europe  obligeaient  l'ennemi  à  changer  de  tactique  et  à  se 
renfermer  dans  la  défensive.  Il  prévoyait  déjà  qu'il  serait 
bientôt  nécessaire  de  faire  la  paix,  afin  de  ne  pas  avoir  toutes 
les  forces  de  l'Angleterre  sur  les  bras.  Izard  partit  dans  lo 
mois  d'août  avec  5,000  hommes,  pour  aller  renforcer  l'armée  du 
fort  Érié.  Il  laissa  1500  soldats  seulement  à  Plattsburgh. 
C'était  inviter  les  Anglais  à  précipiter  leur  attaque. 

Prévost  fit  avancer  son  armée.  Il  traversa  la  frontière  à 
Odeltowu,  et  occupa  Champlain  et  le  camp  retranché  aban- 
donné par  l'ennemi  sur  la  rivière  Chazy.  Il  marcha  de  là  en 
deux  colonnes  sur  Plattsburgh,  repoussant  devant  lui  de  nom- 
breux corps  de  milice.  Il  atteignit  cette  petite  ville  lo  6 
septembre.  Le  colonel  Bayard,  avec  la  moitié  du  régiment  de 
Meuron,  chassa  de  la  partie  de  Plattsburgh  située  au  nord  de 
la  rivière  Saranac,  les  Américains,  qui  allèrent  occuper,  sur  la 
rive  opposée,  des  hauteurs  couronnées  de  redoutes,  de  blocl-haus 
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et  d'autres  ouvrages  de  campagne,  armés  de  grosse  artillerie. 
La  flottille  du  commodore  MacDonough  s'éloigna  hors  de  la 
portée  de  nos  canons.  La  flottille  anglaise  du  capitaine  Downie 
suivait  à  quelque  distance  le  mouvement  de  Prévost.  Elle 
profita  du  vent  pour  engager,  à  la  vue  de  toute  l'armée,  lecom- 
bat  avec  les  vaisseaux  ennemis.  Malheureasement  la  frégate 
que  montait  Downie,  s'avança  trop,  et  se  trouva  exposée  aux 
coups  d'une  frégate  et  de  deux  batteries  américaines.  A  la 
première  décharge,  le  commandant  et  plusieurs  de  ses  officiers 
furent  tués  ;  bientôt  le  bâtiment  s'ensabla  et  la  mitraille  porta 
la  mort  sur  ses  ponts  encombrés  d'hommes.  Cet  échec  au  début 
de  l'action  fut  irréparable.  Le  reste  de  la  flottille  prolongea 
vainement  la  lutte  :  le  capitaine  Pring,  qui  en  avait  pris  le  com- 
mandement, fut  obligé  d'amener  son  pavillon  après  deux  heures 
de  combat.  Les  Anglais  ne  sauvèrent  que  sept  à  huit  chalou- 
pes canonnières. 

Pendant  qu'on  se  battait  sur  le  lac,  on  en  faisait  autant  sur  le 
rivage.  Prévost,  ayant  fait  préparer  des  batteries,  avait  ouvert 
le  feu  et  disposé  ses  troupes  pour  l'escalade.  Une  colonne  devait 
forcer  le  pont  jeté  sur  la  rivière  qui  traverse  Plattsburgh,  et  atta- 
quer les  ouvrages  de  front  ;  une  autre  devait  défiler  par  der- 
rière le  camp  pour  cacher  sa  marche,  traverser  la  Saranac 
à  un  gué  qui  avait  été  reconnu  plus  haut,  et  prendre  les  ouvra- 
ges à  revers.  Les  colonnes  s'ébranlèrent  ;  mais  les  obstacles 
qu'elles  avaient  à  vaincre  étaient  nombreux,  et  elles  furentbien- 
tôt  sous  le  feu  des  ennemis.  Il  fallut  y  répondre.  Le  combat 
s'engagea  sans  faire  de  progrès.  Les  assaillants  étaient  repous- 
sés ou  contenus,  lorsque  l'armée  américaine,  qui,  du  sommet  de 
ses  ouvrages,  avait  vu  la  victoire  de  MacDonough,  poussa  des 
cris  de  triomphe,  qui  parvinrent  jusqu'aux  troupes  en  marche 
vers  le  gué  de  la  Saranac.  Cette  colonne  s'était  égarée.  Le  gé- 
néral Robinson,  qui  la  commandait,  inquiet  de  ces  acclamations, 
envoya  vers  le  commandant  en  chef  pour  en  savoir  la  cause  et 
pour  demander  des  ordres.  Prévost,  voyant  l'issue  du  combat 
naval  et  l'inutilité  d'un  plus  long  sacrifice  d'hommes  pour  s'em^ 
parer  d'une  position  qu'il  faudrait  abandonner  à  cause  de  la 
perte  de  la  flottille,  lui  fit  dire  de  revenir. 

En  effet,  sans  la  possession  du  lac,  le  but  de  la  campagne 
était  manqué.     Il  fit  donc  cesser  le  feu,  et  retirer  partout  les 
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colonnes  d'attaque.  Il  songea  ensuite  à  lever  son  camp  pour 
rentrer  en  Canada  avec  toute  son  armée,  avant  que  îe  général 
Macomb,  dont  les  forces  augmentaient  à  chaque  instant  par  l'ar- 
rivée de  nombreux  renforts,  que  les  vaisseaux  victorieux  por- 
taient partout  où  il  était  nécessaire,  pût  être  en  état  de  l'at- 
taquer sérieusement  dans  sa  retraite.  On  disait  même  déjà  que 
les  milices  du  Vermont  allaient  traverser  le  lac.  Si  Prévost  s'é- 
tait avancé  davantage,  il  aurait  subi  probablement  le  sort  de 
Burgoyne,  car  les  Américains,  aidés  de  leurs  chaloupes  canon- 
nières, pouvaient  détruire  ses  troupes,  le  chemin  par  où  elles 
avaient  à  passer  étant  près  du  rivage  et  dans  un  état  aflfreux. 

Après  avoir  fait  démonter  les  batteries,  il  ordonna  aux  trou- 
pes de  battre  en  retraite,  en  se  faisant  précéder  de  leurs  blessés. 
Elles  se  mirent  en  marche  dans  la  nuit,  au  milieu  d'une  pluie 
qui  n'avait  pas  cessé  depuis  le  commencement  de  la  campagne. 
La  confusion  ne  tarda  pas  à  se  mettre  dans  leurs  rangs. 
Beaucoup  de  traînards  tombèrent  entre  les  mains  de  l'ennemi,  qui 
prit  aussi  presque  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
la  caisse,  les  rôles  des  troupes  et  les  équipages.  La  perte  fut 
énorme,  parce  qu'on  avait  fait  des  préparatifs  pour  passer  l'hi- 
ver à  Plattsburgh.  Elle  eût  été  bien  plus  considérable  si  toute 
l'armée  américaine  s'était  mise  à  la  poursuite  des  Anglais. 
Plusieurs  centaines  de  soldats  désertèrent  durant  ce  mouvement 
rétrograde. 

Telle  fut  l'expédition  de  Plattsburgh.  Elle  fut  dictée  par 
le  cabinet  de  Londres  et  eut  le  succès  des  plans  formés  à  mille 
lieues  de  distance.  L'armée  de  Prévost  était  trop  peu  nom- 
breuse pour  pénétrer  bien  avant  dans  les  États-Unis  et  y  rem- 
porter des  avantages  réels  ;  elle  était  trop  forte  pour  une  sim- 
ple excursion.  Au  reste  la  flotte  qui  devait  l'appuyer  et  sans 
laquelle  elle  ne  pouvait  agir,  était  trop  faible.  C'était  une 
base  que  le  moindre  choc  pouvait  briser,  et  c'est  ce  qui  arriva. 
Le  reste  s'affaissa  sous  son  propre  poids.  Prévost,  qui  fut  la 
victime  de  l'expédition  de  Plattsburgh,  n'en  était  que  l'instru- 
ment. Son  malheur  fut  de  s'être  montré  trop  obéissant  à  des 
ordres  téméraires. 

Tandis  qu'on  perdait  la  suprématie  sur  le  lac  Champlain, 
on  la  reprenait  sur  le  lac  Ontario.  Un  vaisseau  de  100  canons 
venait  d'y  être  construit.     Yeo  y  arbora  son  pavillon  et  fit  voile 
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de  Kingston  pour  le  haut  du  lac  avec  une  escadrille  et  des  renforts 
de  troupes.  La  flotte  américaine  fut  obligée  de  se  renfermer  à 
Sacketts-Harbor,  et  de  laisser  triompher  les  Anglais,  qui  pou- 
vaient maintenant  envahir  les  États-Unis  de  tous  les  côtés, 
mais  du  côté  de  l'Océan  surtout,  où  leurs  descentes  et  leurs 
déprédations  allaient  rappeler  les  excursions  des  Normands  sur 
les  côtes  des  Gaules  et  de  la  Bretagne  dans  le  9e  et  le  10e  siècle. 

Tant  que  la  guerre  contre  Napoléon  avait  été  douteuse,  l'An- 
gleterre s'était  bornée  à  la  défensive  en  Amérique,  afin  de  four- 
nir à  la  coalition  européenne  de  plus  grandes  forces.  Le  duc  de 
Wellington,  que  le  ministre  consultait  sur  toules  les  opérations 
militaires  de  l'empire,  avait  approuvé  ce  plan.  "  Je  suis  bien 
aise  de  voir,  écrivait-il  à  lord  Bathurst  au  commencement  de 
1813,  que  vous  allez  renforcer  sir  George  Prévost.  J'espère  que 
les-troupes  arriveront  à  teraps  ;  que  sir  George  ne  se  laissera  pas 
entraîner  par  l'espoir  de  remporter  de  légers  avantages,  et  qu'il 
s'attachera  à  suivre  un  plan  défensif.  Il  peut  être  sûr  qu'il 
ne  sera  pas  assez  fort  en  hommes  ni  en  moyens  pour  se  maintenir 
dans  les  conquêtes  qu'il  pourrait  faire.  La  tentative  ne  ferait 
que  l'affaiblir,  et  ses  pertes  augmenteraient  l'ardeur  et  les  espé- 
rances de  l'ennemi,  si  même  elles  n'étaient  pas  suivies  de  consé- 
quences pires.  Au  contraire,  en  exécutant  l'autre  plan,  il  jettera 
les  difficultés  et  les  risques  sur  les  Américains,  et  il  est  très- 
probable  qu'ils  seront  défaits."* 

Mais  la  fin  de  la  crise  européenne  allait  permettre  à  l'Angle- 
terre d'expédier  des  renforts  au  Canada,  et  d'envoyer  sur  les 
côtes  des  États-Unis,  le  long  de  l'Atlantique,  des  flottes  chargées 
de  troupes  pour  y  faire  des  débarquements  qui  obligeassent  les 
ennemis  à  retirer  leurs  soldats  des  frontières  canadiennes,  et  à 
demander  bientôt  la  paix.  En  effet  les  escadres  anglaises  blo- 
quèrent les  principaux  ports  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'au 
Mexique.  Deux  corps  d'armée,  sous  les  ordres  des  généraux 
Ross  et  Packenham,  marchèrent  sur  les  villes  de  "Washington 
et  de  la  Nouvelle-Orléans,  situées  l'une  dans  le  centre,  l'autre 
dans  le  sud  de  la  république.  Ces  attaques,  par  la  manière 
dont  elles  étaient  distribuées,  devaient  faire  beaucoup  de  mal 
à  l'ennemi. 

*  Gurwood  :  Wellington's  dispatches.  Vol.  X,  p.  109. 
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Dans  le  mois  d'août,  le  général  Ross  débarqua  avec  5,000 
hommes  à  Benedict  et  s'avança  vers  Washington.  A  son  ap- 
proche, le  Commodore  américain  Barney  brûla  sa  flottille  dans 
la  rivière  Pautuxet,  et  rallia  la  milice  à  ses  marins,  pour  arrêter 
les  Anglais  à  Bladensburgh  ;  mais  il  fut  culbuté  et  lui-même  fait 
prisonnier.  Ross  prit  Washington  sans  coup  férir,  brûla  le  oapi- 
tole  et  les  édifices  publics,  puis  regagna  ses  vaisseaux.  Dans  le 
même  temps  une  autre  partie  de  la  flotte  entrait  dans  le  port 
d'Alexandrie,  sur  la  rivière  Potomac,  et  les  habitants  lui  li- 
vraient les  vaisseaux  et  les  marchandises  qui  s'y  trouvaient, 
pour  éviter  le  pillage  et  l'incendie  de  leur  ville. 

Après  sou  expédition  de  Washington,  le  général  Ross  alla 
débarquer  à  Norlh-Point,  à  14  milles  de  Baltimore  ;  il  s'avan- 
çait sur  cette  ville,  lorsqu'il  fut  tué  dans  une  escarmouche.  Le 
colonel  Brooke,  qui  le  remplaça,  battit  le  général  américain 
Stricker,  et  alla  bivaquer  à  la  vue  des  ouvrages  que  les  ennemis 
avaient  élevés  en  face  de  la  ville,  pendant  que  la  flotte  qui  le 
suivait  bombardait  le  fort  McHenry.  Le  lendemain,  jugeant 
les  Américains  trop  bien  fortifiés  dans  leurs  lignes  pour  être  at- 
taqués avec  avantage,  il  prit  le  parti  de  la  retraite.  Pen- 
dant ce  temps-là,  les  escadres  qui  bloquaient  les  ports  de  New- 
York,  de  New-London  et  de  Boston,  enlevaient  do  nombreux 
navires  et  faisaient  subir  des  pertes  immenses  au  commerce 
américain. 

Les  États  du  Sud  n'étaient  pas  plus  exempts  que  ceux  du  cen- 
tre de  ces  irruptions  dévastatrices.  Dans  le  mois  d'août,  les 
Anglais,  du  consentement  des  autorités,  prirent  possession  des 
forts  espagnols  de  Pensacola,  et  préparèrent  une  expédition 
contre  le  fort  Bowger,  qui  commandait  l'entrée  de  la  baie  et 
du  havre  de  la  Mobile.  Le  général  américain  Jackson,  après 
des  reproches  inutiles  au  gouverneur  espagnol,  marcha  sur  Pen- 
sacola, prit  cette  ville  d'assaut  et  força  les  Anglais  d'évacuer 
la  Floride.  C'est  à  son  retour  que  la  Nouvelle-Orléans  se 
trouva  menacée,  et  qu'on  se  hâta  d'armer  la  milice,  de  procla- 
mer la  loi  martiale  et  d'élever  des  fortifications  pour  protéger 
la  ville. 

L'escadre  anglaise  qui  portait  l'armée  du  général  Packenham, 
destinée  à  agir  contre  la  Nouvelle-Orléans,  entra,  le  10  décem- 
bre, dans  le  lac  Borgne,  où  elle  battit  et  prit  une  escadrille  de  cha- 
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loupes  canonnières.  Packenham  débarqué,  livra  à  son  tour  un 
combat  nocturne  d'avant-garde,  le  22,  à  trois  lieues  de  la  Nou- 
velle-Orléans, et  s'avança  vers  les  retranchements  élevés  à  4 
milles  au-dessous  de  la  ville  pour  la  protéger.  Ces  retranche- 
ments, formés  de  balles  de  coton,  étaient  défendus  par  6,000 
hommes,  les  meilleurs  tireurs  du  pays.  Packenham  disposa 
12,000  soldats  en  colonnes  pour  les  enlever  d'assaut.  Elles 
marchèrent  avec  une  parfaite  régularité  sur  les  batteries  améri- 
caines. Les  soldats  se  serraient  les  uns  contre  les  autres  à 
chaque  vide  que  les  boulets  faisaient  dans  leurs  rangs,  comme 
la  garde  de  Napoléon  à  "Waterloo.  Ils  arrivèrent  ainsi  à  portée 
de  la  mousqueterie.  Six  mille  fusils  s'abaissèrent  soudain  et  vo- 
mirent la  mort  sur  eux.  En  un  instant  les  colonnes  compactes 
des  Anglais  furent  écrasées.  Elles  voulurent  en  vain  conserver 
leur  ordre  :  les  tués  et  les  blessés  les  embarrassaient  en  tom- 
bant. Elles  chancelèrent,  et  dès  lors  tout  fut  perdu  ;  elles 
tombèrent  dans  une  confusion  effroyable. 

Le  général  Packenham  fut  tué  en  cherchant  à  les  rallier. 
Les  généraux  Gibbs  et  Keene  furent  blessés,  le  premier  à  mort. 
Le  soldat  ne  voulut  plus  écouter  la  voix  des  chefs,  et  toute  l'ar- 
mée prit  la  fuite,  laissant  le  terrain  jonché  de  cadavres. 

Le  général  Lambert^  à  qui  revenait  le  commandement,  laissa 
les  troupes  éperdues  s'écouler  vers  le  camp,  oii  elles  se  remirent 
petit  à  petit  de  leur  trouble.  Elles  avaient  laissé  700  morts  et 
plus  de  1,000  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  La  perte  de 
l'ennemi  ne  fut  que  de  7  tués  et  6  blessés.  Cette  disproportion» 
qui  est  la  condamnation  la  plus  forte  de  Packenham,  jus- 
tifie la  prudence  du  général  Prévost  en  ne  risquant  point  une 
attaque  inutile  à  Plattsburgh. 

La  bataille  de  la  Nouvelle-Orléans,  dont  le  résultat  remplit 
les  Américains  de  joie,  et  quelques  combats  sur  mer,  précédè- 
rent de  peu  de  temps  la  cessation  des  hostilités.  Les  victoires 
des  Américains  rendirent  le  cabinet  anglais  moins  exigeant,  et 
permirent  aux  États-Unis  de  négocier  avec  plus  de  dignité,  le 
parti  de  la  paix  pouvant  maintenant  lever  la  tête  sans  trop 
blesser  l'amour-propre  national. 

Ce  parti  embrassait  presque  toiis  les  fédéralistes,  dont  la 
grande  majorité  se  trouvaient  dans  les  États  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre, dans  ces  États  qui  avaient  commencé  la  révolution  et 
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conquis  l'inclépendance  du  pays.  Ces  anciennes  provinces,  de 
tout  temps  plus  ou  moins  jalouses  des  nouvelles,  qui  oubliaient 
souvent  ce  qu'elles  devaient  a  leurs  aînées,  n'avaient  pas  cessé 
de  se  plaindre  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Elles 
disaient  que  le  gouvernement  général  ne  leur  donnait  pas  la 
protection  que  ce  qu'elles  payaient  pour  les  frais  de  la  lutte 
leur  donnait  le  droit  d'avoir.  L'Angleterre,  qui  connaissait 
leurs  sentiments,  faisait  ravager  leurs  côtes  exprès,  afin  de  leur 
faire  désirer  plus  vivement  le  retour  de  la  paix.  Vers  la  fin  de 
1814,  des  délégués,  nommés  par  les  législatures  du  ]\[assa- 
chusetts,  du  Connecticut,  de  Rhode-Island  et  par  une  portion 
du  Vermont  et  du  Xouveau-Hampshire,  s'assemblèrent  h  Hart- 
ford pour  prendre  en  considération  l'état  du  pays.  Ce  con- 
grès fut  dénoncé  dans  les  termes  les  plus  forts  par  les  amis 
du  gouvernement  général.  Il  fut  flétri  comme  une  trahison 
commise  au  préjudice  de  la  confédération  entière,  et  comme  un 
appât  oifert  aux  projets  de  l'ennemi.  Ces  querelles  agitèrent 
profondément  la  république,  et  influencèrent  les  résolutions  du 
gouvernement  fédéral  pour  la  paix. 

Dès  le  mois  d'août,  les  commissaires  des  deux  nations  s'as- 
semblèrent à  Gand,  en  Belgique,  pour  en  discuter  les  conditions 
et  signèrent,  le  24  décembre,  un  traité  fort  honorable  pour  la 
Grande-Bretagne.  La  restitution  réciproque  de  toutes  les  con- 
quêtes faites  l'une  sur  l'autre  par  les  deux  nations,  était  ac- 
ceptée ;  et  la  question  des  frontières  du  Canada  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  abandonnée  à  la  décision  de  commissaires  qui  se- 
raient nommés  par  les  deux  gouvernements.  Les  États-Unis 
signèrent  aussi  dans  le  traité  cette  disposition  si  incompatible 
avec  l'esclavage  qui  règne  sur  une  grande  partie  de  leur  terri- 
toire, à  savoir  que,  comme  la  traite  des  esclaves  est  inconciliable 
avec  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  que  les  deux 
gouvernements  désiraient  continuer  à  travailler  à  son  abolition, 
ils  feraient  tous  leurs  eff"orts  pour  atteindre  un  but  si  désirable. 
Le  silence  fut  gardé  sur  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise  et  sur  le  droit  de  visite. 

Le  traité  de  Gand  blessa  l'amour-propre  des  républicains 
américains,  car  en  n'obtenant  rien  de  ce  qu'ils  avaient  voulu 
acquérir  par  la  guerre,  ils  se  reconnaissaient  incapables  de  se 
le  faire  donner  de   vive  force.     Une  de  leurs  fautes,   c'était 
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il'avoir  attendu  trop  tard  pour  prendre  les  armes.  La  campa- 
gne de  Russie  allait  commencer  la  décadence  de  Napoléon,  as- 
surer le  triomphe  de  l'Europe  sur  lui,  et  laisser  l'Angleterre  libre 
d'agir  en  Amérique.  Depuis  longtemps  l'empereur  des  Français 
pressait  les  Américains  de  prendre  les  armes.  Il  savait  que 
depuis  la  révolution,  ils  convoitaient  les  provinces  anglaises,  qui, 
adossées  au  nord,  pèsent  sur  eux  de  tout  leur  poids  dans  toute 
la  largeur  du  continent.  Mais  ils  nnirent  tant  de  lenteur  à  se 
décider,  qu'ils  s'ébranlèrent  au  moment  où  leur  gigantesque 
allié  commençait  à  pencher  vers  sa  ruine.  Le  vrai  motif  de  la 
guerre  était  la  conquête  du  Canada;  les  prétextes  en  étaient  le 
droit  de  visite  et  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. 

Ces  prétextes  subsistent  encore.  L'Angleterre  fit  une  faute 
de  ne  les  pas  faire  disparaître  ;  car  sa  faiblesse  en  Amérique 
augmente  tous  les  jours  avec  la  iTiarche  ascendante  des  États- 
Unis.  Deux  choses  contribuent  à  cette  faiblesse,  l'inégalité 
numérique  croissante  de  la  population,  et  le  vice  fondamental 
du  gouvernement  colonial,  dont  le  point  d'appui  est  à  1,000 
lieues  de  distance,  et  dans  un  monde  qui  a  une  organisation  so- 
ciale et  politique  différant  essentiellement  de  celle  de  l'Améri- 
que. Aussi  Alison  avoue-t-il  que  le  traité  de  Gand  doit  être 
regardé  plutôt  comme  une  longue  trêve  que  comme  une  pacifi- 
cation finale.  La  question  de  la  frontière  du  Maine  resta  indé- 
cise. Les  États-Unis,  profitant  du  levain  laissé  dans  l'esprit 
des  colons  canadiens  à  la  suite  des  événements  de  1837,  ont  ob- 
tenu depuis  presque  tout  ce  qu'ils  demandaient  à  ce  sujet.  Le 
droit  de  visite  fera  sans  doute  renaître  les  difficultés,  car  il  est 
incompatible  avec  la  dignité  d'une  nation  libre  et  avec  les  inté- 
rêts commerciaux  des  États-Unis. 

Le  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  1812,  fut  accueilli  avec 
joie  par  le  Haut-Canada,  où  la  guerre  avait  été  une  suite  d'in- 
vasions cruelles  et  ruineuses.  Il  ne  fut  pas  moins  bien  reçu 
des  États-Unis,  surtout  de  ceux  qui  bordent  la  mer.  La  guerre 
avait  presque  anéanti  le  commerce  extérieur  dé  la  république, 
qui  s'élevait  avant  les  hostilités  à  un  chiffre  énorme.  Ses  ex- 
portations, qui  étaient  de  22  millions  sterling,  et  ses  importa- 
tions de  28,000,000,  en  1812,  étaient  déjà  tombées,  en  1814,  les 
premières  à  1,400,000  et  les  dernières  à  moins  de  trois  millions. 
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Deux  à  trois  mille  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  avalent 
été  enlevés  par  les  Anglais,  qui,  malgré  toutes  les  pertes  qu'ils 
avaient  faites  eux-mêmes,  étaient  sûrs  de  ruiner  la  marine  amé- 
ricaine avant  d'épuiser  la  leur,  dont  la  force  était  immensément 
supérieure.  Le  trésor  de  la  république,  formé  en  grande  partie 
de  droits  de  douane,  s'était  trouvé  par  là-même  ruiné  dans  un 
instant  ;  le  gouvernement  avait  été  obligé  de  recourir  à  des  im- 
pôts directs  et  à  des  emprunts,  qui  s'élevèrent,  en  1814,  à  20 
millions  et  demi  de  piastres,  somme  énorme  pour  une  nation 
dont  le  revenu  était  seulement  de  23  millions  en  temps  ordi- 
naire. Les  deux  tiers  des  marchands  étaient  devenus  insolva- 
bles; et  les  États  du  Massachusetts,  du  Connecticut  et  de  la, 
Nouvelle-Angleterre  allaient  prendre  des  mesures  pour  deman- 
der la  séparation  de  l'Union,  quand  arriva  la  paix. 

La  guerre  de  1812  causa  aussi  des  pertes  considérables  au 
commerce  de  la  Grande-Bretagne.  Les  États-Unis  tiraient 
pour  12  millions  de  maryhandises  des  Iles  britanniques  ;  les 
manufacturiers  anglais  durent  renvoyer  leurs  ouvriers,  dont  la 
misère  devint  excessive.  Il  est  vrai  que  bientôt  l'Italie  et  le 
nord  de  l'Europe,  affranchis  des  armées  fracyaises  après  la  cam- 
pagne de  Russie,  purent  offrir  une  compensation  dans  les  mar- 
chés qu'ils  ouvrirent  à  l'Angleterre.  Mais  la  nécessité  ren- 
dit les  Américains  manufacturiers  à  leur  tour  ;  et  une  fois  les 
fabriques  montées  chez  eux,  elles  s'y  maintinrent  et  leurs  pro- 
duits remplacent  aujourd'hui  une  partie  de  ceux  de  l'étranger. 
Tel  fut  le  premier  effet  permanent  de  la  guerre.  Un  second 
effet  tout  aussi  important,  c'est  que  les  États  du  Nord,  qui  vou- 
laient se  détacher  de  la  confédération  pour  s'unir  à  la  Grande- 
Bretagne  en  1814,  sont  devenus  aujourd'hui  les  ennemis  natu- 
rels de  cette  contrée,  parce  que  c'est  sur  leur  territoire  que  se 
sont  établies  les  manufactures,  et  que  c'est  là  qu'existe  mainte- 
nant la  véritable  rivalité  avec  l'Angleterre.  Aussi  n'y  a-t-il 
plus  à  craindre  de  dissolution  pour  la  raison  commerciale,  parce 
qu'il  s'établit  tous  les  jours  entre  les  États  du  Sud  et  les  États 
du  Nord  de  nouveaux  rapports  d'intérêts  qui  les  rapprochent. 

Au  reste  il  est  peu  probable  que  les  Américains  cherchent 
à  acquérir  le  Canada  malgré  ses  habitants.  A  leurs  yeux  la 
dépendance  coloniale  ne  paraît  pas  un  état  naturel  et  durable, 
et  la  conduite  des  métropoles  elles-mêmes  indique  assez  qu'el- 
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les  ont  le  même  sentiment  sur  l'avenir.  Cette  éventualité  pré- 
occupe les  politiques  et  les  historiens  de  l'Angleterre  ;  mais  ni 
ses  historiens,  ni  ses  hommes  d'État  ne  peuvent  s'affranchir 
assez  de  leurs  antiques  préjugés,  pour  porter  un  jugement  im- 
partial sur  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  conserver  l'intégrité  de 
l'empire.  De  quelque  manière  qu'on  envisage  cette  question,  la 
solution  paraît  difficile,  car  la  métropole  ne  peut  permettre  aux 
colonies  d'exercer  la  même  influence  sur  son  gouvernement  que 
les  provinces  qui  la  constituent  elle-même,  ni  donner  à  leurs 
députés  le  droit  de  siéger  dans  le  parlement  impérial  en  nom- 
bre proportionné  à  leur  population,  car  il  viendrait  un  temps  où 
la  représentation  réunie  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de 
la  ISTouvelle-Écosse  et  do  toutes  les  autres  colonies,  excéderait 
celle  de  l'Angleterre,  qui  passerait  ainsi  du  rôle  de  métropole  à 
celui  de  dépendance,  et  recevrait  la  loi  comme  telle.  Cette 
conséquence  nécessaire  montre  la  force  des  obstacles  que  ren- 
contre le  régime  colonial  à  mesure  qu'il  vieillit  et  que  les  popi* 
lations  s'accroissent.  La  séparation  paraît  donc  inévitable, 
malgré  le  désir  que  l'on  peut  avoir  de  part  et  d'autre  de  l'évi- 
ter. Il  ne  reste  à  la  politique  qu'à  travailler  à  reculer  l'évé- 
nement, et  lorsque  l'événement  arrivera,  qu'à  en  diminuer  autant 
que  possible  les  efifets  désastreux.  Mais  c'est  là  la  prévoyan- 
ce qui  manque  presque  toujours  aux  métropoles,  lorsque  le 
temps  est  venu  de  donner  la  liberté  à  une  colonie  trop  puissante. 
La  crainte  retient  la  main  des  gouvernants,  et  la  contrainte  ir- 
rite l'ardeur  de  la  jeune  nation,  qui  se  révolte  et  brise  ses  freins. 
Les  métropoles  se  trompent  souvent  sur  les  causes  de  révolu- 
tion. Pour  nous  assurer  la  possession  de  nos  colonies  de  l'A- 
mérique du  nord,  dit  Alison,  nous  devons  surtout  nous  atta- 
cher les  habitants  et  nous  assurer  leur  appui.  "  Quoique  nous 
devions  déplorer  l'effet  des  actes  coupables  et  de  l'ambition  cri- 
minelle des  révolutionnaires  du  Bas-Canada,  qui  nous  ont  alié- 
né l'affection  d'un  peuple  simple  et  industrieux,  autrefois  loyal 
et  dévoué,  le  mal  n'est  pas  encore  sans  espoir  :  si  l'on  y  remé- 
die dans  un  bon  esprit,  il  peut  résulter  de  ces  maux  passagers 
un  bien  durable.  Ces  événements,  en  attirant  l'attention,  ont 
fait  découvrir  bien  des  abus,  qui  sans  cela  seraient  restés  dans 
l'ombre,  et  nous  ont  montré  la  nécessité  de  les  faire  disparaître." 
Mais  l'abus  est  l'alpîme  insurmontable  des  gouvernements  colo- 
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niaux.  Ceux  qui  dans  la  métropole  paraissent  désirer  les  ré- 
formes avec  le  plus  d'ardeur,  sont  ceux-là  même  qui  s'attaquent 
avec  le  moins  de  réserve  aux  réformateurs  coloniaux.  Les  in- 
surrections qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Canadas  en  1S37,  n'ont 
été  que  la  conséquence  de  la  mauvaise  administration  de  ces 
deux  provinces,  et  de  l'obstination  du  pouvoir  à  ne  pas  prêter 
l'oreille  aux  représentations  solennelles  de  leurs  députés  en 
pleine  législature  pendant  une  longue  suite  d'années.  Le  pré- 
jugé est  si  difficile  à  vaincre,  que  l'historien  métropolitain,  en 
exposant  le  remède,  justifiera  presque  la  révolte  du  Haut-Cana- 
da, parce  que  ce  pays  est  peuplé  d'hommes  de  sa  race,  et  notera 
d'infamie  le  rebelle  du  Bas-Canada,  parce  qu'il  est  d'une  autre 
origine  :  il  attribuera  la  conduite  de  l'un  à  la  supériorité  de  ses 
lumières  et  de  son  énergie,  et  la  conduite  de  l'autre  à  l'igno- 
rance et  à  l'ambition  ;  en  un  mot,  il  fera  de  la  même  chose  un 
crime  au  Canadien-Français,  et  une  vertu  au  Breton. 

Après  la  campagne  de  1814,  sir  George  Prévost  était  descen- 
du à  Québec.  Il  convoqua  les  chambres  pour  le  mois  de  jan- 
vier 1815.  M.  Panet  avait  été  nommé  au  conseil  législatif. 
Il  fut  remplacé  à  la  présidence  de  l'assemblée  par  M.  Papineau, 
fils,  l'un  des  plus  jeunes  membres,  puisqu'il  avait  à  peine  26  ans. 
Plus  ardent  que  son  père,  qui  s'était  distingué  dans  nos  pre- 
mières luttes  parlementaires,  il  devait  porter  ses  principes  beau- 
coup plus  loin  que  lui. 

Après  avoir  amendé  la  loi  des  milices  et  augmenté  les  droits 
sur  divers  articles,  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre,  si 
elle  continuait,  la  chambre  rerint  sur  la  question  d'un  agent  en 
Angleterre.  Elle  passa  à  ce  sujet  une  nouvelle  résolution,  qui 
fut  repoussée,  comme  la  précédente,  par  le  conseil  législatif. 
L'Angleterre,  toujours  opposée  à  ce  système,  déclara  que  le 
gouverneur  était  la  seule  voie  constitutionnelle  de  correspon- 
dance entre  les  deux  corps  législatifs  et  la  métropole. 

Ce  qui  faisait  désirer  alors  plus  que  jamais  d'avoir  un  agent 
à  Londres,  c'est  le  bruit  qui  se  répandit  que  toutes  les  colonies 
allaient  être  placées  sous  un  seul  gouvernement,  selon  la  sugges- 
tion du  juge  Sewell. 

L'assemblée  déclara  qu'elle  persistait  dans  ses  accusations 
contre  ce  juge  et  contre  le  juge  Monk,  et  elle  nomma  de  nouveau 
M.  James  Stuart  pour  aller  les  soutenir  auprès  de  la  métropole. 
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Elle  était  encore  engagée  dans  cette  question  difficile  lorsque 
la  conclusion  de  la  paix  fut  officiellement  annoncée.  La  cham- 
bre passa  aussitôt  une  résolution  pour  déclarer  que  sir  George 
Prévost  s'était  distingué  par  son  énergie,  sou  habileté  et  sa  sa- 
gesse dans  les  circonstances  extrêmement  difficiles  oii  il  s'était 
trouvé,  et  elle  lui  vota  une  somme  de  cinq  mille  louis  sterling 
pour  lui  acheter  un  service  de  table  en  argent,  vote  que  le  con- 
seil repoussa  lorsqu'il  fut  soumis  à  son  sufFi-age,  l'année  suivante, 
sous  forme  de  loi,  malgré  l'approbation  que  le  prince  régent 
avait  donnée  à  l'administration  et  à  la  conduite  militaire  de  ce 
gouverneur.  Lorsque  le  parlement  fut  prorogé,  le  président  de 
la  chambre,  en  présentant  la  loi  des  subsides,  adressa  ces  paro- 
les h.  Prévost  :  "  Les  événements  de  la  dernière  guerre  ont  res- 
serré les  liens  qui  unissent  ensemble  la  Grande-Bretagne  et  les 
Canadas.  Ces  provinces  lui  ont  été  conservées  dans  des  cir- 
constances extrêmement  difficiles.  Lorsque  la  guerre  a  éclaté, 
ce  pays  était  sans  troupes,  sans  argent,  et  votre  excellence  à 
la  tête  d'un  peuple  en  qui,  disait-on,  l'habitude  de  plus  d'un 
demi-siècle  de  repos  avait  détruit  tout  esprit  militaire.  Vous 
plaçant  au-dessus  de  ces  préjugés,  vous  avez  su  trouver  dans  le 
dévouement  de  ce  peuple  brave  et  fidèle,  quoique  injustement 
calomnié,  des  ressources  pour  déjouer  les  projets  de  conquête 
d'un  ennemi  nombreux  et  plein  de  confiance  dans  ses  propres 
forces.  Le  sang  des  enfants  du  Canada  a  coulé,  mêlé  avec  celui 
des  braves  envoyés  pour  les  défendre.  Les  preuves  multipliées 
de  l'efficacité  de  la  puissante  protection  de  l'Angleterre  et  de 
l'inviolable  fidélité  de  ses  colons,  sont  devenues  pour  ceux-ci 
de  nouveaux  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  conserver 
le  libre  exercice  de  tous  les  avantages  que  leur  assurent  la  cons- 
titution et  les  lois." 

Le  gouverneur  accueillit  ces  paroles  avec  une  véritable  satis- 
faction. Il  informa  les  chambres  qu'il  passait  en  Angleterre 
pour  aller  répondre  aux  accusations  que  le  commodore  Yeo 
avait  portées  contre  lui  touchant  l'expédition  de  Plattsburgh. 
Avant  son  départ,  les  habitants  de  Québec  et  de  Montréal  lui 
présentèrent  les  adresses  les  plus  flatteuses.  Les  Canadiens 
lui  montraient  d'autant  plus  d'aflfection  qu'ils  savaient  que  l'es- 
pèce de  disgrâce  dans  laquelle  il  était  tombé,  provenait  surtout 
de  la  sympathie  qu'il  leur  avait  montrée. 
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Le  résultat  funeste  de  l'expédition  de  Plattsburgh  avait  fourni 
à  ses  enneniis  un  prétexte  pour  lui  faire  voir  leur  antipathie. 
Le  frère  de  l'un  des  juges  accusés,  le  solliciteur  général  Sewell, 
l'insulta  dans  un  libelle.  Yeo  l'avait  accusé  d'avoir  été  la  cause 
du  triomphe  des  Américains.  Ses  ennemis  s'étaient  ligués  ensem- 
ble pour  faire  retomber  sur  lui  la  défaite  navale  de  Sacketts-Har- 
bor,  afin  de  lui  faire  perdre  le  gouvernement  du  Canada.  Le 
département  militaire,  en  lui  transmettant  leurs  accusations,  lui 
avait  donné  jusqu'au  mois  de  janvier  1S16  pour  préparer  sa  dé- 
fense. Mais  il  mourut  dans  l'intervalle  des  suites  des  fatigues 
qu'il  endura  en  faisant  à  pied  une  partie  du  cheaiin  de  Québec 
au  Nouveau-Brunswick,  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  de 
l'année,  pour  se  rendre  en  Europe.  Suivant  l'usage  des  con- 
seils de  guerre,  sa  mort  mît  fin  à  l'enquête.  Après  quelques 
démarches  de  sa  veuve  et  de  son  frère,  le  colonel  Prévost, 
auprès  du  bureau  de  la  guerre,  le  gouvernement  reconnut  pu- 
bliquement les  services  distingués  qu'il  avait  reçus  de  la  victi- 
me, et  permit,  par  une  espèce  de  rétribution,  que  quelques  ar- 
moiries fussent  ajoutées  aux  armes  de  sa  famille. 

Les  hommes  de  l'art  avaient  déjà  approuvé  le  plan  de  cam- 
pagne de  sir  George  Prévost  et  la  résolution  qu'il  avait  prise  à 
Sacketts-Harbor.  Le  duc  de  Wellington  écrivit  à  sir  George 
Murray  :  '*  J'approuve  hautement,  je  dirai  plus,  j'admire  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  Amérique,  d'après  ce  que  je  puis  voir  en 
gros.  Je  ne  puis  dire  si  sir  George  Prévost  a  eu  tort  ou  raison 
dans  la  décision  qu'il  prit  au  lac  Champlain  ;  mais  je  suis  cer- 
iain  d'une  chose,  c'est  qu'il  aurait  été  également  obligé  de  re- 
tourner à  Montréal  après  la  défaite  de  la  flotte.  Je  suis  porté 
à  croire  qu'il  a  eu  raison.  J'ai  dit,  j'ai  répété  aux  ministres  que 
la  supériorité  sur  les  lacs  est  la  condition  sine  qua  non  du  succès 
en  temps  de  guerre  sur  la  frontière  du  Canada,  même  dans  une 
guerre  entièrement  défensive." 

Au  reste  les  oflieiers  de  la  flottille  avaient  déjà  été  condamnés 
par  une  cour  martiale. 


LlYRE  QUINZIEME. 

CHAPITRE  I. 

QUESTION  DES  SUBSIDES. 

1816-1822. 

Les  dissensions  entre  la  chambre  et  le  conseil  exécutif  recommencent  après 
la  guerre. — Union  des  colonies  anglaises. — Le  général  Drummond. — Abus 
dans  le  bureau  des  terres  et  des  postes. — Rejet  des  accusations  contre 
les  juges  Sewell  et  Monk. — Dissolution  du  parlement. — Sir  John-Coape 
Sherbrooke  gouverneur. — Il  transmet  au  ministre  un  mémoire  sur  l'état 
des  esprits  en  Canada. — Instructions  qu'il  reçoit. — Le  clergé  catholique  : 
M.  Plessis. — Le  juge  Sewell. — MM  Uniacke  et  Marshall. — Situation  des 
finances. — Leur  confusion. — Instructions  de  lord  Bathurst. — Droit  de 
voter  les  subsides. — Le  juge  Toucher  accusé. —  Le  duc  de  Richmond  rem- 
place Sherbrooke. — Reprise  de  la  question  des  finances — Liste  civile 
augmentée  et  demandée  pour  la  vie  du  roi. — Elle  est  refusée. — Le  juge 
Bedard  accusé. — Mort  soudaine  du  duc  de  Richmond. — Dissolution  du 
parlement. — Le  comte  de  Dalhousie  gouverneur. — M.  Plessis  à  Londres. 
— Ses  entrevues  avec  lord  Bathurst. — Les  discussions  sur  la  question  des 
finances  continuent. — M.  Papineau  nommé  au  conseil  exécutif. — Refus  des 
subsides. — Division  dans  le  conseil  exécutif. — Partage  des  droits  de  dou- 
ane avec  le  Haut-Canada. 

La  guerre  qui  venait  de  finir  avait  ralenti  l'ardeur  des  discordes 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  chambre  d'assemblée.  La  paix 
faite,  Prévost  parti,  les  anciennes  dissensions  menacèrent  de  re- 
commencer. 

Le  général  Drummond  vint  remplacer  temporairement  le  der- 
nier gouverneur.  Il  s'occupa  des  récompenses  à  donner  aux 
soldats  et  aux  miliciens  qui  s'étaient  distingués.  Il  voulut  les 
rémunérer  en  terres,  et  pour  cela  il  lui  fallut  recourir  à  un  dé- 
partement oii  l'on  ne  pouvait  jeter  les  yeux  sans  découvrir  les 
abus  qui  s'y  commettaient  sans  cesse.  Les  instructions  qu'a- 
vait envoyées  l'Angleterre,  sur  les  représentations  du  général 
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Prescott,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  loin  de  les  avoir  fait  cesser, 
semblaient  les  avoir  accrus  malgré  les  plaintes  de  tout  le  monde. 
On  continuait  à  distribuer  les  terres  parmi  les  favoris.  On  en 
avait  tant  donné,  que  Drummond  *  manda  aux  ministres  qu'il 
n'y  avait  plus  de  place  sur  la  rivière  Saint-François  pour  y  éta- 
blir les  émigrants  et  les  soldats  licenciés.  Chacun  s'était  jeté 
sur  cette  grande  pâture.  De  1793  à  1811,  plus  de  trois  millions 
d'acres  de  terre  avaient  été  ainsi  accordés  à  une  couple  de  cents 
favoris.  Quelques-uns  en  eurent  jusqu'à  60  et  80,000  acres, 
comme  le  gouverneur  Milnes,  qui  en  prit  près  de  70,000  pour 
sa  part.  Ces  "gens  n'avaient  pas  l'intention  de  mettre  eux- 
mêmes  ces  terres  en  valeur.  Comme  elles  ne  coûtaient  rien,  ou 
presque  rien,  ils  se  proposaient  de  les  laisser  dans  l'état  oii  elles 
étaient,  jusqu'à  ce  que  l'établissement  du  voisinage  en  eût  fait 
hausser  le  prix.  Un  semblant  de  politique  paraissait  voiler  ces 
abus.  On  bordait,  disait-on,  les  frontières  de  loyaux  sujets  pour 
empêcher  les  Canadiens-Français  de  fraterniser  avec  les  Améri- 
cains. "  Folle  politique  !  s'écriait  un  membre  de  la  chambre, 
M.  Andrew  Stuart,  en  1823  ;  on  craint  le  contact  de  deux  peu- 
ples qui  ne  s'entendent  pas,  et  l'on  met  pour  barrière  des 
hommes  d'un  même  sang,  d'une  même  langue,  des  hommes  qui 
ont  les  mêmes  mœurs  et  la  même  religion  que  l'ennemi  !" 

Drummond  porta  encore  son  attention  sur  un  autre  dépar- 
tement, celui  des  postes.  Il  y  découvrit  de  tels  désordres  qu'il 
demanda  la  destitution  de  M.  Heriot,  qui  en  était  le  chef.  Ces 
diverses  perquisitions  l'occupèrent  jusqu'à  l'ouverture  du  par- 
lement en  1816. 

Rien  de  remarquable  ne  s'était  encore  passé  dans  la  session, 
lorsque  M.  Loring,  le  secrétaire  du  gouverneur,  vint  remettre 
à  la  chambre  un  message  qui  l'informait  que  les  accusations 
portées  contre  les  juges  Sewell  etMonk  avaient  été  repoussées, 
et  qu'il  avait  été  décidé  que  les  juges  réunis  avaient  le  droit  de 
faire  des  règles  de  pratique  pour  leurs  tribunaux.  Le  gouver- 
neur ajoutait  "  que  le  prince  régent  avait  vu  avec  peine  les 
actes  de  la  chambre  contre  deux  hommes  qui  remplissaient  de- 
puis si  longtemps,  et  avec  tant  d'habileté  les  plus  hautes  char- 
ges judiciaires  ;  que  cette  conduite  était  d'autant  plus  regret- 
table qu'elle  tendait  à  déprécier  aux  yeux  de  la  légèreté  et  de 

*  Dépêches  de  Drummond  à  lord  Bathurst,  16  juin  1815. 
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l'ignorance,  le  caractère  et  les  services  de  ces  deux  juges,  et  à 
diminuer  par  là-même  l'influence  qu'ils  méritaient  à  si  bon 
droit." 

Cette  réponse  était  un  triomphe  pour  les  deux  accusés  et 
pour  leur  parti.  Elle  détrompa  ceux  qui  s'étaient  laissés  abu- 
ser pendant  la  guerre  par  les  ménagements  de  sir  George  Pré- 
vost, et  détruisit  dans  beaucoup  d'esprits  les  espérances  que 
l'administration  de  ce  gouverneur  avait  fait  naître.  La  cham- 
bre ordonna  un  appel  nominal,  et  elle  allait  voter  une  adresse 
au  prince  régent,  lorsqu'elle  fat  dissoute,  suivant  un  ordre  en- 
voyé de  Londres  au  gouverneur,  qui  prononça  un  discours  rem- 
pli de  reproches.  Le  bureau  colonial,  qui  voulait  en  imposer 
en  recourant  à  ce  moyen  extrême,  se  chargeait  d'une  grande 
responsabilité  pour  l'avenir,  car  il  n'y  avait  aucune  apparence 
d'un  changement  d'opinion  parmi  le  peuple,  chez  lequel  la  dé- 
cision de  la  métropole  devait  réveiller  l'irritation  des  temps  de 
Craig. 

Les  anciens  ennemis  des  Canadiens  reprenaient  petit  à  petit 
leur  empire.  Ryland  était  revenu  en  Canada  en  1812,  avec  le 
titre  de  membre  du  conseil  législatif.  Dans  les  deux  ans  qu'il 
avait  passés  à  Londres,  il  n'avait  pas  perdu  une  occasion  pour 
exciter  les  préjugés  et  la  haine  de  l'Angleterre  contre  les  habi- 
tants catholiques  et  français  du  Canada.*  Comme  ses  paroles 
avaient  de  l'écho  dans  le  cœur  des  ministres,  atteints  eux-mêmes 
des  préjugés  de  Ryland,  ils  ne  songèrent  point  à  destituer  le  ca- 
lomniateur, et  quoique  Prévost  n'eût  pas  voulu  en  faire  son 
secrétaire,  il  lui  avait  conservé  les  appointements  de  sa  charge. 
Mais  le  refus  de  Prévost  avait  blessé  profondément  l'agent  de 
Craig.  11  s'en  était  plaint  à  lord  Liverpool,  tout  en  lui  disant 
que  son  état  de  pauvreté  l'obligeait  de  conserver  le  salaire 
attaché  à  un  emploi  qu'il  avait  rempli  depuis  lord  Dorchester, 
depuis  vingt  ans.  Il  avait  écrit  l'année  suivante  au  comte 
de  Spencer,  que  les  idées  de  Prévost  sur  la  politique  qu'il 
fallait  suivre  en  Canada  étaient  contraires  aux  siennes,  et  qu'il 
déplorait  l'abandon  de  la  voie  dans  laquelle  avaient  marché 
Milnes  et  Craig.  Jusqu'en  1813,  le  gouvernement  avait  quali- 
fié le  prélat  catholique  "  surintendant  de  l'Église  romaine." 

*  Voir  la  correspondauce  de  Kjlaud  depuis  la  page  123  jusqu'à  la  page 
294  du  6e  volume  de  l'Histoire  du  Bas  Canada  par  M,  Chrislie, 
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En  1813,  au  milieu  de  la  guerre  américaine,  le  ministre  lord 
Bathurst  lui  restitua  le  nom  d'évêque  catholique  de  Québec. 
Ryland  avait  voulu  protester,  mais  en  vain. 

La  disgrâce  de  ce  dernier  n'avait  duré  que  le  temps  de  la  guer- 
re. Lorsque  la  paix  fut  rétablie,  le  vieil  esprit  d'hostilité  contre 
ce  qui  était  catholique  et  français  reprit  son  empire,  et  l'ancien 
secrétaire  de  Craig  n'en  fut  que  l'ennemi  le  plus  acharné  des 
Canadiens.  C'est  l'influence  funeste  du  parti  qui  était  animé 
de  cet  esprit,  qui  avait  entraîné  Drummond  et  le  ministre  des 
colonies  jusqu'à  dissoudre  le  parlement  canadien. 

Le  peuple  réélut  presque  tous  les  mêmes  membres.  Dans 
l'intervalle,  Drummond  t  fut  remplacé  par  l'administrateur  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  sir  John-Coape  Sherbrooke.  Homme  plus 
habile  et  plus  prudent,  Sherbrooke  commença  son  administration 
par  un  acte  de  bienfaisance  dont  on  lui  sut  gré.  Des  gelées 
hâtives  avaient  détruit  les  récoltes  dans  la  partie  inférieure  du  dis- 
trict de  Québec,  et  plusieurs  paroisses  se  trouvaient  dans  un  dé- 
nûment  presque  absolu.  Il  s'empressa  d'envoj-er  des  vivres, 
qu'il  fit  tirer  des  magasins  du  roi  ou  qu'il  fit  acheter  sur  sa 
propre  garantie,  aux  habitants  menacés  de  la  famine.  Cette 
attention  parut  indiquer  un  cœur  qui  avait  quelque  sympathie, 
et  l'on  voulut  en  concevoir  un  bon  augure. 

Il  s'occupa  ensuite  de  la  question  qui  avait  fait  dissoudre  le 
dernier  parlement.  Il  transmit  aux  ministres  ses  observations 
sur  l'état  des  esprits,  et  leur  demanda  des  instructions  sur  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  avec  la  chambre  d'assemblée.  Il  les 
informa  que  si  la  dernière  dissolution  avait  été  résolue  pour  faire 
élire  d'autres  représentants,  elle  n'avait  pas  eu  le  résultat  qu'on 
en  attendait;  qu'elle  avait,  au  contraire,  augmenté  le  mal, 
en  excitant  une  vive  irritation  parmi  les  représentants  et  parmi 
le  peuple  ;  que  presque  tous  les  anciens  membres  avaient  été 
réélus,  et  que  là  où  il  y  avait  eu  des  changements,  les  hommes 
choisis  étaient  encore  moins  modérés  que  ceux  qu'ils  avaient 
remplacés. 

Le  bureau  colonial  était  prêt  à  braver  les  ressentiments  des 
Canadiens  à  tout  hasard  ;  et,  afin  de  prévenir  les  éventualités, 

f  Drummond  partit  pour  l'Augleterre  le  21  mai  1816.  Le  major  géué- 
ral  Wilson  administra  le  gouvernement  temporairement  jusquà  l'arrivée 
de  Sherbrooke  le  21  juillet. 
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il  donna  les  instructions  nécessaires  pour  mettre  le  gouverneur 
en  état  d'agir  sans  les  chambres.  Lord  Bathurst  répondit  à 
Sherbrooke  qu'il  approuvait  la  dissolution  du  dernier  parlement, 
et  que  si  le  nouveau  montrait  le  même  esprit  de  résistance 
à  l'autorité  royale,  il  pouvait  le  dissoudre  aussi.  Cependant  tant 
qu'il  y  aurait  d'autres  moyens  de  résister  à  ses  tentatives, 
il  fallait  éviter  de  recourir  à  cette  mesure  extrême.  "  Jusqu'ici, 
ajoutait  le  ministre,  le  gouvernement  a  trouvé  dans  les  occa- 
sions ordinaires  une  ressource  constante  dans  la  fermeté  et  les 
bonnes  dispositions  du  conseil  législatif,  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  douter  qu'il  ne  continue,  autant  que  possible,  à  s'opposer 
aux  mesures  les  plus  inconsidérées  et  les  plus  violentes  des  re- 
présentants. Il  est  donc  désirable,  pour  toute  sorte  de  raisons, 
que  vous  profitiez  de  son  appui  pour  réprimer  ceux  de  leurs  ac- 
tes auxquels  vous  trouverez  des  objections,  au  lieu  de  mettre 
votre  autorité  ou  celle  du  gouvernement  en  opposition  directe 
à  celle  des  députés,  et  de  leur  donner  par  là  un  prétexte  pour 
refuser  à  la  couronne  les  subsides  dont  le  service  de  la  colonie 
aura  besoin." 

Le  gouverneur  transmit  au  ministre  un  mémoire,  dans 
lequel  il  lui  marqua  l'embarras  où  il  se  trouvait  pour  remplir 
ses  instructions,  vu  l'état  des  esprits.  11  était  impossible,  disait- 
il,  de  se  faire  une  idée  de  l'impopularité  de  Sewell  :  toutes 
les  classes,  jusqu'au  clergé  catholique,  lui  étaient  hostiles,  môme 
dans  les  coins  les  plus  reculés  du  pays.  11  était  persuadé  que 
si  le  gouvernement  avait  entendu  les  deux  parties  sur  les  ac- 
cusations portées  contre  ce  juge,  qu'elle  qu'eût  été  la  décision, 
elle  aurait  contribué  à  la  paix,  en  ôtant  au  parti  hostile  à  l'accu- 
sé un  prétexte  de  plainte  ;  et  il  osait  dire  que  c'était  là  le  motif 
qui  avait  fait  passer  les  résolutions,  cause  de  la  dernière  disso- 
lution. 

Après  avoir  recommandé  de  mettre  le  juge  Sewell  à  la  re- 
traite, il  ajoutait  qu'il  lui  donnerait  néanmoins  tout  son  appui, 
conformément  à  ses  instructions  ;  qu'il  tâcherait  aussi  d'établir 
de  bons  rapports  avec  l'évêque  catholique  ;  mais  que  ce  serait 
tromper  le  ministre  que  de  lui  faire  espérer  un  changement 
dans  les  sentiments  du  clergé  ou  du  peuple  sur  le  point  en  ques- 
tion. 11  craignait  que  la  coercition  ne  fit  qu'augmenter  la  haine. 
Des  hommes  modérés  et  bien  renseignés  pensaient  qu'on  verrait 
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plutôt  une  révolution  dans  le  pays  que  dans  les  sentiments  do 
ses  habitants. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  la  situation  des  choses, 
Sherbrooke  indiquait  les  remèdes  qu'il  croyait  nécessaires. 
Il  était  d'avis  qu'en  permettant  à  la  chambre  d'avoir  un  agent 
à  Londres,  comme  elle  désirait  depuis  longtemps,  et  comme 
en  avaient  presque  toutes  les  autre.s  colonies,  l'on  hâterait 
beaucoup  le  rétablissement  de  la  concorde.  L'assemblée  attri- 
buait le  rejet  dans  le  conseil  de  la  loi  qu'elle  avait  passée  pour 
cet  objet,  à  l'influence  du  juge  Sewell,  qui  avait  voulu  lui  ôter 
les  moyens  de  soutenir  les  accusations  qu'elle  avait  portées 
contre  lui.  Il  fallait  aussi  détacher  M.  Stuart,  le  principal 
auteur  des  résolutions  de  l'année  précédente,  du  parti  qui  en 
avait  fait  l'un  de  ses  chefs  ;  on  le  prendrait  par  le  côté  sensible 
chez  bien  des  hommes,  l'intérêt  personnel.  On  avait  rap- 
porté qu'il  abandonnerait  ses  amis  pour  la  place  de  procureur 
général.  Sherbrooke  suggérait  aussi  de  nommer  M.  Papineau 
^u  conseil  exécutif,  où  le  parti  dominant  de  la  chambre  n'était 
pas  représenté.  Le  plus  grand  mal,  la  source  la  plus  fertile  de 
dissensions,  venait  de  ce  que  l'on  n'avait  aucune  confiance  dans 
le  gouvernement,  ou  plutôt  dans  le  conseil  exécutif,  dont  les 
membres  étaient  regardés  comme  les  conseillers  du  gouverneur, 
et  dont  tous  les  mouvements  étaient  surveillés  avec  une  jalou- 
sie qui  nuisait  aux  actes  du  pouvoir.  Il  pensait  que  la  nomina- 
tion de  M.  Papineau,  président  de  l'assemblée,  dissiperait  cette 
défiance. 

Ces  suggestions  lèvent  un  coin  du  rideau  qui  couvrait  l'ad- 
rainistration,  et  laisse  entrevoir  les  moyens  qu'elle  employait 
pour  gouverner.  Sherbrooke  propose  au  ministre  d'acheter  par 
des  faveurs  ou  par  des  emplois  les  clefs  du  clergé  et  du  peuple. 
Stuart,  ce  tribun  si  audacieux,  était  singulièrement  apprécié. 
La  charge  de  procureur  général  parut  cependant  au-dessus  de 
ses  forces.  Drummond  avait  déjà  représenté  à  lord  Bathurst 
que  celui  qui  la  remplissait,  M.  Uniacke,  était  un  homme  sans 
talents  :  à  quoi  le  ministre  avait  d'abord  répondu  de  le  rem- 
placer ou  de  lui  donner  des  assistants,  mais  ensuite  de  tâcher  de 
l'engager  à  résigner  et  de  donner  sa  place  à  quelque  homme 
plus  compétent  qu'il  lui  enverrait. 
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Ce  qui  avait  attiré  principalement  cette  mauvaise  réputation 
à  Uniacke,  c'était  son  honnêteté  et  son  indépendance.  En  1805, 
Sewell,  alors  procureur  général,  avait  voulu,  comme  on  sait, 
faire  abolir  les  paroisses  catholiques,  pour  leur  substituer  des 
paroisses  protestantes  ;  il  prétendait  que  les  statuts  de  Henri 
VIII  et  d'Elizabeth  devaient  être  observés  ici,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'évêque  catholique  en  Canada.  Plus  tard  Uniacke 
et  l'avocat  du  roi  Yanfelson  soutinrent  que  la  prétention  de  Se- 
well  était  mal  fondée.  On  ne  put  pardonner  cette  opinion  à 
Uniacke,  et  il  n'avait  pas  cessé  d'être  persécuté  depuis. 

Sherbrooke  ne  l'avait  pas  destitué,  parce  que  c'eût  été  aug- 
menter ses  embarras.  Suivant  ses  instructions  secrètes,  il  faisait 
alors  tous  ses  efforts  pour  gagner  au  pouvoir  l'évêque  catholique. 
Dès  1814  ou  15,  le  prince  régent  avait  envoyé  des  ordres  pour 
le  nommer  conseiller  executif  ;  mais  on  avait  exigé  du  pré- 
lat certaines  concessions  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  faire  en  sa 
qualité  de  chef  du  clergé.  Comme  le  bruit  courait  que  le  ca- 
tholicisme allait  perdre  la  tolérance  dont  il  jouissait,  lord  Ba- 
thurst  chargea  Sherbrooke  de  déclarer  que  les  instructions  roya- 
les n'avaient  pas  été  changées  depuis  1775,  et  de  prier  l'évêque 
catholique  de  dissiper  les  fausses  impressions  que  l'ignorance  ou 
le  mensonge  pourraient  répandre  à  ce  sujet.  M,  Plessis,  ajoutait- 
il,  lui  paraissait  être  dans  l'erreur.  D'après  l'explication  qui 
en  avait  été  faite,  le  4èmo  article  du  traité  de  17G3  ne  permet- 
tait aux  Canadiens  de  jouir  de  leur  religion  que  suivant  les  lois 
anglaises,  et  non  comme  sous  la  domination  française.  Or,  les 
lois  de  la  Grande-Bretagne  défendaient  toute  hiérarchie  catholi- 
que :  ce  n'était  donc  qu'on  interprétant  d'une  manière  favorable 
l'esprit  de  la  loi  que  le  roi  pouvait  reconnaître  M.  Plessis  en 
sa  qualité  d'évêque.  Mais  son  zèle  et  sa  loyauté  avaient  mérité 
à  ce  prélat  un  honneur  dont  aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait 
encore  joui,  celui  d'un  siège  dans  le  conseil.  Toutefois  cette  re- 
connaissance et  cet  honneur  ne  pouvaient  pas  être  considérés 
comme  des  droits  acquis  pour  l'avenir,  et  les  successeurs  de  M, 
Plessis  ne  devaient  être  autorisés  h,  prendre  le  titre  de  conseil- 
lers qu'après  avoir  été  reconnus  eux-mêmes  personnellement, 

Sherbrooke  avait  recommandé  aussi  de  permettre  à  l'évêque 
catholique  de  se  nommer  des  vicaires  dans  le  Haut- Canada, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  l'île  du  Prince-Edouard  ;  ce 
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qui  fut  accordé  en  1817,  malgré  les  protestations  du  juge  Se- 
vrell. 

Lorsque  le  parti  anglais  apprit  qu'on  allait  porter  l'évêque 
catholique  et  le  président  de  la  chambre  au  conseil  exécutif,  il 
souleva  mille  difficultés  ;  mais  son  opposition  fut  inutile  devant 
une  mesure  que  les  ministres  agréaient  dans  l'intérêt  de  leur 
politique.     La  nomination  de  M.  Plessis  fut  confirmée  en  1818. 

La  conduite  de  Sherbrooke  avait  beaucoup  modéré  l'ardeur 
des  partis.  Lorsque  le  parlement  s'ouvrit,  le  15  janvier  1817, 
la  chambre  parut  bien  disposée  envers  le  gouvernement  :  elle 
nomma  un  "  comité  de  bonne  correspondance  "  entre  les  deux 
chambres,  ce  qui  parut  être  très-agréable  au  conseil,  qui  en 
nomma  un  de  son  côté,  pour  répondre  aux  vœux  de  l'assemblée. 

Cependant  les  fonctionnaires  étaient  toujours  en  butte  aux  at- 
taques des  représentants.  M,  Cuvillier  accusa  le  juge  Foucher, 
de  la  cour  du  banc  du  roi  de  Montréal,  d'avoir  donné  des  con- 
seils à  certains  avocats,  qu'il  favorisait  dans  les  causes  qu'il 
devait  décider  ensuite  comme  juge,  et  d'avoir  traité  avec  inso- 
lence et  opprimé  ceux  qu'il  avait  pris  en  haine.  Ces  accusa- 
tions furent  renvoyées  à  un  comité,  lequel  fit  une  enquête,  qui  se 
termina  par  une  adresse  au  prince  régent  demandant  la  destitu- 
tion et  le  châtiment  du  coupable.  En  priant  le  gouverneur  de 
transmettre  cette  adresse  au  pied  du  trône,  la  chambre  demanda 
la  suspension  de  l'accusé,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Mais  le  conseil  législatif  avait  protesté  contre  les  accusations, 
parce  qu'on  n'avait  pas  demandé  son  concours,  et  il  résolut  do 
présenter,  de  son  côté,  une  adresse  au  prince  régent  pour  le 
prier  de  ne  point  punir  M.  Foucher  tant  que  les  accusations 
n'auraient  pas  été  soumises  au  conseil  et  confirmées  par  lui.  La 
chambre  répliqua  que  cette  prétention  n'était  point  fondée  sur 
le  droit  constitutionnel,  et  qu'elle  tendait  à  favoriser  un  pouvoir 
arbitraire  et  oppresseur. 

Dans  le  même  temps,  un  autre  membre  de  la  chambre,  M. 
Sherwood,  prés^enta  une  pétition  de  la  part  de  la  famille  de  Cor- 
beil,  qui  était  mort  des  suites  de  son  incarcération  sous  le  des- 
potisme de  Craig,  contre  plusieurs  membres  du  conseil  exé- 
cutif du  temps,  et  surtout  contre  le  juge  en  chef  Monk,  qui  eu 
faisait  alors  partie.  Sherwood  accusait  lui-même  ce  juge,  dans 
une  autre  pétition,  de  s'être  conduit  avec  injustice  à  son  égard 
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dans  un  procès  pour  libelle.  Une  brochure,  contenant  le  procès 
des  juges  Sewell  et  Monk,  accusés  par  la  chambre,  avait  été  tra- 
vestie de  la  manière  la  plus  burlesque  dans  un  pamphlet,  qui 
avait  été  attribué  à  Sherwood.  Drummond,  le  gouverneur 
d'alors,  avait  ordonné  au  procureur  général,  M.  Uniacke,  d'en 
poursuivre  l'auteur  ;  et  c'est  dans  le  procès  qui  fut  la  suite  de  cet 
ordre,  que  Monk  avait  montré  de  la  partialité.  La  pétition  de 
Sherwood  fut  renvoyée  à  un  comité  ;  mais  le  comité  n'a  jamais 
fait  rapport  sur  la  pétition,  et  le  tribunal  n'a  jamais  rendu  non 
plus  de  jugement  dans  le  procès  pour  la  satire  qui  avait  fait 
tant  de  bruit.  L'influence  du  gouverneur  contribua  beaucoup 
probablement  à  calmer  les  esprits.  L'assemblée  abandonna 
aussi  l'afl'aire  des  juges  Sewell  et  Monk,  au  grand  déplaisir  de 
Stuart,  qui  se  crut  trahi  par  ses  amis.  Le  gouverneur  employa 
toute  son  influence  pour  qu'il  n'en  fût  plus  question.  Il  pria  M. 
Plessis,  suivant  la  ligue  de  conduite  que  lui  avait  tracé  le  mi- 
nistre, de  lui  donner  son  appui. 

Le  gouvernement  s'occupait  alors  de  la  question  financière, 
autour  de  laquelle  rayonnaient  toutes  les  autres. 

L'œil  clairvoyant  de  Sherbrooke,  l'un  des  gouverneurs  les 
plus  habiles  que  nous  ayons  eus,  avait  prévu  les  diflicultés  sans 
nombre  que  cette  question  était  de  nature  à  faire  naître.  Les 
agitations  que  les  subsides  avaient  déjà  causées,  étaient  un  signe 
que  le  peuple,  lorsque  le  jour  serait  venu,  prétendrait  exercer 
son  droit  dans  toute  sa  plénitude. 

Le  gouverneur  transmit  à  lord  Bathurst  un  état  des  revenus 
et  des  dépenses  de  la  province,*  d'après  lequel  il  paraissait  qu'en 
1815,  la  dépense  ordinaire  avait  excédé  de  près  de  c£19,000 
la  somme  qui  y  avait  été  afi'ectée  par  la  législature.  Lorsqu'on 
voulait  régler  avec  la  caisse  provinciale,  on  prenait  à  même  les 
extraordinaires  de  l'armée.  Cette  même  année,  le  gouverne- 
ment devait  à  la  province  c€60,000,  dont  elle  pouvait  demander 
le  remboursement  d'un  moment  à  l'autre. 

A  cela  il  fallait  ajouter  le  déficit  de  l'année  expirée  le  5  jan- 
vier 1817.  La  balance  à  la  disposition  de  la  législature,  s'éle- 
vait alors  à  ^£140, 000  ;  mais  il  en  manquait  7,500  au  receveur 
général,  et,  il  paraît  que  dans  ce  chifî"re  on  avait  compris  égale- 
ment trois  sommes,  formant  ensemble  ce35,000,  qui,  pour  avoir 

*  Dépêche  du  18  mars  1817. 
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été  portées  au  débit  de  la  province  pour  tel  ou  tel  objet,  bien 
qu'elles  n'eussent  pas  été  dépensées,  ne  pouvaient  plus  être 
censées  faire  partie  de  cette  balance.  Ces  trois  sommes,  avec 
les  c£7,500  qui  manquaient,  composaient  un  total  de  c£43,000, 
qu'il  fallait  porter  au  déficit  de  18 17.  Cela,  ajouté  à  l'excédant 
des  dépenses  ordinaires  sur  la  liste  civile  dans  les  trois  années 
expirées  en  1815,  et  aux  ,£19,000  dépensés  de  plus  que  la 
somme  votée  en  1816,  formait  un  grand  total  de  c£  120,000,  que 
le  gouvernement  devait  à  la  caisse  publique. 

Le  gouverneur  exposait  dans  cette  dépêche  comment  la 
constitution  était  violée.  Le  vote  des  subsides  par  les  représen- 
tants passe  pour  un  droit  imprescriptible  et  essentiel  à  la  liber- 
té dans  les  gouvernements  constitutionnels.  Sans  ce  droit  le 
pouvoir  exécutif  pourrait  à  la  rigueur  se  dispenser  des  chambres. 
Or,  l'on  se  contentait  de  mettre  devant  la  législature  un  état 
d'une  partie  des  dépenses  qui  avaient  été  faites  sans  son 
sufifrage.  Il  y  avait  un  compte  distinct,  formé  principalement 
des  salaires  du  clergé  et  des  pensions,  lequel  s'élevait  à  dCS.OOO, 
qu'on  croyait  devoir  soustraire  à  sa  vue.  Le  gouverneur  de- 
manda ce  qu'il  convenait  de  faire  pour  retirer  les  finances  de 
cette  confusion.  Payerait-il  la  dette  considérable  qu'on  avait 
laissé  accumuler  sur  l'extraordinaire  de  l'armée,  ou  demanderait- 
il  à  la  législature  de  l'éteindre  par  un  vote  1  A  l'avenir,  fau- 
drait-il combler  le  déficit  annuel  causé  par  Texcès  de  la  dépen- 
se ordinaire  sur  les  fonds  votés,  en  empruntant  à  l'extraordi- 
naire de  l'armée  1  ou  bien  faudrait-il  soumettre  à  la  législature,  au 
commencement  de  chaque  session,  comme  dans  les  autres  colo- 
nies, un  état  des  dépenses  présumées  à  faire,  et  lui  demander  do 
voter  les  sommes  nécessaires  pour  les  payer  1 

Lord  Bathurst  lui  répondit*  qu'il  serait  certainement  préfé- 
rable que  les  comptes  entre  le  gouvernement  et  la  province  fus- 
sent réglés  d'une  manière  formelle  ;  mais  que  dans  les  circons- 
tances, il  était  surtout  important  de  s'assurer  si  le  silence  de  la 
chambre  n'était  pas  une  approbation  tacite  de  l'emploi  de  cet 
argent.  Pour  une  certaine  partie  de  la  dépense,  le  silence  de  la 
législature  était  sans  aucun  doute  un  assentiment.  Pour  le 
reste,  il  ne  voyait  point  non  plus  pourquoi  l'on  ne  regarderait 
pas  ce  silence  comme  une  approbation  tacite  des  comptes  et  de 

*  Dépêche  du  SI  août  1S17. 
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la  manière  dont  ils  avaient  été  acquittés.  Huit  jours  après, 
craignant  d'avoir  fait  une  concession  trop  large,  le  ministre  en- 
voya une  nouvelle  dépêche  pour  y  mettre  des  restrictions. 
Dans  le  cas  où  la  chambre  voterait  les  salaires  du  clergé  ca- 
tholique sans  voter  ceux  du  clergé  protestant,  le  gouverneur 
devait  employer  tous  les  moyens  qui  seraient  à  sa  disposition 
pour  faire  rejeter  par  le  conseil  législatif  cette  allocation  par- 
tielle, et  refuser  sa  sanction  dans  le  cas  où  elle  passerait  là  aussi. 
8i  la  i-hambre  proposait  de  voter  séparément  la  somme  destinée 
à  cha([ae  clergé,  il  devait  se  mettre  en  garde  contre  la  probabi- 
lité d'une  allocation  partiale,  et  avoir  soin  qu'on  ne  votât  rien 
dans  le  conseil  pour  l'Église  catholique  avant  que  la  chambre 
eût  voté  l'allocation  au  clergé  protestant.  Il  recommandait  de 
veiller  attentivement  à  ce  qu'elle  n'assumât  point  le  pouvoir  de 
disposer  des  deniers  publics  sans  le  concours  du  conseil,  privi- 
lège qu'elle  avait  déjà  réclamé,  mais  qu'on  lui  avait  jusqu'alors 
refusé  avec  succès  ;  "  et  comme,  ajoutait  le  ministre,  la  néces- 
sité du  concours  de  toute  la  législature  pour  valider  un  octroi 
d'argent,  est  presque  le  seul  frein  solide  qu'on  puisse  mettre  aux 
actes  de  la  chambre,  vous  partagerez,  j'en  suis  sûr,  mon  opinion, 
qu'il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  ne  rien  abandonner  ni 
céder  sur  ce  point." 

Ainsi  le  droit  de  voter  les  subsides,  qui,  dans  l'esprit  et  l'es- 
sence de  la  constitution,  appartient  aux  seuls  représentants  du 
peuple,  était  par  ces  instructions  partagé  avec  le  conseil  légis- 
latif, nommé  par  la  couronne  et  conséquemment  sa  créature. 

A  peu  près  vers  ce  temps-là,  le  bruit  courut  que  le  gouver- 
neur avait  reçu  des  dépêches  dans  lesquelles  le  ministre  ren- 
voyait les  accusations  portées  contre  le  juge  Foucher  au  con- 
seil législatif.*  Cette  décision  équivalait  à  un  rejet  pur  et  sim- 
ple. Après  quelques  débats,  le  conseil,  qui  voulait  s'assurer  de 
la  vérité,  vota  une  adresse  au  gouverneur  pour  lui  demander  si 
cette  rumeur  était  fondée,  et,  dans  le  cas  affirmatif,  s'il  voulait 
bien  lui  communiquer  la  dépêche  en  entier  ou  en  partie.  Sher- 
brooke transmit  un  message  aux  deux  chambres  pour  les  infor- 
mer que  cette  rumeur  était  vraie,  mais  qu'il  n'avait  reçu  aucu- 
ne instruction  sur  la  manière  d'exécuter  la  sentence  ;  qu'il  en 
avait  écrit  à  Londres  et  qu'il  leur  communiquerait  la  réponse 

•  Dépêche  de  lord  Ijathurst  à  eir  J,-C.  Sherbrooke,  6  juillet  1817. 
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qu'il  attendait,  aussitôt  qu'il  l'aurait  reçue.  Cette  réponse  fut 
apportée  par  le  duc  de  Riclmiond,  qui  la  transmit  l'année  sui- 
vante à  l'assemblée.  Elle  modifiait  les  premières  instructions 
de  Bathurst,  parce  que  les  officiers  de  la  couronne  en  Canada, 
Uniacke,  Marshall  t  et  Pyke,  avaient  déclaré  que  le  conseil  légis- 
latif, n'avait  pas,  comme  la  chambre  des  lords,  le  droit  de  juger 
les  accusations  portées  par  les  représentants  du  peuple.  D'a- 
près les  nouvelles  instructions  du  ministre,  il  fallait  que  la 
chambre  fournît  par  écrit  ses  preuves  à  l'appui  des  accusations 
contre  le  juge  Foucher  ;  qu'une  copie  des  accusations  et  des 
preuves  fût  transtnise  par  le  gouverneur  à  l'accusé  pour  qu'il 
pût  préparer  sa  défense  ;  que  la  défense,  présentée  au  gouver- 
neur, fût  communiquée  à  l'assemblée  pour  sa  réplique,  et  qu'en- 
suite le  tout  fût  envoyé  au  ministre  des  colonies  en  Angleterre. 

Toutes  ces  formalités,  auxquelles  on  voulait  assujettir  les  re- 
présentants et  qui  cependant  paraissaient  inévitables,  blessèrent 
profondément  leur  dignité.  Ils  crurent  que  le  ministre  se  ré- 
servait, contre  tous  les  principes  de  la  constitution,  le  droit  de 
juger  en  secret  et  d'une  manière  absolue  et  définitive.  Rien 
n'était  plus  propre  à  rendre  plus  vivaces  les  germes  de  discorde 
qui  existaient  déjà. 

Le  reste  de  la  session  fut  rempli  par  les  débats  sur  le  budget. 
On  estimait  les  dépenses  publiques  à  c£74,000.  c€33,000  y 
étaient  déjà  affectés  d'une  manière  permanente.  Il  restait 
c£41,000  à  voter  pour  l'année  courante.  Cette  somme  fut  mise 
à  la  disposition  du  gouverneur,  en  attendant  qu'on  eût  adopté 
la  liste  civile. 

Sherbrooke,  qui  avait  demandé  son  rappel  à  cause  de  sa 
mauvaise  santé,  s'embarqua  pour  l'Europe  peu  de  temps  après 
la  session.  On  assure  qu'il  partit  dégoûté  de  la  tâche  qu'il  avait 
eue  à  remplir.  Il  est  assez  difficile  de  dire  quelles  étaient 
vraiment  ses  idées  sur  la  politique  à  suivre  en  Canada.  Il  est 
probable  qu'il  était  mécontent  de  tous  les  partis,  et  qu'il  avait 
craint  surtout  de  se  livrer  à  l'oligarchie,  source  principale  des 
discordes.  C'était  un  homme  d'un  grand  sens,  qui  avait 
des  vues  élevées,  mais  qui,  connaissant  l'influence  des  offi- 

f  Marshall  avait  été  envoyé  d'Angleterre  pour  suppléer,  en  qualité  de 
solliciteur  général,  à  l'incapacité  d'Uniacke,  que  ses  ennemis  avaient  repré- 
senté comme  dépourvu  de  tout  talent. 
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cîels  au  bureau  colonial,  n'osa  pas  se  mettre  en  lutte  avec  eux, 
d'autant  plus  qu'il  ne  partageait  pas  toutes  les  opinions  de  la 
chambre. 

Il  fut  remplacé  par  l'un  des  personnages  les  plus  considéra- 
bles de  la  Grande-Bretagne,  le  duc  de  Richmond,  qui  avait 
gouverné  l'Irlande  tant  bien  que  mal,  et  qui  était  réduit  à  vo- 
yager ainsi  d'un  pays  à  l'autre  pour  refaire  une  fortune  qu'il 
avait  dissipée  par  son  faste  et  ses  extravagances.  Le  rang  éle- 
vé de  ce  seigneur,  l'influence  que  son  nom  lui  donnait  en  An- 
gleterre, tout  portait  à  croire  que  son  administration  serait  si- 
gnalée par  quelque  réforme  importante,  qui  mettrait  fin  aux  di- 
visions qui  commençaient  à  déchirer  le  pays  au  sujet  des  finan- 
ces. Mais  il  s'était  corrompu  au  gouvernement  de  l'Irlande, 
où  le  mal  dessèche  tout,  jusqu'au  sol.  Il  arriva  à  Québec  en 
1818,  en  compagnie  de  son  gendre,  sir  Peregrine  Maitland, 
nommé  lieutenant  gouverneur  du  Haut-Canada.  Les  principaux 
citoyens  s'empressèrent  d'aller  lui  présenter  leurs  hommages. 
Mais  cet  empressement  et  ces  espérances  ne  durèrent  qu'un 
instant. 

Après  un  ajournement  du  12  au  21  janvier  1S19,  à  l'occasion 
de  la  mort  de  la  reine,  les  chambres  se  réunirent,  et  Richmond 
leur  adressa  un  discours  sur  les  finances,  qui  fit  d'abord  espé- 
rer une  heureuse  solution  de  cette  question  irritante.  Mais 
lorsque  l'assemblée  reçut  l'état  des  dépenses  présumées  de 
l'année  courante,  et  qu'elle  les  vit  grossies  du  cinquième,  elle 
éprouva  quelque  surprise.  Si  le  gouvernement,  désormais  obligé 
d'obtenir  une  liste  civile  pour  la  vie  du  roi,  choisissait  la  pre- 
mière épreuve  de  la  libéralité  populaire  pour  faire  élever  cette 
liste  au  niveau  des  progrès  du  pays,  la  chambre  n'était  pas  dis- 
posée à  accueillir  une  pareille  proposition  sans  de  graves  motifs. 
Elle  ne  faisait  tant  d'efforts  pour  obtenir  le  contrôle  du  budjet, 
que  parce  qu'elle  croyait  qu'il  régnait  de  grands  abus,  et  qu'au 
lieu  d'augmenter  la  dépense  il  fallait  la  réduire.  Le  duc  de 
Richmond  n'était  pas  l'homme  convenable  pour  régler  une  pa- 
reille question,  lui  qui  avait  gaspillé  une  immense  fortune.  Il 
prit  la  chose  avec  hauteur,  et,  de  son  côté,  la  chambre  s'irrita 
devant  l'aspect  menaçant  du  château.  Les  estimations  furent 
renvoyées  à  un  comité  spécial,  qui  fit  un  rapport  très-long  et 
très-détaillé,  dans  lequel  il  recommandait  avec  énergie  l'écono- 
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iTiie  et  l'abolition  de  plusieurs  charges  inutiles  ou  purement  no- 
minales. 

Comme  dans  une  colonie  le  contrôle  que  la  chambre  a  sur  le 
gouvernement  est  nécessairement  plus  fictif  que  dans  une  mé- 
tropole, où  il  est  soutenu  par  la  volonté  publique  ;  et  comme 
dans  une  colonie  aussi  le  gouvernement  représente  la  mère 
patrie,  qu'il  dispose  de  toutes  ses  forces,  et  peut  dans  le  besoin 
se  passer  du  concours  des  colons  pour  exister,  il  en  résulte  que 
ceux-ci  sont  obligés  de  prendre,  pour  influencer  le  conseil  exécu- 
tif, des  précautions  qui  sont  inutiles  ailleurs.  De  plus,  quoique 
la  liste  civile  soit  votée  pour  la  vie  du  prince  en  Angleterre,  la 
somme  est  si  petite  relativement  au  budget  entier,  qu'elle  est  à 
peine  sensible,  et  que  sans  le  vote  annuel  de  tout  le  budget,  lei 
gouvernement  serait  dans  l'impossibilité  absolue  d'agir.  Il 
n'en  était  pas  de  même  en  Canada.  Avec  la  liste  civile  obtenue 
pour  la  vie  du  roi,  le  gouvernement  pouvait  facilement  se  passer 
des  chambres  ou  les  ajourner  à  la  première  diflBculté, 

Ce  sont  ces  considérations  qui  portaient  l'assemblée  législa- 
tive à  persister  dans  ses  prétentions. 

S'occupant  encore  plus  du  fond  que  de  la  forme,  elle  voulait  ob- 
tenir par  son  contrôle  sur  la  liste  civile  la  plus  grande  influence 
possible  sur  le  pouvoir  exécutif;  elle  avait  obtenu  le  vote  annuel 
des  subsides,  elle  voulait  encore  spécifier  les  différents  objets 
pour  lesquels  elle  les  accordait,  parce  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'abus  dans  la  distribution.  Mais  cette  nouvelle  prétention, 
conforme  à  son  droit,  éprouvait  de  l'opposition  de  la  part  de 
quelques-uns  de  ses  membres  moins  exigeants.  Il  s'agissait  de 
décider  si  la  somme  d'argent  demandée  par  l'État,  serait  accor- 
dée en  bloc  en  lui  en  laissant  la  distribution,  ou  si  elle  le  serait 
en  détail,  c'est-à-dire  en  fixant  chaque  item  de  dépense.  Les 
membres  les  moins  hostiles  au  gouvernement  repoussaient  ce 
dernier  mode,  parce  qu'il  était  sans  exemple,  et  qu'il  portait 
atteinte  à  la  prérogative  royale  ;  le  plus  grand  nombre  au  con- 
traire soutenaient  que  c'était  le  droit  indubitable  des  communes 
de  déterminer  la  distribution  de  l'argent;  que  si  les  communes 
d'Angleterre  ne  le  faisaient  pas,  c'est  qu'elles  ne  voulaient  pas 
user  de  leur  droit  ;  qu'en  Canada,  du  reste,  c'était  le  seul  moyen 
de  contrôler  le  pouvoir  et  de  s'assurer  de  la  diligence  et  de  l'in- 
tégrité de  ses  officiers. 
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Prenant  un  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  quelques  mem- 
bres auraient  voulu  que  les  subsides  fassent  votés  par  chapitres, 
ou  par  sommes  rondes  pour  chaque  département,  et  que  la  dis- 
tribution en  fût  laissée  au  gouvernement;  mais  les  partisans 
du  vote  en  détail  l'emportèrent,  et  la  loi  de  subsides  fut  passée 
dans  cette  forme  et  envoyée  au  conseil.  La  chambre  fixait  le 
salaire  de  chaque  officier,  et,  en  déterminant  l'emploi  des  fonds 
qui  avaient  déjà  été  mis  à  la  disposition  de  la  couronne,  elle 
avait  omis  plusieurs  salaires  donnés  à  des  employés  inutiles. 
Le  conseil  rejeta  la  loi  avec  hauteur,  et  déclara  :  "  que  le  mode 
adopté  pour  l'octroi  de  la  liste  civile  était  inconstitutionnel,  sans 
exemple,  et  comportait  une  violation  directe  des  droits  et  des 
prérogatives  de  la  couronne  ;  que  si  la  loi  était  adoptée,  elle 
donnerait  aux  communes,  non-seulement  le  privilège  de  voter 
les  subsides,  mais  encore  celui  de  prescrire  à  la  couronne  le 
nombre  et  la  qualité  de  ses  serviteurs,  en  réglant  et  en  récom- 
pensant leurs  services  comme  elles  le  jugeraient  convenable; 
ce  qui  les  mettrait  dans  la  dépendance  des  électeurs  et  pourrait 
leur  faire  rejeter  l'autorité  de  la  couronne,  que  leur  serment  de 
fidélité  les  obligeait  de  soutenir." 

Tout  le  monde  s'était  attendu  à  ce  résultat.  Tandis  que  îa 
chambre  cherchait  à  amener  ainsi  les  fonctionnaires,  les  uns 
après  les  autres,  devant  son  tribunal,  qu'ils  faisaient  semblant 
de  braver  encore,  mais  qu'ils  allaient  bientôt  redouter,  M.  Ogden, 
l'un  des  membres,  porta  contre  le  juge  Bedard,  des  Trois-Riviè- 
res,  cet  ancien  patriote  si  indépendant  et  si  énergique  des  temps 
de  Craig,  les  plaintes  les  plus  graves.  Il  l'accusa  de  négliger 
ses  devoirs,  de  prostituer  l'autorité  judiciaire  pour  satisfaire  ses 
vengeances  personnelles,  de  violer  la  liberté  individuelle  et  de 
dégrader  la  dignité  de  ses  fonctions.  Il  paraît  que,  sar  ses  vieux 
jours,  ce  juge,  dont  les  talents  demandaient  un  autre  théâtre 
que  la  petite  ville  où  on  l'avait  relégué,  s'abandonnait  à  des 
excès  d'intempérance,  qui  laissaient  des  traces  d'irritation  dans 
son  esprit.  Dans  ces  moments,  les  avocats  abusaient  quelque- 
fois de  la  latitude  laissée  à  la  parole  pour  exciter  le  vieux  tri- 
bun populaire,  et  lui  faire  commettre  des  actes  qui  compromet- 
taient son  caractère  et  ses  hautes  fonctions.  Son  accusateur 
avait  été  lui-même  emprisonné  par  son  ordre  pour  libelle  et 
mépris  de  cour.     La  chambre  renvoya  les  accusations  à  un  et- 
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mité  spécial,  qui,  après  examen,  déclara  qu'elles  étaient  sans 
fondement. 

Cette  guerre  contre  les  fonctionnaires  est  l'indice  le  plus  cer- 
tain du  malaise  et  de  l'agitation  des  esprits.  Les  oppositions, 
les  défiances,  les  haines,  étaient  suscitées  par  la  manière  dont  on 
faisait  fonctionner  la  constitution.  Il  était  évident  que  la  lutte 
aurait  des  suites  plus  graves  si  l'on  ne  prenait  pas  les  moyens 
d'en  faire  disparaître  la  cause.  La  constitution  avait  à  la  fois 
trop  donné  et  trop  retenu.  Entre  la  branche  populaire  et  le 
conseil  exécutif,  qui  était  indépendant  de  la  colonie,  il  n'y  avait 
aucun  corps  libre  pour  adoucir  les  chocs,  car  le  conseil  légis- 
latif dépendait  du  pouvoir  et  lui  servait  d'écran,  ce  qui  en  fai- 
sait un  instrument  de  discorde  plutôt  que  d'hai-monie. 

Les  vices  de  l'organisation  judiciaire  étaient  un  sujet  do 
plaintes  générales  ;  mais  on  n'avait  encore  proposé  aucun  re- 
mède. C'était  une  de  ces  questions  difficiles  devant  lesquelles 
on  recule  dès  qu'on  y  porte  une  attention  sérieuse.  Le  gouver- 
neur y  appela  vainement  celle  de  l'assemblée,  qui  était  alors 
trop  occupée  de  la  question  des  subsides,  pour  se  laisser  distraire 
par  un  objet  qu'elle  avait  toujours  la  liberté  de  discuter,  et  dont 
l'ajournement  ne  portait  aucun  préjudice  aux  droits  politiques 
du  pays.  Elle  négligea  de  la  même  manière,  malgré  les  mes- 
sages du  gouverneur,  le  projet  d'érection  d'un  tribunal  judi- 
ciaire dans  le  district  de  Saint-François,  situé  entre  le  district 
des  Trois-Rivières  et  les  États  du  Vermont  et  du  Nouveau- 
Hampshire.  Elle  nomma  un  comité  de  cinq  membres  pour 
dresser  un  état  des  revenus  de  la  couronne  et  des  payements  faits 
par  le  receveur  général  depuis  l'établissement  de  la  constitu- 
tion, et  un  état  détaillé  de  toutes  les  sommes  votées  par  la  lé- 
gislature et  de  tous  les  payements  faits  à  compte  dans  le  même 
espace  de  temps.  Le  comité  devait  ensuite  établir  la  balance, 
compter  l'argent  dans  la  caisse  publique  et  faire  rapport  avec 
la  diligence  convenable.  Cette  résolution,  toute  sage  qu'elle 
était  en  elle-même,  avait  l'apparence  d'un  soupçon  offensant 
pour  l'administration  ;  elle  n'eut  aucune  suite,  ce  qui  fut  un  mal- 
heur pour  tout  le  monde,  pour  les  contribuables,  pour  le  conseil 
exécutif  et  pour  le  fonctionnaire  qu'elle  regardait  plus  particu- 
lièrement, parce  qu'il  se  trouva  plus  tard  un  déficit  de  près  de 
ylOO,000  dans  sa  caisse. 
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Richmond,  à  qni  l'on  avait  persuadé  que  rintention  de  la 
chambre  était  seulement  de  faire  de  l'opposition,  fut  irrité  de 
l'audace  qu'elle  avait  montrée  en  osant  douter  de  la  fidélité  des 
fonctionnaires.  Il  prorogea  le  parlement  par  ce  discours  hau- 
tain :  Je  suis  venu  prendre  les  rênes  du  gouvernement  des  do- 
maines de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  nord  avec  le  désir 
sincère  d'exécuter  les  intentions  généreuses,  les  vues  bienveil- 
lantes de  son  altesse  royale  le  prince  régent,  et  d'accroître  par 
tous  les  moyens  possibles  la  prospérité  universelle  et  le  bon- 
heur des  sujets  de  Sa  Majesté.  Je  m'étais  bercé  de  l'espoir  rai- 
sonnable de  trouver  l'appui  de  toutes  les  personnes  instruites  et 
capables  d'apprécier  les  motifs  qui  m'ont  porté  à  accepter  cette 
charge.  Plein  de  confiance  en  votre  zèle,  en  votre  loyauté,  en. 
votre  connaissance  des  intérêts  publics  et  des  intérêts  privés, 
j'ai  patiemment  suivi  vo?  délibérations. . .  Quant  à  vous,  mes- 
sieurs du  conseil  législatif,  vous  n'avez  pas  trompé  mes  espé- 
rances, et  je  vous  prie  d'accepter  mes  remercîments  pour  votre 
zèle  et  votre  assiduité.  Messieurs  de  la  chambre  d'assemblée, 
je  regrette  véritablement  de  ne  pouvoir  exprimer  la  même  sa- 
tisfaction, la  même  approbation  du  résultat  des  travaux  aux- 
quels vous  avez  passé  un  temps  si  précieux,  ou  des  principes 
qui  vous  ont  servi  de  guides  et  qui  sont  indiqués  dans  vos  actes. 
Vous  avez  pris  en  considération  les  documents  que  j'avais  fait 
mettre  devant  vous,  et  vous  avez  voté  une  partie  des  sommes 
requises  par  le  service  de  1819  ;  mais  vous  avez  basé  vos  votes, 
comme  le  font  voir  les  procès-verbaux  du  conseil,  sur  des  prin- 
cipes qui  ne  peuvent  être  constitutionnellement  admis,  et  qu'il 
a  en  conséquence  repoussés  ;  de  sorte  que  le  gouvernement  se 
trouve  aujourd'hui  sans  ressources  pour  le  maintien  de  l'admi- 
nistration civile,  malgré  l'ofiFre  et  l'engagement  volontaires  pris 
par  l'assemblée  envers  Sa  Majesté  par  sa  résolution  du  13  février 

1810." 

Comme  Craig,  le  duc  de  Richmond  complimenta  une  cham- 
bre et  blâma  l'autre.  Cette  liberté,  qui  ne  se  prend  que  dans 
les  époques  de  trouble  et  de  révolution,  dans  les  pays  indépen- 
dants, peut  se  répéter  dans  les  colonies  ;  mais  si  les  conséquen- 
ces mettent  plus  de  temps  à  venir  dans  celles-ci,  elles  ne  sont 
pas  moins  inévitables. 
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Le  dac  de  Richmond  ne  vécut  pas  assez  longtemps  pour 
voir  l'effet  de  sa  conduite  ;  il  mourut  convaincu  que  la  tranquil- 
lité publique  était  assurée.  Il  écrivait  à  lord  Bathurst  que  les 
habitants  étaient  satisfaits  de  leur  constitution,  et  que  l'on  pou- 
vait mettre  toute  confiance  en  eux  si  les  Etats-Unis  attaquaient 
la  colonie.  En  arrivant  à  Québec,  il  avait  visité  le  Haut-Cana- 
da ;  il  y  retourna  après  la  session,  pour  examiner  plus  attenti- 
vement les  voies  intérieures  et  les  positions  militaires  qu'il  con- 
viendrait de  fortifier,  sujet  qui  occupait  toujours  l'attention  de 
la  métropole.  En  1816,  l'intention  de  l'Angleterre  était  de  lais- 
ser le  pays  situé  entre  le  lac  Champlain  et  la  ville  de  Montréal, 
à  l'état  de  nature,  afin  que  les  forêts  servissent  de  protection 
contre  les  Américains  ;  et  Bathurst  était  fâché  qu'on  eût  com- 
mencé des  établissements  à  Hemingford  et  dans  le  voisinage. 
Il  fallait  empêcher  l'ouverture  des  chemins  dans  cette  direc- 
tion. 

Richmond  revenait  dans  le  Bas-Canada,  lorsque,  dans  une 
hôtellerie,  il  fut,  dit-on,  mordu  par  un  renard,  en  s'amusant  à 
jouer  avec  lui,  et  atteint  d'hydrophobie  ;  il  expira  au  bout  de 
quelques  heures  en  proie  aux  douleurs  les  plus  cruelles  dans  un 
bourg  qui  porte  aujourd'hui  son  nom,  au  sud  de  la  rivière  des 
Outaouais.  Ses  restes  furent  descendus  à  Québec  et  déposés 
avec  beaucoup  de  pompe  dans  la  cathédrale  protestante  le  4 
septembre  1819.  Ainsi  mourut  celui  dont  la  domination  mena- 
çait le  pays  de  nouveaux  orages. 

La  colonie  fut  administrée  successivement  par  le  plus  ancien 
conseiller  exécutif,  M.  Monk,  par  le  gouverneur  du  Haut-Canada, 
sir  Peregrine  Maitland,  et  ensuite  par  le  comte  Dalhousie,  qui  de 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  fut  nommé  gouverneur  gé- 
néral des  colonies  de  l'Amérique  du  nord. 

Les  visites  fréquentes  des  gouverneurs  du  Bas-Canada  dans 
le  Haut  depuis  quelque  temps,  commençaient  à  faire  soupçonner 
que  quelque  projet  se  tramait  dans  l'ombre  contre  les  Canadiens- 
Français,  toujours  vus  avec  froideur  comme  des  étrangers  dans 
la  maison  paternelle.  La  hauteur  et  l'arrogance  de  langage  de 
Richmond  faisaient  mal  augurer  de  l'avenir.  La  dissolution  de 
l'assemblée,  ordonnée  par  Monk,  augmenta  encore  les  inquiétu- 
des, parce  que  l'on  savait  qu'une  nouvelle  élection  ne  change- 
rait point  le  caractère  de  la  chambre.    Dans  le  môme  temps, 
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lord  Bathursc  faisait  une  excellente  réception  à  l'évêque  de 
Québec,  M.  Plessis,  qui  était  passé  en  Europe  pour  les  affaires 
de  son  diocèse.  Comme  le  projet  de  l'union  des  deux  Canadas 
était  probablement  alors  sur  le  tapis  au  bureau  colonial,  le  gou- 
vernement voulait  faire  toutes  les  concessions  demandées  par  le 
clergé,  afin  de  prévenir  ses  objections  contre  une  mesure  qui 
pouvait  lui  inspirer  des  craintes,  et,  suivant  la  politique  de 
l'Angleterre  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  recherchait 
l'alliance  de  l'autel  afin  d'être  plus  fort  contre  le  sénat.  Il 
était  aussi  question  à  Rome  de  changements  dans  l'Église  des 
diverses  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  nord,  pour  ré- 
pondre à  l'accroissement  de  la  population  catholique.  Le  pape 
avait  signé,  au  commencement  de  1819,  des  bulles  qui  éri- 
geaient l'évêché  de  Québec  en  archevêché.  M.  Plessis,  crai- 
gnant que  cette  érection,  faite  sans  la  connaissance  du  gouver- 
neur anglais,  ne  lui  portât  ombrage,  écrivit  au  préfet  de  la  pro- 
pagande, le  cardinal  Fontana,  pour  l'informer  qu'il  n'avait  pas 
voulu  prendre  son  nouveau  titre.  En  même  temps,  il  présentait 
trois  mémoires  à  lord  Bathurst,  qui  s'était  en  effet  trouvé  of 
fensé  de  l'expédition  des  bulles.  Le  premier  avait  rapport  à  la 
division  du  diocèse  de  Québec  ;  le  second,  au  séminaire  de 
Montréal,  dont  on  avait  suggéré  au  pouvoir  de  prendre  les  biens  ; 
et  le  troisième  au  collège  de  Nicolet. 

Il  proposait  de  former  du  diocèse  de  Québec  une  hiérarchie  con- 
sistant en  un  métropolitain  et  quatre  ou  cinq  évêques  suffragants. 
Sur  les  objections  du  ministre  à  l'introduction  d'ecclésiastiques 
étrangers,  il  répondait  :  "  Des  prédicants  de  toute  espèce  s'in- 
troduisent en  Canada  :  méthodistes,  newlights,  anabaptistes. 
Des  renégats  de  toute  nation,  des  révolutionnaires,  des  déser- 
teurs, des  régicides  pourraient  y  entrer  sans  blesser  les  lois. 
Pourquoi  en  fermer  la  porte  aux  seuls  ecclésiastiques  catho- 
liques, à  des  jeunes  gens  élevés  avec  soin,  étrangers  à  la  politi- 
que et  préparés  par  leur  éducation  à  soutenir  et  à  défendre  l'au- 
torité contre  les  empiétements  de  la  démocratie?" 

Depuis  longtemps  le  bureau  colonial  prenait  ses  précautions. 
Les  concessions  qu'il  avait  intention  de  faire  aux  catholiques 
n'étaient  pas  dues  seulement  à  leurs  bonnes  raisons.  Il  avait 
senti  que  la  question  religieuse  était  la  plus  importante,  parce 
que  c'était  celle  au  moyen  de  laquelle  on  pouvait  agiter  le  plus 
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facilement  et  le  plus  profondément  les  masses.  Il  résolut  de  la 
régler  sans  délai. 

Lord  Bathurst  invita  M.  Plessis  à  son  château  d'Oaldeygrove, 
près  de  Cirencester,  et  eut  de  fréquentes  conférences  avec  lui 
dans  les  vingt-quatre  heures  qu'ils  y  passèrent  ensemble.  Le 
ministre  fit  d'abord  beaucoup  de  difficultés  sur  le  premier  mé- 
moire, mais  enfin  il  parut  se  rendre  par  s«.  dépêche  du  17  septem- 
bre. Quant  au  second,  il  chercha  à  engager  l'évêque  à  entrer  en 
composition  ;  mais  il  finit  aussi  par  lui  avouer  que  si  les  titres 
du  séminaire  de  Montréal  étaient  comme  il  le  disait,  il  fallait 
lui  laisser  ses  biens.  Il  fut  encore  question  des  écoles.  Le 
ministre  avait  quelque  répugnance  à  sanctionner  la  loi  que  la 
chambre  avait  passée  à  ce  sujet,  parce  qu'il  croyait  qu'elle 
avait  été  faite  pour  les  paroisses  catholiques  seulement. 

Eendu  à  Rome,  M.  Plessis  présenta  au  pape  un  mémoire 
semblable  à  celui  qu'il  avait  donné  à  lord  Bathurst  sur  la  divi- 
sion de  son  diocèse,  et  obtint  ce  qu'il  demandait.  Pie  VII  éri- 
gea l'église  de  Québec  en  église  métropolitaine.  Il  conféra  à 
M.  Plessis  et  à  ses  successeurs  le  titre  d'archevêques  ;  mais  si 
le  prélat  de  Québec  a  porté  depuis  M.  Pless^is  le  titre  d'arche- 
vêque dans  ses  correspondances  avec  la  cour  de  Rome,  M.  Si- 
gnai", est  le  premier  qui  l'ait  pris  publiquement  en  1844,  dans 
l'année  même  qu'il  recevait  le  2)aUium  et  que  le  souverain  pon- 
tife érigeait  les  diocèses  du  Canada  en  province  ecclésiastique 
sous  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Québec. 

Quoique  le  ministre  eût  fait  preuve  de  sagesse  et  de  libéra- 
lité dans  l'organisation  de  l'Église  catholique  dans  les  provinces 
anglaises  du  nord  de  l'Amérique,*  il  refusa  néanmoins  de  sanc- 
tionner la  loi  d'éducation  jusqu'à  ce  que  d'autres  mesures  qui 
étaient  depuis  longtemps  en  discussion  fussent  adoptées. t  L'é- 
vêque lui  dit  que  le  clergé  catholique  était  opposé  à  l'Institution 
royale  et  à  la  loi  des  écoles  de  1801,  parce  que  cette  loi  mettait 

*  Ce  fut  à  la  demande  de  lord  Castlereagh  que  la  cour  de  Rome  accor- 
da en  1818  à  MM.  McDonald  et  McEachern  des  évéchés  in  partibus;  et 
ce  fut  avec  le  consentement  de  lord  Bathurst  que  MM.  Lartigue  et  Proven- 
cher  reçurent  la  mitre.  M.  McDonald  reçut  le  titre  d'évéque  de  Regiopo- 
lis  in  partibus,  avec  siège  suffragant  dans  le  Haut-Canada  ;  et  M.  McEachern 
le  titre  d'évéque  de  Rosa  avec  siège  suffragant  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick  et  les  îles  du  Prince-Edouard  et  de  la  Magdeleioe. 

f  Dépêches  du  20  mai  1820  et  du  10  septembre  1821. 
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ces  établissements  sous  une  commission  presque  toute  protestan- 
te. Il  blâmait  Monk,  d'ailleurs  peu  populaire,  d'avoir  dissops 
la  chambre  en  1819.  Mais  Monk  l'avait  fait  le  jour  même  du 
départ  de  Maitland,  qui  retournait  dans  le  Haut-Canada.  Mait- 
land  n'était  resté  que  deux  jours  à  Québec,  et  il  est  probable 
que  l'ordre  de  la  dissolution  venait  de  lui.  Elle  augmenta  en- 
core l'agitation,  tout  en  affaiblissant  l'influence  du  conseil  exécu- 
tif et  en  faisant  proclamer  par  le  scrutin  électoral  une  nouvelle 
censure  de  la  marche  du  gouvernement.  La  liste  civile  propo- 
sée par  la  chambre,  fut  prise  pour  la  cause  de  la  dissolution,  et  la 
plupart  des  membres  qui  l'avaient  combattue  furent  repoussés 
par  les  électeurs.  La  nouvelle  chambre  fut  en  conséquence  plus 
opposée  aux  prétentions  du  pouvoir  que  l'ancienne,  comme  on 
le  vit  dès  le  début. 

Aussitôt  que  le  parlement  fut  réuni,  les  représentants  élurent 
leur  président  et  déclarèrent  que,  comme  ils  n'avaient  pas  encore 
reçu  le  rapport  de  l'élection  du  comté  de  Gaspé,  ils  n'étaient 
pas  en  nombre,  suivant  les  termes  de  la  constitution,  pour  pro- 
céder aux  affaires.  Maitland,  revenu  à  Québec,  adressa  un  mes- 
sage à  la  chambre  pour  lui  demander  de  renouveler  certaines 
lois  qui  allaient  expirer  ;  elle  y  répondit  par  son  silence.  Elle 
passa  même  une  résolution,  oii  elle  disait  que  si,  faute  du  rapport 
de  l'élection  de  Gaspé,  elle  ne  pouvait  siéger  dans  les  douze 
mois,  elle  aurait  droit  de  regarderies  conséquences  de  la  derniè- 
re dissolution  comme  une  violation  de  la  constitution.  Celte 
déclaration  fut  communiquée  au  chef  du  conseil  exécutif,  qui  ré- 
pondit qu'il  ne  la  croyait  pas  fondée.  La  chambre  refusa  de 
correspondre  avec  le  conseil,  et  l'on  ne  sait  combien  de  temps 
l'on  fût  resté  dans  cette  situation  embarrassante,  si  le  gouver- 
neur n'avait  reçu  sur  ces  entrefaites  l'avis  de  la  mort  de  George 
III,  qui  entraîna  la  dissolution  du  parlement. 

Le  comte  Dalhousie  débarqua  à  Québec  dans  le  temps  même 
que  se  faisaient  les  élections,  le  18  juin  1820.  Il  retourna  visi- 
ter les  districts  supérieurs,  qu'il  avait  déjà  parcourus  avec  le 
duc  de  Richmond.  Les  élections  ne  changèrent  point  le  carac- 
tère politique  des  représentants.  Les  chambres  se  réunirent  le 
14  décembre.  Le  gouverneur  fit  allusion  aune  multitude  de 
sujets  dans  le  discours  qui  leur  adressa.  Il  ajouta  quelques 
observations  qui  paraissaient  couler  du  cœur  d'un  homme  qui 
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désirait  ardemment  de  voir  régner  la  bienveillance  et  l'harmo- 
nie. Le^buijeau  colonial  avait  repris  la  mesure  de  l'union  des 
dèux  proviaces>  qui  devint  tout  à  fait  le  point  de  mire  de  la  po- 
litique anglaise  en  Canada.  Le  gouverneur  ne  devait  faire  au- 
cune concession  sur  la  question  des  finances  ;  on  était  décidé 
à  refuser  tout  arrangement  qui  tendrait  tant  soit  peu  à  com- 
promettre les  droits  de  la  couronne,*  et,  s'il  arrivait  une 
crise,  à  en  profiter  pour  réunir  les  deux  Canadas.  Mais  on 
ne  voulait  pas  que  la  métropole  apparût  dans  la  politique  qu'on 
allait  suivre  pour  amener  ce  résultat.  La  rivalité  des  deux 
chambres  devait  être  une  cause  suSlsante.  On  n'avait  qu'à 
continuer  à  soutenir  le  conseil  dans  son  opposition  à  l'assemblée, 
à  refuser  tout  à  celle-ci,  et  bientôt  la  crise  serait  portée  à  un 
point  qui  permettrait  aux  ministres  de  prouver  au  parlement 
impérial,  que  l'union  était  le  seul  remède  propre  à  mettre  fin 
à  tous  les  maux. 

Si  le  plan  que  nous  venons  de  tracer  ne  fut  pas  d'abord  ar- 
rêté à  la  lettre  au  bureau  colonial,  il  est  indubitable  que  l'idée 
«n  influença  de  jour  en  jour  plus  fortement  la  marche  des  mi- 
nistres, et  qu'à  l'époque  où  nous  arrivons,  M.  Ellice  les  avait 
presque  convaincus  de  la  nécessité  de  le  soumettre  au  parlement. 
Cela  explique  pourquoi,  à  toutes  les  demandes  de  la  chambre, 
quelque  raisonnables  qu'elles  fussent,  le  conseil,  animé  par  le 
juge  Sewell,  criait,  d'un  air  indigné,  à  la  révolte  et  à  la  trahison  ! 

Pour  ne  pas  laisser  lord  Dalhousie  dans  la  pensée  qu'il  suffi- 
sait de  manifester  des  intentions  pacifiques  et  bienveillantes, 
l'assemblée  s'expliqua  d'une  manière  précise  sur  le  grand  sujet 
du  débat,  le  budget,  dans  sa  réponse,  qui  avait  été  rédigée  par 
un  comité  composé  de  MM.  Cuvillier,  Taschereau,  Neilson,  A. 
Stuart  et  Quesnel. 

Dans  les  estimations  qui  furent  transmises  par  le  conseil  ex- 
écutif, la  dépense  civile  était  divisée  par  catégories  correspon- 
dant aux  diverses  classes  de  fonctionnaires  et  à  la  nature  des 
dépenses,  et  elles  se  montaient  à  c£45,000. 

L'assemblée  les  discuta  article  par  article,  fit  quelques  retran- 
chements, puis,  pour  tâcher  de  concilier  le  conseil  législatif  à  la 
doctrine  du  vote  annuel,  elle  adopta  le  vote  par  chapitres  ;  elle 

*  Dépêche  de  lord  Bathurst  à  lord  Dalhousie,  11  sept.  1820  et  13  sept. 
-182Î. 
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vota  ainsi  une  liste  civile  de  c£46,000,  de  son  propre  mouvement, 
sans  attendre  le  message  du  gouverneur.  Mais  cette  initiative 
empressée  porta  ombrage.  Le  conseil,  qui  redoutait  quelque 
embûche,  s'empressa  de  signaler  les  défauts  de  la  liste  accor- 
dée. Une  certaine  partie  du  revenu  public  avait  déjà  reçu  un 
emploi  spécial  et  permanent  par  d'anciennes  lois,  et  cependant  la 
chambre  l'avait  comprise  dans  son  vote,  pour  soumettre  ainsi 
sans  doute  tout  le  revenu  à  son  contrôle.  C'était  une  usurpa- 
tion de  pouvoir  et  un  acte  d'ambition  qu'il  fallait  s'empresser 
de  repousser,  et  il  rejeta  la  liste  civile  en  déclarant:  "  Qu'il 
avait  incontestablement  le  droit  de  contribuer  au  vote  des  sub- 
sides ;  que  ce  droit  s'étendait  à  l'adoption  et  au  rejet  de  la  loi 
à  cet  égard,  et  que  tout  vote  d'argent  sans  son  concours  était 
nul  ;  qu'il  ne  prendrait  en  considération  aucune  liste  de  subsi- 
des sans  la  demande  du  représentant  du  roi,  ou  lorsqu'elle 
serait  divisée  par  chapitres  et  par  articles  et  qu'elle  ne  serait  pas 
pour  la  vie  du  prince  ;  enfin  qu'il  ne  s'occuperait  d'aucun  pro- 
jet de  loi  au  sujet  de  sommes  avancées  à  la  chambre,  si  ce  n'é- 
tait pour  payer  les  dépenses  de  cette  chambre  elle-même  ou  pour 
subvenir  à  quelque  besoin  imprévu  et  pressant." 

La  chambre  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse  ;  elle  déclara  à  une 
grande  majorité,  "  Que  le  conseil  ne  pouvait  ni  lui  prescrire  ni 
lui  dicter  la  manière  de  voter  les  subsides  non  plus  qu'aucune 
autre  mesure,  et  que  toute  tentative  à  cet  effet  était  une  in- 
fraction de  ses  privilèges  ;  que  le  droit  de  proposer  les  subsi- 
des lui  appartenait  exclusivement,  et  que  les  résolutions  du 
conseil  étaient  contraires  aux  usages  parlementaires  et  à  la 
constitution." 

Le  conseil,  sans  tenir  compte  de  ce  protêt,  persista  dans  sa 
résolution  et  rejeta  la  loi.  Afin  que  le  gouvernement  ne  fût 
pas  entravé,  la  chambre  mit  par  un  vote  spécial  les  fonds  né- 
cessaires à  sa  disposition.  Lord  Dalhousie  répondit  qu'il  avait 
pesé  les  choses  avec  le  plus  grand  soin,  et  qu'il  était  d'avis  que  ce 
vote  était  insuffisant  sans  le  concours  du  conseil.  On  en  resta 
là,  le  conseil  ne  voulant  point  de  subsides  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  votés  en  bloc  pour  la  vie  du  roi,  et  l'assemblée  persis- 
tant à  les  voter  par  chapitres  et. tous  les  ans,  afin  de  pouvoir 
contrôler  le  corps  exécutif  par  ce  moyen  tout-puissant.  Ce 
contrôle  du  reste  était  essentiel  à  l'existence  de  la  chambre, 
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parce  que,  comme  elle  le  déclara  elle-même,  "  la  dépense 
,de  l'État  faisait  la  presque  totalité  de  la  dépense  publique." 
La  force  militaire  du  gouvernement  laissait  d'ailleurs  à  celui-ci 
une  prépondérance  assez  considérable  pour  se  faire  respecter. 
La  chambre  voulait  assurer  à  tous  ses  actes  la  plus  parfaite  in- 
dépendance. Elle  ne  voulait  pas  se  laisser  censurer,  ni  intimi- 
der. Il  n'y  a  rien  en  effet  de  plus  huiriiliant  dans  l'état  colo- 
nial, que  les  insultes  prodiguées  à  la  représentation  nationale 
par  un  gouverneur  souvent  inconnu  d'elle  et  que  l'intrigue  ou 
le  hasard  a  fait  placer  à  sa  tête.  La  censure  portée  contre  la 
chambre  par  le  duc  de  Richmond  et  la  résolution  qu'avait  pas- 
sée le  conseil  pour  y  servir  de  préface,  furent  évoquées  par  les 
représentants,  qui  déclarèrent  presqu'à  l'unanimité,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Neilson,  que  c'était  une  violation  de  leurs  droits  et 
de  leurs  privilèges  les  plus  incontestables,  et  une  usurpation  de 
pouvoir  contraire  aux  lois  et  à  la  constitution.  Par  une  autre 
résolution,  ils  persistèrent  dans  leur  droit  d'adopter,  en  votant 
les  subsides,  tel  ordre  ou  tel  mode  qu'ils  jugeaient  conforme  à 
leurs  règlements. 

L'importance  de  la  question  avait  oblige  la  chambre  de  né- 
gliger beaucoup  de  mesures,  dont  elle  promit  de  faire  l'objet  de 
ses  premières  délibérations  à  la  session  suivante.  Elle  s'occu- 
pa néanmoins  des  terres  de  la  couronne,  des  fonds  publics,  d'un 
tribunal  pour  juger  les  fonctionnaires,  et  de  la  nomination  de 
M.  Stuart  comme  son  agent  à  Londres.  Dans  une  adres- 
se elle  signala  à  lord  Dalhousie  une  foule  d'abus  et  de  si- 
nécures. Elle  le  priait  de  suspendre  les  allocations  accordées 
inutilement  au  lieutenant  gouverneur,  qui  n'avait  jamais  mis  le 
pied  dans  le  pays  ;  à  un  autre  gouverneur  nommé  pour  Gaspé, 
et  qui  ne  résidait  point  non  plus  ;  à  un  M.  Amyot,  secrétaire 
de  la  province,  tant  qu'il  ne  remplirait  pas  ses  fonctions.  Elle 
déclara  que  la  charge  d'agent  colonial  à  Londres,  était  sans 
avantage  pour  le  peuple  ;  elle  posa  pour  règle  qu'aucun  sa- 
laire ne  devait  être  accordé  aux  conseillers  exécutifs  qui  ne 
résidaient  point  dans  le  pays;  que  la  réunion  des  offices  de 
juge  à  la  cour  d'amirauté  et  déjuge  à  la  cour  du  banc  du  roi, 
était  incompatible  sur  la  même  tête  ;  que  le  cumul  des  offices 
déjuge  à  cette  dernière  cour  et  de  traducteur  français  ou  d'au- 
diteur des  comptes  l'était  encore  plus.     Enfin  elle  priait  le  gou- 
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verneur  d'apporter  remède  à  tous  ces  abus  comme  à  celui,  plus 
considérable  encore,  dont  se  rendait  coupable  le  juge  de  l'ami- 
rauté, en  se  faisant  donner  des  honoraires  par  les  plaideurs,  con- 
trairement à  la  loi,  tandis  qu'il  recevait  un  salaire  de  l'État. 
Ces  désordres  étaient  si  graves  que  le  gouverneur  promit  à  la 
chambre  d'en  faire  rapport  aux  ministres.  Mais  en  allant  la 
proroger,  il  lui  fit  des  reproches  qui  ne  permirent  plus  de 
douter  que  la  politique  du  bureau  colonial  ne  restât  toujours  la 
même.  Il  la  blâma  de  perdre  son  temps  à  discuter  des  ques- 
tions de  principes  constitutionnels,  de  laisser  le  gouvernement 
sans  subsides  et  de  suspendre  les  améliorations. 

L'opinion  publique  cependant  soutenait  toujours  les  représen- 
tants ;  et  si  les  deux  partis  ne  voulaient  point  céder,  l'on  tom- 
bait dans  une  crise.  Comme  M.  Papineau  était  le  chef  le  plus 
influent  des  Canadiens,  le  bureau  colonial,  écoutant  enfin  les  re- 
présentations de  Sherbrooke,  chercha  à  l'acquérir.  Il  ordonna 
à  lord  Dalhousie  de  le  nommer  au  conseil  exécutif  ;  mais  M. 
Papineau,  convaincu  que  seul  il  ne  pourrait  exercer  aucune  in- 
fluence sur  les  dispositions  de  ce  corps,  n'y  parut  jamais, 
de  sorte  qu'en  1823  les  avantages  qu'on  attendait  de  la  présence 
du  président  de  la  chambre  ne  s'étant  pas  réalisés,  il  en  fut  re- 
tranché. M.  Haie,  membre  du  conseil  législatif,  et  le  colonel 
Ready,  secrétaire  civil,  avaient  été  nommés  membres  de  ce  con- 
seil en  même  temps  que  M.  Papineau. 

Le  gouverneur  visita  le  Haut-Canada  dans  le  cours  de  l'été, 
sous  prétexte  d'en  examiner  les  places  fortifiées,  mais  en  réalité 
pour  sonder  l'opinion  publique  et  faire  rapport  à  Londres  sur 
la  situation  des  esprits  dans  les  deux  provinces,  par  anticipa- 
tion à  leur  union.  A  son  retour,  il  assembla  le  parlement,*  et 
lui  déclara  que  la  liste  civile  devait  être  votée  pour  la  vie  du 
roi,  d'après  la  recommandation  de  Sa  Majesté,  qui  voulait  que 
ce  principe  fût  observé  dans  le  pays.  Cette  nouvelle  déclara- 
tion fit  évanouir  tout  espoir  de  conciliation,  s'il  en  existait  en- 
core. La  réponse  de  la  chambre  fut  réservée  et  pleine  de  res- 
pect pour  la  constitution.  Le  gouverneur  répliqua  qu'il  espé- 
rait que  la  discussion  serait  calme  et  sans  passion  ;  mais  qu'il 
devait  déclarer  d'avance  que  la  liste  civile  qu'il  avait  demandée 
était  la  condition  sine  quâ  non,  et  que  tant  qu'elle  ne  serait 

*  Le  U  décembre  1821. 
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pas  votée,  on  ne  pourrait  s'attendre  à  voir  l'harmonie  entre  les 
trois  branches  de  la  législature.  La  chambre  était  décidée  à  ne 
pas  abandonner  la  position  qu'elle  avait  prise  pour  dévoiler 
tous  les  défauts  du  gouvernement.  Lorsque  le  budget  lui  fut 
soumis,  elle  demanda  au  gouverneur  un  état  des  dépenses  de 
l'administration  civile,  telles  que  fixées  par  les  instructions  roj^- 
ales  de  1792,  1797,  1810  et  1818;  brd  Dalhousie  répondit 
qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  mettre  devant  la  chambre  les  ins- 
tructions confidentielles  du  roi  à  son  représentant  en  Canada. 

La  chambre  commença  l'examen  des  estimations.  Elle  ne 
voulait  pas  accueillir  la  demande  du  gouverneur  par  un  refus 
soudain  et  absolu,  et  elle  cherchait  à  l'ajourner,  lorsque  M. 
Taschereau,  qui  venait  d'être  acquis  au  pouvoir,  proposa  tout 
à  coup  de  l'agréer  pour  faire  disparaître  les  doutes.  Le  bu- 
reau colonial  en  était  rendu  au  point  où  il  lui  fallait  des  mo- 
yens prompts  et  décisifs.  Cinq  membres  seulement  votèrent 
pour  la  proposition.  La  chambre  crut  devoir  expliquer  les  mo- 
tifs de  son  vote  ;  ces  motifs,  qui  étaient  fondés  principalement 
sur  les  considérations  que  nous  avons  développées  plus  haut, 
étaient  conformes  à  l'offre  qu'elle  avait  faite  en  1810  et  que  le 
roi  avait  acceptée  en  1818.  Ces  explications  furent  insérées 
dans  une  adresse  à  George  IV,  que  lord  Dalhousie  promit  de 
transmettre  en  Angleterre.  En  même  temps  l'assemblée  choisit 
M.  Joseph  Marryat,  membre  de  la  chambre  des  communes  de 
Londres,  pour  veiller  aux  intérêts  du  Canada  au  siège  de  l'em- 
pire, et  pour  communiquer  avec  les  ministres.  Elle  lui  en- 
voya des  instructions  très-volumineuses. 

Le  conseil,  redoutant  l'effet  de  la  démarche  de  l'assemblée, 
s'empressa  de  déclarer,  qu'en  nommant  M.  Marryat  sans  le  con^^ 
senteraent  des  autres  brancbes  de  la  législature,  elle  s'était  ar- 
rogé un  pouvoir  dangereux  ;  que  c'était  nommer  aux  emplois 
en  violation  directe  de  la  prérogative  royale,  et  renverser  ou 
chercher  à  renverser  la  constitution.  Lorsque  Marryat  apprit 
ce  qui  s'était  passé,  il  refusa  la  commission  de  la  chambre,  sous 
prétexte  que  sa  nomination  ne  pouvait  être  constitutionnelle,  si 
elle  n'était  pas  reconnue  du  gouvernement  et  approuvée  de  la 
seconde  branche  de  la  législature.  L'assemblée,  persistant 
dans  la  voie  qu'elle  avait  prise,  refusa,  malgré  le  message  spé- 
cial que  lui  envoya  le  gouverneur,  de  voter  les  subsides,  et  passa 
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même  une  résolution  pour  rendre  le  receveur  général  person- 
nellement responsable  des  payements  qu'il  pourrait  faire.  A  la 
tournure  tranchée  que  prenaient  enfin  les  choses,  lord  Dalhou- 
sie  vit  que  l'art  et  la  réserve  qu'il  avait  employés  jusque-là 
pour  parvenir  à  son  but,  seraient  inutiles,  et  il  prit  le  parti  de 
communiquer  à  la  chambre  la  réponse  des  ministres  à  ses  de- 
mandes de  l'année  précédente.  Cette  réponse,  transmise  au 
début  de  la  session,  eût  amené  une  explosion.  Le  lieutenant 
gouverneur  de  Gaspé,  disait-elle,  était  un  des  hommes  les  plus 
nécessaires,  et  au  lieu  de  retrancher  son  salaire  il  fallait  l'aug- 
menter ;  on  aurait  soin  à  la  mort  du  secrétaire  provincial  actuel 
d'en  nommer  un  qui  résidât  ;  l'agent  colonial  avait  toujours  ex- 
isté, et  il  n'y  avait  rien  contre  sa  conduite  qui  pût  autoriser  son 
déplacement.     Le  reste  était  ajourné. 

La  minorité  du  conseil,  car  la  nature  de  la  question  avait 
fini  par  détacher  une  faible  section  de  ce  corps,  la  minorité 
du  conseil,  devant  les  menaces  sourdes  qu'on  commentait  à 
proférer  contre  les  Canadiens,  crut  devoir  faire  une  démonstra- 
tion dans  le  sens  de  l'opinion  de  la  chambre  sur  la  liste  civile. 
Craignant  les  suites  d'une  lutte  trop  prolongée  sur  une  pareille 
question,  M.  Debartzch  proposa  de  révoquer  les  résolutions  de  la 
session  précédente.  A  cette  proposition  rétrograde,  la  majorité 
se  récria.  Une  contestation  animée  s'engagea  ;  elle  dura  fort 
longtemps.  "  Comment,  dit]\[.  Richardson,  pouvons-nous  révo- 
quer nos  résolutions  en  présence  d'un  comité  secret  qui  siège  à, 
la  chambre  d'assemblée,  et  qui  délibère  peut-être  dans  le  moment 
même  sur  la  nomination  d'un  gouverneur,  oui,  sur  la  révocation 
de  celui  que  nous  avons  maintenant  pour  le  remplacer  par  un 
gouverneur  de  son  choix  ?  Un  comité  siège  à  l'insu  de  plusieurs 
membres  de  la  chambre,  chose  sans  exemple  en  Angleterre,  ex- 
cepté du  temps  de  Charles  1".  Ce  comité  est  peut-être  un  co- 
mité de  sûreté."  Ce  membre  crédule  et  violent  accusa  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  de  desseins  révolutionnaires.  Plusieurs 
représentants  du  peuple,  présents  à  ces  débats,  en  prirent  ombra- 
ge et  communiquèrent  leurs  sentiments  à  leurs  collègues.  L'un 
d'eux,  M.  Quirouet,  fît  part  à  l'assemblée  de  ce  qu'il  avait  en- 
tendu. Un  comité  de  cinq  membres  fut  aussitôt  nommé,  lequel 
présenta,  quelques  jours  après,  un  rapport  qui  entraîna  des  débats 
où  l'antipathie  profonde  qui  divisait  les  deux  chambres  éclata 
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dans  toute  sa  force.  Le  rapport  fut  adopté  à  une  grande  majo- 
rité, et  il  fut  déclaré  que  le  langage  de  M.  Richardson  était 
faux,  scandaleux  et  méchant  ;  qu'il  tendait  à  détruire  la  con- 
fiance du  roi  dans  la  fidélité  du  peuple  et  de  ses  députés  ;  que 
c'était  une  haute  infraction  des  privilèges  de  l'assemblée  ;  que 
le  conseil  devait  sévir  avec  une  rigueur  proportionnée  au  mal 
qu'en  avait  voulu  faire  aux  représentants,  et  que  le  gouverneur 
était  tenu  de  destituer  le  coupable  de  toutes  les  places  d'hon- 
neur, de  confiance  ou  de  profit  qu'il  tenait  de  la  couronne. 

Deux  adresses  conformes  furent  présentées  l'une  au  gouver- 
neur et  l'autre  au  conseil. 

Le  gouverneur  répondit  que  l'adresse  qu'on  lui  présentait 
renfermait  les  conséquences  les  plus  importantes  ;  que  les  réso- 
lutions adoptées  par  la  chambre,  paraissaient  exprimées  dans 
un  langage  qui  ne  convenait  nullement  à  la  dignité  d'un  corps 
délibérant  ;  qu'elles  blessaient  les  privilèges  du  conseil  et  la  li- 
berté des  débats,  et  qu'il  devait  pour  ces  raisons  se  refuser  à  la 
demande  qu'elles  contenaient.  Le  conseil  déclara  qu'il  n'était 
pas  compatible  avec  son  honneur  et  ses  droits  de  s'occuper  d'une 
violation  supposée  des  privilèges  de  l'assemblée,  avant  que  celle- 
ci  eût  réparé  la  violation  qu'elle  venait  de  commettre  elle-même 
des  privilèges  du  conseil,  en  demandant  la  suspension  de  M. 
Richardson  et  en  voulant  assujettir  les  membres  du  conseil  à 
la  censure  et  au  châtiment.  La  chambre  protesta  alors  contre 
les  tentatives  qui  se  faisaient  dans  le  but  de  détruire  toute  con- 
fiance en  son  honneur  et  en  sa  loyauté,  et  de  neutraliser  ses 
efforts  dans  ce  qu'elle  faisait  pour  le  bien  public,  et  déclara 
qu'elle  avait  incontestablement  le  droit  de  les  réprimer  par  tous 
les  moyens  que  la  constitution  mettavait  à  sa  disposition. 

Ce  conflit  augmenta  encore  l'irritation  des  esprits.  L'assem- 
blée montra  en  cette  occasion  trop  de  susceptibilité.  La  bonne 
politique  lui  indiquait  une  conduite  contraire  comme  une  preuve 
de  sa  modération.  Cependant  le  gouverneur,  en  voyant  la  ré- 
solution de  l'assemblée  au  sujet  des  subsides,  l'informa  qu'il 
allait  faire  payer  les  dépenses  du  gouvernement  sur  les  fonds 
que  les  anciennes  lois  mettaient  à  sa  disposition. 

En  même  temps  que  la  question  des  subsides,  .se  discutait 
dans  l'assemblée  la  question  du  partage  des  droits  de  douane 
avec  lo  Haut-Canada.     Le  commerce  de  cette  province  avec 
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l'Angleterre  ne  pouvait  se  faire  que  par  le  Bas-Canada.  Les 
règles  à  suivre  dans  le  partage  avaient  déjà  causé  beaucoup  de 
difficultés  et  de  longs  débats.  Par  la  dernière  convention,  con- 
clue en  1817,  le  Haut-Canada  recevait  le  cinquième  des  droits 
perçus  au  port  de  Québec.  Depuis  quelque  temps,  il  réclamait 
une  plus  forte  part,  sous  prétexte  que  sa  population  avait  beau- 
coup augmenté.  Les  deux  provinces  nommèrent  des  commis- 
saires, qui  eurent  plusieurs  entrevues  à  Montréal  sans  pouvoir 
s'entendre.  Le  Haut-Canada,  poussé  par  les  ennemis  de  l'as- 
semblée, qui  avaient  leur  principal  foyer  dans  cette  ville,  avançait 
des  prétentions  exagérées.  Il  demandait,  outre  l'augmentation 
de  la  part  que  lui  donnait  le  traité  de  1817,  vingt  mille  louis 
à  titre  d'arrérages  sur  les  draw-hacks,  et  dix  mille  louis,  qui  lui 
revenaient,  disait-il,  lors  du  dernier  traité.  Nos  commissaires  re- 
poussèrent la  première  prétention,  et  refusèrent  d'entrer  en  né- 
gociation sur  les  deux,  autres  avant  d'être  autorisés.  Le  Haut- 
Canada  résolut  alors  de  s'adresser  à  l'Angleterre  elle-même, 
vers  laquelle  il  députa  un  agent.  Le  comte  Dalhousie  ne 
fit  part  à  la  législature  que  dans  la  session  suivante  de  ces  dif- 
ficultés, qui  pouvaient  être  un  nouveau  motif  en  faveur  de  l'u- 
nion, pour  laquelle  on  disait  qu'il  pencbait  secrètement.  On  lui 
fit  un  reproche  de  ce  délai,  et  on  l'accusa  de  trahir  les  intérêts 
de  la  province  que  le  roi  lui  avait  confiée  ;  mais  il  s'excusa  en 
affirmant  qu'il  avait  reçu  la  nouvelle  officielle  trop  tard. 

L'assemblée,  instruite  par  les  gazettes  de  ce  qui  se  passait, 
s'était  hâtée  de  protester  à  la  dernière  heure  de  la  session  contre 
les  demandes  du  Haut-Canada,  et  de  déclarer  qu'elle  était  prête 
à  agréer  tout  arrangement  qui  pourrait  faciliter  le  transit  des 
marchandises  d'outre-mer  par  Québec.  Deux  jours  après,  le 
gouverneur  prorogeait  les  chambres. 

C'étaient  MM.  Papineau,  Neilson  etCuvillier  qui  avaient  di- 
rigé la  chambre  dans  le  grand  débat  sur  les  finances  avec  le  bu- 
reau colonial,  représenté  ici  par  le  gouverneur  et  le  conseil. 
WSi.  Papineau  et  Neilson  s'étaient  chargés  de  la  discussion  du 
principe  ;  M.  Cuvillier,  des  chiffres  et  de  la  comptabilité.  Ils 
prouvèrent  qu'on  ne  pouvait  leur  en  imposer  ni  les  trouver 
en  défaut  sur  les  questions  d'impôts  et  de  finances  ;  mais  les  mi- 
nistres avaient  le  pouvoir,  et  ils  en  avaient  usé  pour  dissoudre 
les  parlements,  afin  d'intimider  les  représentants  du  peuple.    A 
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peine  un  seul  parlement  avait-il  atteint  son  terme  naturel  depuis 
plusieurs  années.  Il  fallait  que  cet  état  extraordinaire  de 
choses  eût  une  fin,  car  les  autres  affaires  étaient- entravées  et 
les  esprits  se  montaient.  C'est  cette  extrémité  qu'attendaient 
les  partisans  de  l'union  des  deux  Canadas.  La  question  du 
partage  des  droits  de  douane  avec  le  Haut-Canada  présentait  à 
leurs  3'eux  des  motifs  suflSsants  pour  justifier  cette  mesure.  Le 
Bas-Canada  y  était  opposé,  mais,  suivant  eux,  pas  jusqu'au  point 
de  lever  l'étendard  de  la  révolte.  On  pouvait  compter  sur  le 
clergé  catholique,  qui  avait  une  influence  toute  puissante.  Les 
ministres,  pressés  toujours  de  plus  en  plus  par  Ellice  et  ses  amis, 
prirent  enfin  la  résolution  d'exécuter  ce  grand  projet,  et  d'intro- 
duire au  parlement  une  loi  pour  révoquer  la  constitution  de 
1791. 


OH  A  PITRE  II. 

PREMIER   PROJET  DE   L'UNION. 
1823-1827. 

L'union  des  deux  Canadas  désirée  parles  Anglais  de  Montréal. — Ellice  est 
leur  agent. — Histoire  de  la  fortune  de  ce  marchand. — Le  projet  de  loi 
de  l'union  mis  secrètement  devant  le  parlement  impérial. — Parker  donne 
l'alarme. — Sir  James  Macintosh  et  sir  Francis  Burdett  avertis  arrêtent 
le  projet  dans  la  chambre  des  communes. — Nature  de  ce  projet. — Il  est 
ajourné. — Sensation  que  la  nouvelle  de  son  introduction  dans  le  parlement 
produit  dans  les  deux  Canadas. — Pétitions  contre  :  MM.  Papineau  et 
Neilson  députés  à  Londres. — Habile  mémoire  qu'ils  présentent  au  gou- 
vernement.— Les  ministres  abandonnent  la  mesure. — Paroles  d'Ellice 
à  M.  Papineau. — Appréciation  d'Ellice  par  sir  James  Macintosh. — Opinion 
de  sir  Francis  Burdett  sur  l'union. — Entrevues  de  M.  Papineau  avec  lord 
Bathurst. — Opinion  des  hommes  d'Etat  sur  la  durée  de  l'union  des  Etats- 
Uûis. — Montant  du  déficit  de  Caldwell. — Affaires  religieuses. — Lord 
Dalhousie  passe  en  Angleterre  et  revient  à  Québec. — Refus  des  subsides. 
— Discours  insultant  de  ce  gouverueur  en  prorogeant  les  chambres. 

De  tout  temps  l'union  avait  été  la  pensée  secrète  du  parti  an- 
glais de  Montréal,  dont  l'hostilité  contre  les  anciens  habitants 
augmentait  tous  les  jours  avec  le  désir  de  les  dominer.  L'ava- 
rice, autant  que  l'ambition,  nourrissait -cette  haine,  qui  trouvait 
de  la  sympathie  en  Angleterre  à  la  faveur  des  préjugés  natio- 
naux et  religieux,  et  à  l'aide  des  calomnies.  Ce  parti  avait  ex- 
clusivement l'oreille  du  peuple  anglais  :  le  bureau  colonial  re- 
cevait toutes  ses  inspirations  de  lui,  et  les  gouverneurs  se  jetaient 
presque  toujours  dans  ses  bras,  afin  de  l'avoir  pour  ami  et  de 
s'assurer  son  influence  à  Londres,  où  les  Canadiens  ne  cessaient 
pas  d'être  regardés  comme  des  étrangers. 

On  a  pu  voir  depuis  son  arrivée  que  la  marche  de  Dalhousie 
a  été  régulière  et  comme  toute  tracée  d'avance.  Il  a  dit  son 
dernier  mot  dans  son  premier  discours  aux  chambres.  Aucune 
concession  ne  sera  faite;  et  les  résolutions  de  l'assemblée  ne 
sont  recueillies  que  pour  servir  de  pièces  dans  le  grand  procès 
qu'on  se  propose  d'intenter  à  ce  corps  délibérant  devant  les 
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communes  de  l'Angleterre  avant  de  le  faire  disparaître.  De  là 
la  situation  des  choses  en  1822:  refus  des  subsides  et  querelles 
avec  le  Haut-Canada. 

De  deux  points  et  pour  des  motifs  différents  partaient  des  ac- 
cusations contre  la  chambre,  où  l'esprit,  les  sympathies  et  l'in- 
térêt de  l'ancienne  population  s'étaient  réfugiés.  Le  parti  an- 
glais le  plus  exclusif  avait  toujours  voulu  l'union,  comme  on 
sait,  pour  noyer  la  population  française,  et  c'est  pour  cela  que 
Lymburner  avait  protesté  devant  les  communes  contre  la  divi 
sion  de  la  province  en  1791.  Lorsqu'on  1823,  MM,  Papineau 
et  Neilson,  sachant  qu'il  avait  changé  d'opinion,  le  virent  pour 
l'intéresser  aux  requêtes  des  Canadiens,  il  répondit  :  '•  J'ai  plu- 
sieurs lettres  de  mes  anciens  amis  du  Canada,  qui  en  appellent 
à  ce  que  j'ai  dit  en  leur  nom  comme  au  mien  contre  la  division 
de  ce  pays  en  deux  provinces.  Cette  division  fut  une  erreur. 
L'amalgame  des  deux  nationalités  se  fût  fait  plus  rapidement 
sans  elle.  Mais  il  y  aurait  aujourd'hui  de  l'injustice  à  la  faire 
disparaître.  Elle  a  fortifié  des  habitudes  et  des  intérêts  dis- 
tincts, elle  a  donné  naissance  à  une  législation  séparée.  Je  leur 
ai  répondu  que,  loin  de  les  appuyer,  j'emploierais  mon  influen- 
ce auprès  des  hommes  publics  que  je  connais,  pour  faire  échou- 
er leur  tentative,  afin  que  le  gouvernement  ne  se  mette  pas  en 
contradiction  avec  lui-même,  et  ne  se  rende  pas  odieux  en  Amé- 
rique." Si  M.  Lymburner  était  maintenant  contre  l'union, 
d'autres  s'étaient  emparés  de  sa  première  idée.  La  compagnie 
du  nord-ouest  jouissait  d'une  influence  assez  grande  à  Londres, 
Ses- directeurs  en  Canada  étaient  MM.  Richardson  et  McGill, 
deux  des  chefs  les  plus  exagérés  du  parti  anglais.  M.  Ellice, 
dont  le  père  avait  fait  un  commerce  considérable  dans  le  pays, 
et  qui  avait  acheté  de  la  famille  Lotbinière  la  seigneurie  de 
Beauharnais,  avait  été  commis  dans  leur  maison.  Par  suite 
d'accidents  heureux,  il  était  devenu  depuis  lors  un  homme  im- 
portant à  Londres.  Du  Canada,  il  était  passé  aux  Iles.  Là, 
il  avait  épousé  l'une  des  filles  du  comte  Grey,  veuve  d'un  ofiS- 
cier  de  l'armée.  Quelques  années  plus  tard,  lord  Grey  se  trou- 
vait l'homme  le  plus  puissant  du  parti  whig;  et  Ellice,  quoique 
d'un  esprit  fort  ordinaire,  se  vit  par  son  alliance  en  possession 
d'une  grande  influence,  Whig  en  Angleterre,  il  s'employa 
entre  les  torys  du  Canada  et  le  cabinet  tory  de  Londres  pour 
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détruire  l'œuvre  de  Pitt,  et  il  décida,  en  1822,  le  ministère  à 
présenter  aux  communes  la  loi  de  l'union".  Elles  étaient  sur  le 
point  de  l'adopter,  car  la  chose  se  faisait  sans  bruit,  lorsqu'un 
ancien  marchand  du  Canada  nommé  Parker  en  eut  connaissan- 
ce. 

Parker,  sans  être  un  homme  de  talent  ni  d'influence,  portait 
une  haine  mortelle  à  Ellice,  qu'il  accusait  de  diverses  fraudes 
dans  ses  spéculations  commerciales  avec  lui  et  avec  d'autres 
négociants.  Il  vivait  retiré  en  Angleterre,  d'une  fortune  qu'il 
avait  acquise  dans  le  commerce  canadien.  Lorsqu'il  apprit  que 
la  loi  de  l'union  soumise  au  parlement,  était  l'œuvre  d'Ellice 
plutôt  que  du  ministère,  il  s'empressa  d'aller  dire  à  Downing- 
Street  qu'on  était  la  dupe  d'un  fripon  ;  mais  il  ne  put  se  faire  é- 
couter.  Il  fut  plus  heureux  auprès  de  sir  James  Macintosh,  de  sir 
Francis  Burdett  et  de  quelques  autres  membres  des  communes. 
Une  opposition  se  forma  et  arrêta  la  loi  à  sa  seconde  lecture. 
C'est  dans  cette  occasion  qu'on  entendit  proférer  ce  langage 
singulier  par  un  organe  du  cabinet,  M.  Wilmot.  "  Je  voua 
supplie  de  passer  cette  loi  sur-le-champ.  Si  vous  différez  à  l'an 
prochain,  vous  recevrez  tant  de  pétitions  contre  la  mesure,  qu'il 
deviendra  fort  difficile  de  l'adopter,  quelque  utile  qu'elle  puisse 
être  à  ceux  qui  s'y  opposent  par  ignorance  ou  par  préjugé. 
D'ailleurs  elle  est  indispensable  pour  faire  disparaître  les  diffi- 
cultés qui  existent  entre  le  conseil  exécutif  et  l'assemblée." 
Malgré  cette  supplication  pressante,  sir  James  Macintosh  et  ses 
amis  persistèrent  dans  leur  opposition,  et  firent  renvoyer  la  loi 
h.  l'année  suivante. 

Cette  loi  restreignait  beaucoup  les  libertés  coloniales  en  gé- 
néral et  celles  du  Bas-Canada  en  particulier.  Elle  donnait  à 
celui-ci  une  représentation  beaucoup  plus  faible  qu'au  Haut- 
Canada.  Elle  conférait  à  des  conseillers  non  élus  par  le  peuple, 
le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  l'assemblée.  Elle  abo- 
lissait l'usage  de  la  langue  française,  et  limitait  la  liberté  reli- 
gieuse et  les  droits  de  l'Église  catholique.  Elle  limitait  aussi 
les  droits  des  représentants  touchant  la  disposition  des  impôts. 
Cette  loi  paraissait  enfin  dictée  par  l'esprit  le  plus  rétrograde  et 
le  plus  hostile.  Elle  réduisait  le  Canadien-Français  presqu'à 
l'état  de  l'Irlandais  catholique. 


HISTOIRE    UU    CANADA.  229 

La  nouvelle  de  l'introduction  secrète,  pour  ainsi  dire,  de  cette 
loi  dans  les  communes,  produisit  une  profonde  agitation  en  Ca- 
nada. On  cria  à  la  perfidie.  Plus  de  doute  sur  les  motifs  de 
la  résistance  du  bureau  colonial  dans  la  question  des  subsides. 
On  apercevait  clairement  le  but  qu'il  voulait  atteindre.  Mais 
il  y  avait  encore  quelque  bienveillance  pour  nous  en  Angleterre. 
On  tint  des  assemblées  dans  toutes  les  parties  du  Canada  pour 
protester  contre  la  conduite  du  gouvernement  de  la  métropole; 
on  organisa  partout  des  comités  pour  préparer  des  pétitions  au 
parlement  impérial  et  les  faire  signer  par  le  peuple.  Montréal 
et  Québec  donnaient  l'exemple.*  Le  14  octobre,  les  partisans 
de  l'union  se  réunirent  aussi  à  Montréal,  sous  la  présidence  de  M. 
Richardson.  Plusieurs  prononcèrent  des  discours,  dans  lesquels 
ils  s'abandonnèrent  sans  frein  à  leur  antipatbie  pour  les  anciens 
habitants,  antipathie  que  quelques-uns  avaient  longtemps  dis- 
simulée, surtout  ce  même  Stuart  que  la  chambre  avait  désigné 
tant  de  fois  pour  être  son  agent  en  Angleterre,  et  qui  démentit 
ce  jour-là  les  sentiments  qu'il  feignait  naguère  de  professer 
avec  ardeur.  "  Les  raisons  des  Canadiens-Français,  dit-il,  sont 
fondées  sur  des  préjugés  qu'il  faut  extirper,  ou  sur  des  intérêts 
locaux  qui  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  considération  de  la 
question,"  comme  si  la  langue,  les  lois,  les  institutions  d'un 
peuple,  observait  le  S/u'cfaior,  pouvaient  être  mis  au  rang  des 
préjugés.  Une  partie  des  habitants  anglais  des  cantons  nouvel- 
lement établis  sur  les  limites  des  districts  des  Trois-Rivières  et 
de  Montréal,  près  de  la  frontière  américaine,  imitèrent  leurs 
compatriotes  montréalais.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dans 
le  Haut-Canada.  La  majorité  des  habitants  se  prononça  contre 
l'union.  Partout  ils  déclarèrent  qu'ils  étaient  satisfaits  de  leur 
constitution,  qu'ils  désiraient  la  transmettre  intacte  à  leur  pos- 
térité, et  que  la  loi  introduite  dans  la  chambre  des  communes, 
diminuait  leurs  droits  et  leurs  libertés,  bien  loin  de  les  accroître. 
Ce  langage  déconcerta  les  unionistes,  qui  commencèrent,  après 
quelque  temps  d'attente,  à  perdre  espérance. 

Cependant  les  pétitions  des  Canadiens  se  couvraient  de  signa- 
tures.   Bientôt  elles  en  portèrent  plus  de  60,000,  apposées  par 

*  L'assemblée  de  Jlontréal  eut  lieu  le  7  octobfe  1822.  Elle  fut  présidée 
par  M.  Guy  et  M.  Viger.  Celle  de  Québec  eut  lieu  le  14  du  même  mois. 
Elles  nommèrent  eliacime  un  eomité. 
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des  seigneurs,  des  magistrats,  des  ecclésiastiques,  des  officiers 
de  milice,  des  cultivateurs  et  des  marchands.  Au  contraire  des 
adresses  de  leurs  adversaires,  elles  s'exprimaient  dans  un  lan- 
gage digne  et  modéré,  et  n'invoquaient  que  la  justice.  Il  leur 
suffisait  d'ailleurs  d'exposer  la  vérité  avec  le  calme  et  la 
gravité  que  demandaieut  l'importance  des  motifs,  la  sainteté 
de  la  cause,  pour  porter  la  conviction  dans  le  cœur  des  juges 
d'un  peuple  qu'on  voulait  proscrire  sans  l'entendre.  Ces  adres- 
ses furent  envoyées  à  Londres  en  attendant  la  réunion  de  la  lé- 
gislature, qui  parlerait  à  son  tour  au  nom  de  tout  le  pays. 
Elles  étaient  portées  par  MM.  Papineau  et  Neilson,  deux  des 
représentants  les  plus  distingués  et  les  plus  populaires,  qui 
furent  chargés  aussi  de  celles  du  Haut-Canada.  Sans  attendre 
le  résultat  des  mesures  du  ministère,  le  gouverneur  convoqua 
le  parlement  pour  le  commencement  de  janvier  1S23.  En  l'ab- 
sence de  M.  Papineau,  M,  Vallières  de  Saint-Réal,  ayant  obte- 
nu la  majorité  sur  ses  trois  concurrents,  MM.  Bourdages,  Viger 
et  Taschereau,  fut  porté  à  la  présidence  de  la  chambre,  qui 
s'occupa  aussitôt  de  l'union,  contre  laquelle  elle  passa  les  ré.>^o- 
lations  les  plus  énergiques. 

M.  Ogden,  le  chef  de  l'opposition,  proposa  un  amendement 
en  faveur  de  l'union.  •'  Les  Canadiens,  dit-il,  ne  peuvent  avoir 
de  sentiments  hostiles  contre  des  sujets  de  leur  propre  souve- 
rain, par  conséquent  de  la  répugnance  à  adopter  la  langue,  les 
mœurs  et  le  caractère  de  cette  grande  famille,  et  à  former  dans 
l'intérêt  commun  une  seule  province  des  deux.  L'union  de 
l'Angleterre  avec  l'Ecosse  a  eu  un  résultat  fort  heureux.  Les 
intérêts  des  habitants  dos  deux  Canadas  doivent  être  les  mêmes. 
Il  faut  détruire  les  préjugés  mal  fondés  pour  assurer  la  bonne 
harmonie.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer  ce  qui  a  causé 
l'alarme  produite  par  la  mesure  soumise  à  la  chambre  des  com- 
munes ;  cela  est  connu  du  gouvernement  :  c'est  la  jalousie, 
c'est  le  manque  de  confiance  dans  l'honneur  et  la  justice  du 
pouvoir,  qu'on  entretient  malheureusement  avec  trop  de  succès 
parmi  les  hommes  ignorants  et  inconsidérés.  Il  est  quelquefois 
du  devoir  des  législateurs  de  chercher  le  bonheur  du  peuple 
même  malgré  lui." 

L'amendement  de  M.  Ogden  ne  fut  pas  reçu,  parce  qu'il  était 
directement  opposé  aux  résolutions  qui  venaient  d'être  adoptées, 
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et  il  ne  rallia  que  trois  voix  lorsque  ^?on  auteur  en  appela  à  la 
chambre  de  la  décision  du  président. 

Le  conseil  législatif  lui-même  fut  intimidé  par  les  démonstra- 
tions publiques,  et  se  déclara,  après  de  longues  discussions, 
contre  l'union  des  deux  Canadas,  parce  qu'elle  affaiblirait  et 
embarrasserait  l'administration.  Comme  la  chambre,  il  envoya 
l'adresse  qu'il  vota  à  ce  sujet,  à  MM.  Papineau  et  Xeilson,  pour 
la  faire  parvenir  au  roi  et  aux  deux  chambres  du  parlement  im- 
périal. Cette  adresse  ne  passa  pas  cependant  sans  contestation, 
et  les  partisans  les  plus  ardents  de  l'union,  MM.  Richardson, 
Ryland,  Grant,  Irvine,  McKenzie  et  Felton,  protestèrent  contre 
la  résolution  de  la  majorité,  qui,  cette  fois,  se  trouva  opposée  à 
la  politique  secrète  du  bureau  colonial.  Les  rédacteurs  du 
Canadlan  Times,  de  Montréal,  se  joignirent  à  eux  et  publièrent 
des  articles  violents  contre  la  majorité  des  deux  chambres, 
ce  qui  engagea  celle  d'assemblée  à  décréter  leur  arrestation, 
sans  pouvoir  les  faire  saisir  par  ses  huissiers. 

Dans  l'intervalle,  les  cantons  de  l'est,  excités  par  des  affidés 
du  château,  se  plaignirent  que  leurs  intérêts  étaient  négligés. 
Ils  demandaient  à  être  représentés  dans  la  chambre  ;  et  lord 
Dalhousie  recommanda  l'intervention  du  parlement  impérial 
pour  assurer  l'accomplissement  de  leurs  vœux.  Ce  gouverneur 
approuva  aussi  le  conseil  d'avoir  rejeté  la  loi  passée  pour  aug- 
menter la  représentation  générale.*  On  ne  savait  enfin  quel 
moyen  prendre  pour  diminuer,  pour  neutraliser  le  nombre  des 
représentants  canadiens  et  augmenter  celui  des  représentants 
anglais,  quoique  la  proportion  de  ces  derniers  fût  déjà  bien  plus 
élevée  que  celle  des  habitants  de  leur  origine  dans  la  popula- 
tion entière.  La  chambre,  cependant,  donna  le  droit  de  repré- 
sentation aux  cantons  de  l'est,  qui  furent  détachés  des  districts  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières  et  érigés  en  district  séparé  sous 
le  nom  de  Saint-François,  et  dans  lesquels  furent  établis 
des  tribunaux  et  une  juridiction  judiciaire,  ayant  le  village  de 
Sherbrooke  pour  chef-lieu.  Sur  la  demande  du  gouvernement, 
la  chambre  augmenta  aussi  le  salaire  du  lieutenant  gouverneur 
sir  Francis-N.  Burton,  qui  venait  d'arriver  dans  le  pays. 

Elle  voulut  encore  faire  nommer  M.  Marryat  agent  de  la 
province  à  Londres,  mais  ce  fut  en  vain.     Le  conseil  s'y  oppo- 

*  Dépêche  de  lord  Dalhousie  au  miaistre,  5  avril  1825. 
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sa.  La  chambre  confirma  par  des  lois  les  dépenses  d'argent 
que  le  gouverneur  avait  faites  sans  autorisation,  -Elle  vota 
aussi  diverses  sommes  pour  les  améliorations  publiques.  Elle 
accorda  ,;e50,000  pour  le  canal  de  Chambly,  ^12,000  pour  celui 
de  Lachine,  .^2,100  pour  encourager  l'agriculture,  ^£850  pour 
l'hôpital  général  de  Montréal,  et  d£2,000  pour  l'Hôtel-Dieu  de 
Québec. 

On  s'attendait  que  la  question  des  subsides  serait  reprise  et  amè- 
nerait la  répétition  des  débats  qui  troublaient  le  pays  depuis  tant 
d'annéus  ;  mais,  contre  l'attente  de  bien  du  monde,  elle  reçut  tem- 
porairement une  solution.  Le  gouvernement  sépara  dans  les  esti- 
mations qu'il  transmit  à  l'assemblée,  la  liste  civile  des  autres  dé- 
penses. Cette  distinction  déplut  aux  deux  partis,  mais,  à  l'aide 
de  termes  généraux,  susceptibles  de  différentes  interprétations, 
on  ménagea  les  prétentions  hostiles,  et  la  loi  des  subsides  passa. 
Le  conseil,  qui  avait  été  contraint  probablement  par  quelque  in- 
fluence supérieure,  déclara  qu'il  donnait  cette  fois  son  concours 
à  cause  des  circonstances  particulières  où  se  trouvait  le 
pays  ;  mais  qu'il  le  refuserait  à  l'avenir.  Ce  corps  rece- 
vait alors  un  terrible  choc  de  la  banqueroute  de  l'un  de  ses 
chefs,  le  receveur  général.  Depuis  longtemps  la  chambre  soup- 
çonnait ce  fonctionnaire  de  malversations,  à  cause  des  travaux  et 
du  grand  commerce  de  bois  qu'il  faisait,  des  nombreux  moulins 
qu'il  élevait  de  toutes  parts,  etqui  devaient  entraîner  des  dépen- 
ses auxquelles  ses  propres  capitaux  étaient  insuffisants.  L'un 
des  principaux  motifs  de  l'assemblée,  en  persistant  dans  sa  réso- 
lution sur  les  subsides,  était  de  forcer  le  gouvernement  de  met- 
tre au  jour  la  véritable  situation  des  finances.  L'opposition, 
qui  connaissait  son  but,  mettait  tout  en  œuvre  pour  la  faire 
échouer.  Les  chefs  de  cette  opposition,  amis  intimes  du  rece- 
veur général,  partageant  ses  festins  et  son  opulence,  étaient  por- 
tés par  sympathie  de  caste  à  le  soutenir  dans  les  prétextes  et 
les  raisons  qu'il  voulait  bien  donner  pour  refuser  de  four- 
nir à  l'assemblée  les  renseignements  qu'elle  demandait.  Mais 
chaque  chose  a  son  terme,  et  Caldwell  fut  obligé  de  déclarer  en 
1822,  qu'il  n'avait  plus  d'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
reste  de  l'année.  La  chambre  déclara  que  le  receveur  général 
devait  avoir  au  moins  ofilOO.OOO  entre  les  mains,  et  qu'elle  ne 
pouvait  sanctionner  aucun  remboursement  pour  favoriser  des 


HISTOIRE   DU    CANADA.  233 

opérations  inconstitutionnelles.  Ce  refus,  qui  en  toute  occasion, 
eût  auiené  une  crise,  fut  reçu  presque  sans  mot  dire  par  le  con- 
seil exécutif,  qui  voulait  éviter  un  éclat  et  qui  témoigna  contre 
son  ordinaire  toute  son  approbation  du  résultat  de  la  session. 
"  J'ai  vu  avec  satisfaction,  leur  dit  le  gouverneur  en  prorogeant 
les  chambres,  que  les  différents  sujets  soumis  à  votre  considération 
dans  le  cours  de  la  session,  ont  été  discutas  avec  toute  la  dili- 
gence et  toute  l'attention  qu'exigent  les  conjonctures  oii  so 
trouve  la  province. ...  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  offrir  mes 
sincères  remercîments  pour  votre  assiduité.  Vous  avez  pleine- 
ment réalisé  mes  espérances,  et  je  pense  qu'il  doit  vous  être  agré- 
able de  savoir  que  je  regarde  le  résultat  de  cette  session  comme 
honorable  pour  vous  et  utile  pour  votre  pays."  Mais  en  même 
temps,  il  ôtait  le  titre  de  gazette  officielle  au  journal  de  M,  Neil- 
son,  fils,  et  le  transférait  à  une  nouvelle  feuille,  qu'il  faisait  établir 
par  M.  Fisher,  l'un  des  rédacteurs  de  V Albion  de  New- York. 
Il  voulait  par  là  punir  le  fils  de  la  conduite  du  père,  et  avoir  un 
organe  de  sou  choix  et  sur  lequel  il  pût  toujours  compter,  pour 
communiquer  ses  vues  et  défendre  ses  mesures  devant  le  pu- 
blic. Il  voulait  imiter  la  métropole.  Mais  en  Angleterre  le  mi- 
nistère, qui  a  ses  journaux  pour  soutenir  sa  politique,  est  respon- 
sable aux  chambres,  de  sorte  que  ces  journaux  ne  sont  après 
tout  que  les  organes  du  parti  politique  qui  a  la  majorité  et  qui 
possède  le  pouvoir  pour  le  moment.  En  Canada,  la  responsa- 
bilité n'existant  pas,  et  le  gouvernement  n'étant  soutenu  par  au- 
cune majorité,  le  journal  ministériel,  loin  de  gagner  de  l'influen- 
ce, devait  en  perdre  du  moment  qu'il  défendrait  une  politique 
contraire  à  l'opinion  publique,  et  c'est  ce  qui  arriva. 

MM.  Papineau  et  Neilson  avaient  été  reçus  à  Londres  avec 
beaucoup  d'égards.  L'unanimité  des  Canadiens  avait  d'abord 
arrêté  le  cabinet,  et  il  avait  promis  de  retirer  sa  mesure.  Dès 
la  première  entrevue  que  les  deux  délégués  avaient  eu  avec 
le  sous-secrétaire  des  colonies,  M.  Wilmot,  celui-ci  leur  avait 
dit:  "Restez  tranquilles;  ne  faites  part  à  personne  de  co 
que  je  vais  vous  annoncer.  Le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'il 
soit  fait  de  bruit  dans  le  parlement  au  sujet  de  l'union  ;  elle  ne 
sera  pas  proposée  dans  cette  session."  Ils  s'étaient  empressés 
d'aller  communiquer  cette  réponse  à  sir  James  Macintosh,  qui 
les    avait  félicités   sur  la  tournure   que  prenait  l'affaire,  et 
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leur  avait  dit  qu'ils  pouvaient  s'en  rapporter  à  la  parole  du  ca- 
binet. 

Ils  avaient  déjà  sollicité  l'appui  du  chef  du  parti  appelé  les 
Saints,  composé  de  dissidents.  Sur  la  demande  du  secrétaire 
colonial,  ils  s'atetinrent  de  présenter  les  pétitions  destinées  aux 
deux  chambres,  et  ils  remirent  au  ministre  un  mémoire  qui  ren- 
fermait les  raisons  du  Canada  en  faveur  de  la  constitution  de 
1791. 

Il  disait  dans  cet  écrit  que  les  neuf  dixièmes  des  habitants  et 
toutes  les  autorités  constitutionnelles  de  la  colonie  repoussaient 
la  mesure  du  ministère,  parce  qu'elle  était  remplie  des  plus  gra- 
ves dangers.  Ils  s'étendaient  sur  la  fidélité  des  Canadiens  dans 
la  guerre  de  1812  ;  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  société 
en  Angleterre  et  la  société  eu  Canada  ;  sur  les  malheurs  qui 
pouvaient  résulter  de  changements  faits  contre  le  gré  des 
habitants.  Ils  exposaient  qu'il  était  utile  pour  des  pro- 
vinces subordonnées  et  qui  avaient  des  législatures,  que  leurs 
limites  ne  fussent  pas  trop  étendues  ;  que  la  distance  en- 
tre le  golfe  Saint-Laurent  et  la  tête  du  lac  Huron  était  de 
plus  de  500  lieues  ;  que  le  climat  variait  beaucoup  dans  cette 
vaste  étendue  de  pays,  et  par  conséquent  que  les  communications 
étaient  très-difficiles  et  très-dispendieuses,  surtout  l'hiver  ;  tan- 
dis que  dans  la  même  étendue  de  territoire,  l'Union  américaine 
comptait  sept  États  distincts  pour  la  facilité  du  gouvernement 
et  dje  la  législation. 

-«'>^^)Ge  n'est  pas  seulement  à  cause  des  distances  et  des  différen- 
00lfcjdi3  climats  et  de  saisons,  ajoutaient-ils,  que  la  mesure  blesse 
les  intérêts  canadiens.  C'est  un  fait  constant  que  non-seule- 
ment les  lois  qui  règlent  la  propriété  et  les  droits  civils  dans 
les  deux  provinces,  mais  les  coutumes,  les  habitudes,  la  religion 
et  même  les  préjugés,  diffèrent  essentiellement.  Les  habitants 
tiennent  fortement  à  toutes  ces  choses,  dont  la  jouissance  leur  a 
été  solennellement  garantie  par  la  Grande-Bretagne.  Le  plus 
sage,  le  plus  désintéressé,  le  plus  savant  législateur  pourrait  à 
peine  fondre  leurs  codes  en  un  seul  sans  danger  pour  les  pro- 
priétés acquises  sous  ces  lois  diverses."  MM.  Neilson  et  Papi- 
neau  faisaient  ensuite  une  revue  des  différents  articles  de  la  loi  de 

*  Ce  uiémoiie,  rédigé  par  M.  Neilson,  avec  l'aide  de  M.  Papiaeau,  est  Tuq 
de  nos  meilleurs  papiers  d'Etat. 
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l'union  ;  ils  réclamaient  contre  celui  qui  donnait  au  Haut- 
Canada  une  représentation  trois  fois  plus  considérable  qu'au 
Bas,  eu  égard  à  leur  population  ;  contre  la  qualification  pécu- 
niaire trop  élevée  des  membres,  et  contre  l'inégalité  delà  taxa- 
tion. L'article  qui  autorisait  le  gouverneur  à  nommer  des  con- 
seillers exécutifs  ayant  droit  de  siéger  et  de  discuter,  mais  non 
de  voter  dans  l'assemblée,  était  à  leurs  yeux  une  étrange  dé- 
viation de  la  constitution  anglaise,  et  ils  ajoutaient  que  celui 
qui  proscrivait  la  langue  française  avait  excité  de  vives  récla- 
mations. "  La  langue  de  son  père,  de  sa  famille,  de  ses  premiers 
souvenirs,  est  chère  à  tout  homme,"  disaient-ils,  et  cette  pros- 
cription avait  été  vivement  ressentie  dans  un  pays  où  la  langue 
française  était  l'une  des  causes  qui  avaient  le  plus  contribué  à 
conserver  le  Canada  à  la  Grande-Bretagne  à  l'époque  de  la  ré- 
volution américaine.  Les  députés  protestèrent  aussi  contre 
l'article  de  la  loi  qui  tendait  à  faire  nommer  les  curés  catholi- 
ques par  le  gouverneur  conjointement  avec  l'évêque,  en  viola- 
tion de  toute  règle  et  de  tout  usage  même  dans  l'Église  protes- 
tante. Ils  finissaient  par  demander  que  si  l'on  se  proposait 
plus  tard  de  reprendre  la  mesure,  il  fût  ordonné  au  gouverneur 
de  faire  faire  un  recensement  et  de  faire  passer  une  loi  dans  la 
Bas-Canada  pour  nommer  des  commissaires  chargés  de  venir  en 
Angleterre  soutenir  la  constitution  canadienne. 

Le  gouvernement  cherchait  toujours,  comme  on  le  voit,  à  usur- 
per le  pouvoir  ecclésiastique,  en  s'emparant  de  la  nomination 
des  curés,  et  à  mettre  le  clergé  catholique  dans  sa  dépendance. 
Mais  la  religion,  plus  forte  que  les  choses  temporelles,  que  la  po- 
litique, mettait  des  obstacles  infranchissables  à  l'ambition  et  aux 
préjugés  du  bureau  colonial.  Cette  tentative  indique  encore 
une  fois  la  source  oii  Craig  avait  puisé  ses  inspirations. 

En  présence  d'une  opposition  aussi  générale  et  aussi  puissan- 
te, le  ministère  retira  sa  mesure.  Mais  nos  agents  n'osaient 
plus  se  fier  à,  lui  après  tout  ce  qui  s'était  passé.  Malgré  ses 
assurances  qu'elle  serait  mise  de  côté  pour  la  session,  il  fut 
convenu  entre  M.  Papineau  et  M.  Neilson  que  le  premier  reste- 
rait à  Londres  jusqu'à  la  prorogation,  de  peur  de  quelque  sur- 
prise.* 

*  C'est  vers  ce  temps-là,  qu'un  soir  M.  Papineau,  étant  à  table  chez  un 
ami  avec  M.  EUice  et  M.  Stuart,  l'agent  des  unionistes,  la  conversation 
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M.  Papineau  eut  deux  entrevues  avec  lord  Bathurst  lui-même. 
Le  ministre  des  colonies  se  réjouissait  de  la  probabilité  de  la 
dissolution  de  l'Union  américaine.  Son  opinion  était  partagée 
par  sir  Francis  Burdett,  sir  James  Macintosh  et  M.  Hume,  qui 
s'en  affligeaient.  L'histoire  était  là  ;  elle  prouvait  qu'un  aussi 
vaste  territoire  n'avait  jamais  pu  subsister  en  république. 

La  décision  de  l'Angleterre  semblait  devoir  calmer  les  esprits 
en  Canada  et  ramener  l'harmonie  entre  les  diflférentes  branches 
de  la  législature  ;  mais  rien  n'était  changé  au  fond,  et  la  cause 
des  dissensions  allait  toujours  exister.  L'insolvabilité  du  rece- 
veur général  était  arrivée  à  propos  pour  faireeondamner  tmrtrle 
système  administratif.  Le  gouverneur,  qui  prévoyait  l'effet  de 
cette  catastrophe  financière,  n'avait  levé  qu'un  coin  du  voile 
pour  diminuer  la  sensation.  Ce  qu'il  avait  fait  connaître  dans 
la  dernière  session  annonçait  que  quelque  chose  n'était  pas 
bien.  Dans  la  session  suivante,  qui  commença  le  25  novembre 
(1823,)  il  informa  les  chambres  que  le  déficit  de  ce  fonctionnaire, 
qu'il  avait  suspendu  seulement  deux  jours  auparavant,  était  de 
c£96,000  sterling,  somme  qui  égalait  presque  deux  années  du 
revenu  public.  Dès  ce  moment,  les  mesures  des  représentants 
touchant  les  subsides  étaient  justifiées,  et  l'administration  res- 
tait convaincue  de  connivence  dans  les  abus  de  ses  créatures. 

tomba  sur  le  Canada.  EUice  lui  dit  :  "  Vous  avez  l'air  bien  tranquille.  Je 
crois  savoir  de  bonne  source  que  le  cabinet  vous  a  donné  l'assurance  que  la 
mesure  ne  reviendrait  pas  sur  le  tapis;  mais  elle  y  i-evieudra.  Je  déshono- 
rerai les  ministres,  j'ai  leur  parole  en  présence  de  témoins."'  MM.  Papineau 
et  Neilson  inquiets  allèrent  voir  aussitôt  sir  James  Macintosh,  qui  leur  ré- 
pondit de  ne  pas  s'alarmer  ;  "  que  M.  EUice  était  un  bavard  (braggadocio) 
sans  poids  ni  influence.  Il  n'osera  jamais  agir  aussi  follement  qu'il  a  parlé. 
Par  l'entremiBe  de  quelques-uns  de  mes  amis,  je  saurai  refroidir  son  ardeur. 
Nous  ne  le  voyons  que  parce  qu'il  est  le  gendre  du  comte  Grey." 

Plus  tard,  M.  Papineau  rencontra  chez  M.  EUice  sir  Francis  Burdett.  II 
réussit  à  faire  dire  à  celui-ci,  que  si  la  majorité  en  Canada  était  aussi  forte 
et  aussi  hostile  à  l'union  qu'il  l'assurait,  c'était  compromettre  le  parti 
whig  que  de  le  faire  agir  contre  ses  professions,  si  souvent  répétées,  de  res- 
pect pour  les  vœux  des  majorités,  et  qu'il  fallait  l'abandonner.  "  Non,  dit 
EUice,  c'est  une  majorité  ignorante,  fanatisée  par  les  prêtres."  Il  atta- 
qua violemment  le  séminaire  de  Montréal,  les  lods  et  ventes,  et  avoua  qu'il 
s'occupait  avec  M.  Stuart  d'un  projet  de  loi  pour  changer  la  tenure  sei- 
gneuriale, espérant  tirer  meilleur  parti  de  sa  seigneurie  de  Beauharnais 
sous  un  nouveau  régime. 
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Il  y  avait  tant  de  négligence  dans  le  département  de  M.  Cald- 
well,  qu'on  ignorait  s'il  avait  des  cautions.  On  fit  des  recher- 
ches en  Canada  sans  rien  trouver.  Le  gouverneur  écrivit  à 
lord  Bathurst  pour  demander  des  renseignements  de  la  trésore- 
rie ;  on  sut  enfin  que  Caldwell  avait  dû  donner  un  cautionne- 
ment delQ.OOO  louis  en  Angleterre  et  un  pareil  cautionnement 
en  Canada,  mais  qu'il  n'avait  point  fourni  le  dernier  pour  des 
raisons  qu'on  ignorait.  Le  receveur  général,  comme  les  officiers 
de  la  douane,  étaient  alors  nommés  par  la  trésorerie. 

Dans  le  discours  qu'il  avait  prononcé  en  ouvrant  les  cham- 
bres, le  gouverneur  avait  déclaré  qu'il  était  bien  pénible  pour 
lui  d'avoir  à  parler  à  l'ouverture  de  chaque  session  des  difficul- 
tés financières  ;  mais,  comme  elles  existaient,  il  devait  les  exposer 
aux  yeux  de  la  législature  avec  le  plus  ample  détail.  Depuis 
la  suspension  de  Caldwell,  l'argent  public  qui  devait  lui  être 
payé,  avait  été  placé  sous  le  contrôle  d'un  membre  du  conseil 
exécutif  et  d'un  membre  de  l'assemblée,  sans  l'ordre  desquels 
rien  ne  pouvait  être  reçu  ni  payé. 

Le  fonctionnaire  décrédité  ofi'rait  d'abandonner  ses  biens  à 
l'État,  tout  en  réclamant,  pour  la  mettre  à  son  acquit,  une  som- 
me considérable  qui  était  due  pour  les  services  de  son  père  ; 
mais  la  chambre  refusa  d'accorder  une  compensation  pour  des 
services  accompagnés  de  péculat,  et,  sur  le  rapport  d'un  co- 
mité, elle  déclara  la  métropole  responsable  des  malversations, 
et  dans  son  adresse  au  roi  elle  exposa  que  ce  qui  venait  d'arri- 
ver s'était  passé  sous  le  contrôle  du  gouvernement  impérial,  et 
sans  qu'elle  eût  eu  le  pouvoir  de  l'empêcher. 

Dans  le  même  temps  un  autre  agent  comptable,  M.  Perceval, 
percepteur  des  douanes  à  Québec,  fut  accusé  d'exactions  par  le 
commerce.  La  chambre,  qui  demanda  sa  suspension,  reçut  pour 
réponse,  que  c'était  un  officier  honnête,  intègre,  diligent,  qui  se 
conformait  aux  lois  et  à  ses  instructions,  et  que  tout  ce  qu'on 
pouvait  faire,  c'était  de  transmettre  les  plaintes  en  Angleterre. 
Perceval  était  dans  le  moment  même  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux et  condamné  à  des  restitutions. 

Le  gouverneur  cherchait  alors  à  diviser  le  parti  canadien,  ou  du 
moins  à  en  détacher  quelques  membres  influents.  Il  adressa  * 
au  président  de  la  chambre,  M.  Vallières,  un  mémoire  sur  la  ques- 

*  Le  26  novembre  1823. 
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tion  des  finances,  dans  lequel  il  l'exhortait  à  oublier  le  passé  et  à 
ne  songer  qu'à  l'avenir.  La  chambre  accusait  Dalhousie 
d'avoir  dépensé  l'argent  de  la  province  sans  l'autorisation  de 
la  législature  :  cela  était  vrai  ;  niais  il  y  avait  été  forcé.  La 
chambre  n'avait  point  voté  de  subsides,  et  il  n'avait  pas  osé 
prendre  sur  lui  d'arrêter  la  marche  du  gouvernement.  Il  avait 
imité  la  conduite  de  Pitt  en  Angleterre.  Au  reste,  ajoutait-il, 
le  dernier  déficit  fait  voir  la  nécessité  de  régler  les  comptes  pu- 
blics tous  les  ans. 

Dalhousie  invita  M.  Vallières  à  passer  chez  lui  tous  les  ma- 
tins pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Mais  rien  ne  pouvait 
résulter  de  ces  conférences,  s'il  n'était  fait  de  concessions  réelles 
à  la  chambre.  L'influence  de  M.  Vallières  n'était  pas  assez 
grande  pour  qu'il  pût  faire  triompher  son  opinion  dans  la  légis- 
lature, en  cas  qu'il  voulût  marcher  dans  la  voie  que  semblait  lui 
ouvrir  le  gouverneur.  Si  celui-ci  crut  faire  fléchir  le  représen- 
tant du  peuple,  en  flattant  ainsi  son  amour-propre,  le  représen- 
tant s'aperçut  que  ce  serait  perdre  sa  réputation  que  de  s'aven- 
turer dans  cette  voie. 

La  discussion  qui  eut  lieu  au  sujet  de  la  loi  de  commerce  pas- 
sée par  le  parlement  impérial  en  1822  pour  régler  le  partage 
des  droits  de  douane  entre  les  deux  Canadas,  prouva  que  le  par- 
ti de  Papineau,  opposé  sur  ce  point  à  celui  de  Vallières,  était  en 
majorité,  puisqu'il  fit  repousser  les  propositions  de  ce  dernier,  qui 
demandait  la  révocation  de  la  loi. 

Dans  les  estimations  transmises  aux  chambres,  on  avait  sépa- 
ré les  dépenses  dont  le  payement  était  assuré  par  des  allocations 
permanentes,  de  celles  qui  avaient  besoin  d'un  vote  pour  être  li- 
quidées ;  et  c'est  à  ces  dernières,  qui  s'élevaient  à  dfi34,000,  que 
le  gouvernement  demandait  à  la  législature  de  pourvoir.  Les 
débats  furent  extrêmement  violents.  M.  Papineau  voulait  re- 
fuser les  subsides,  et  il  s'éleva  avec  force  contre  la  conduite  du 
gouverneur.  Dans  la  loi  que  l'assemblée  passa,  elle  retrancha 
aux  fonctionnaires  le  quart  de  leurs  salaires,  ce  qui  la  fit  rejeter 
dès  l'abord  par  le  conseil.  Elle  avait  mis  de  côté  les  estima- 
tions qui  lui  avaient  été  présentées,  et  voté  une  liste  civile  qui 
s'élevait  à  £43,000,  et  qui  embrassait  tous  les  salaires,  ceux 
que  le  gouvernement  regardait  comme  ayant  déjà  été  votés 
d'une  manière  parmanente,  comme  ceux  qui  devaient  l'être  tous 
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les  ans.  En  rejetant  cette  loi,  le  conseil  vota  une  adresse  au 
prince,  pour  le  prier  de  prendre  en  considération  les  maux  qui 
devaient  résulter  inévitablement  de  cet  état  de  choses,  et  de  re- 
commander à  la  législature  impériale  de  vouloir  bien  adopter 
les  mesures  nécessaires  pour  les  prévenir. 

Dalhousie  avait  demandé  à  la  chambre  de  rembourser  les 
sommes  qui  avaient  été  prises  dans  la  caisse  militaire  pour  pa- 
yer les  dépenses  de  l'administration  civile,  et  qui  s'élevaient  àc£60, 
000,  pour  les  années  1822  et  1823.  La  chambre  ne  voulut  voir 
l'empruntfaitàlacaisse  militaire  que  comme  une  faveur  accordée 
au  receveur  général  :  ce  fonctionnaire  devait  avoir  plus  de  ^£90, 
000  entre  les  mains  ;  en  le  laissant  puiser  dans  la  caisse  mili- 
taire, le  gouvernement  avait  reconnu  qu'il  était  insolvable,  et 
au  lieu  de  lui  donner  de  l'appui,  il  eût  dû  lui  ôter  sa  charge. 

La  chambre  refusa  également  de  souscrire  à  l'adresse  que  le 
conseil  avait  votée  au  roi  contre  le  droit  que  réclamait  le  congrès 
des  États-Unis  à  la  libre  navigation  du  Saint-Laurent.  Et 
comme  la  loi  de  commerce  donnait  au  gouverneur  le  pouvoir  de 
changer  la  tenure  seigneuriale  pour  une  tenure  franche,  free  a7id 
common  soccoge,  elle  présenta  une  adresse  à  lord  Dalhousie 
pour  le  prier,  s'il  faisait  ce  changement,  de  laisser  aux  habitants 
le  droit  d'avoir  des  terres  moyennant  les  charges  et  redevances 
ordinaires. 

La  rupture  était  maintenant  complète  entre  le  conseil  exécutif 
et  les  représentants.  Le  gouverneur  prorogea  les  chambres  le 
9  mars  (1824,)  sans  avoir  rien  obtenu  de  ce  qu'il  désirait. 

Le  gouverneur  essayait  alors  de  faire  revivre  les  querel- 
les religieuses.  Il  transmit  au  ministre  un  mémoire  dans  le- 
quel il  remarquait  que  depuis  la  conquête,  l'évêque  catholique 
avait  exercé  tous  les  droits  de~patronage  ecclésiastique  dans  son 
clergé  ;  que  l'on  devait  remédier  à  cet  abus,  qui  enlevait  à  la 
couronne  une  partie  très-importante  de  son  influence,  le  roi  étant 
le  chef  de  cette  Église  comme  de  toutes  les  autres.  Dans  une 
dépêche  du  19  décembre  1824,  il  soutenait  que  la  couronne  de- 
vait jouir  de  toutes  les  prérogatives  dont  jouissait  le  roi  de  France 
en  vertu  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  il  demandait 
l'ordre  nécessaire  pour  mettre  fin  au  différend  élevé  entre  l'évê- 
que et  les  sulpiciens.  "  L'évêque  catholique  actuel,  dit-il,  cher- 
che à  s'acquérir  un  pouvoir  indépendant  ;  mais  il  n'est  nullement 


2-iO  HISTOIRE    DU    CANADA. 

trop  tard  pour  reprendre  les  rênes,  et  une  classe  très-notable  de 
son  clergé  désire  beaucoup  que  le  gouvernement  le  fasse."  Il 
appelait  l'attention  du  ministre  sur  le  livre  de  M.  Chaboillez, 
ce  qui  autorise  à  croire  que  ses  sympathies  étaient  pour  les  sul- 
piciens  contre  l'évêque. 

Le  gouverneur  s'embarqua  pour  Londres  après  la  session.  Sir 
Francis  Burton  administra  le  pays  pendant  son  absence.  Les 
élections  eurent  lieu  dans  l'été  et  augmentèrent  les  forces  du  par- 
ti populaire  ;  mais  l'assemblée  ne  voulut  point  entrer  en  que- 
relle avec  Burton.  Elle  connaissait  ses  bonnes  intentions  ;  elle 
savait  que  le  conseil  exécutif  n'avait  pu  lui  faire  remettre  la 
convocation  des  chambres  au  dernier  jour  du  délai  légal,  et  sur- 
tout lui  faire  refuser  de  confirmer  l'élection  de  M.  Papineau  à 
la  présidence.  Il  put  refuser  de  communiquer  la  dépêche 
du  prince  régent  à  Sherbrooke,  de  1817,  au  sujet  des  finan- 
ces, sans  irriter  les  représentants,  et  les  informer  plus  tard,  sans 
perdre  leur  confiance,  qu'il  ne  pouvait  trouver  les  dépêches  du 
ministre,  de  1820  et  1821,  sur  lesquelles  était  fondé  ce  qu'avait 
dit  le  gouverneur  sur  le  même  sujet.*  Dans  les  estimations 
qu'il  transmit  à  la  chambre,  les  dépenses  publiques  n'étaient 
point  divisées  en  dépenses  permanentes  et  en  dépenses  spécia- 
les, de  sorte  que  les  subsides  purent  être  votés  dans  une  forme 
qui  obtint  la  sanction.  Tout  le  monde  crut  que  la  grande 
question  des  finances  était  réglée  et  que  l'harmonie  allait  renaî- 
tre. Burton  se  berçait  lui-même  de  cette  illusion.  Mais  il 
n'avait  à  jouer  qu'un  rôle  temporaire,  et,  pour  ainsi  dire,  d'en- 
tr'acte.  On  lui  laissait  certaines  libertés,  eu  attendant  qu'il  fût 
remplacé  par  un  autre  qui  saurait  mieux  atteindre  le  but  sur  le- 
quel on  avait  toujours  les  yeux. 

Dalhousie  était  passé  en  Angleterre  pour  s'enteiidre  avec  les 
ministres  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  après  le  naufrage  de  leur 
projet  d'union.  Il  n'était  plus  possible  de  surprendre  la  bonne 
foi  des  communes  ;  il  fallait  s'y  prendre  de  plus  loin  pour  assu- 
rer le  succès.  Le  gouverneur  reçut  de  nouvelles  instructions, 
et,  de  retour  à  Québec,  il  rouvrit  les  chambres  dans  le  mois  de 
janvier  1826.  Il  leur  adressa  un  long  discours,  qui  était  de  na- 
ture à  continuer  l'illusion  qu'avait  répandue  Burton. 

*  Lettre  de  sir  Francis  Burtou  à  lord  Batliurst,  du  28  mars  1825. 


HISTOIRE   DU    CANADA.  241 

Il  parla  du  commerce,  de  l'administration  de  la  justice,  de  l'éta- 
blissement des  terres,  de  l'éducation  et  des  institutions  de  charité. 
La  chambre  répondit  dans  le  même  esprit.  Le  gouverneur  montra 
une  vive  satisfaction  en  voyant  que  ses  sentiments  s'accordaient 
si  bien  avec  ceux  des  représentants,  et  il  déclara  qu'il  prévoyait 
le  résultat  le  plus  heureux  pour  le  bien  public.  A  sa  sugges- 
tion, la  chambre  vota  une  adresse  au  roi  pour  demander  la  ré- 
vocation des  lois  que  le  gouvernement  impérial  avait  passées 
pour  changer  la  tenure  des  terres  en  Canada  et  introduire  les 
lois  anglaises.  Elle  fit  observer  que  les  motifs  qui  avaient  en- 
gagé la  métropole  à  donner  une  législature  à  ce  pays,  devaient 
suffire  pour  empêcher  le  gouvernement  impérial  de  s'immiscer 
dans  sa  législation  intérieure  ;  qu'il  y  avait  péril  pour  lui  de 
commettre  des  erreui-s  et  des  injustices  graves,  et  que,  dans  l'ex- 
ercice de  l'autorité  suprême,  il  devait  mieux  respecter  son  pro- 
pre ouvrage,  en  laissant  les  colons  user  comme  ils  l'entendraient 
des  pouvoirs  qu'il  leur  avait  confiés. 

Il  ne  s'était  présenté  encore  aucune  circonstance  qui  mît  le 
Bas-Canada  et  ses  représentants  dans  une  situation  plus 
humiliante.  On  voyait  agir  l'influence  de  M.  EUice  sous 
le  voile  des  arguments  du  bureau  colonial.  Mais  dans  le  mo- 
ment oii  l'on  croyait  qu'il  ne  restait  que  la  question  de  tenure 
à  débattre  avec  la  métropole,  celle  des  finances  surgit  tout  à 
coup  plus  difficile  et  plus  menaçante  que  j  amais.  En  entendant 
les  paroles  de  paix  que  Dalhousie  avait  proférées  à  son  retour, 
ceux  que  l'administration  de  Burton  n'avait  pas  complètement 
convaincus,  avaient  cru  que  les  difficultés  sur  ce  point  étaient 
en  effet  réglées  d'une  manière  définitive.  Mais  il  n'en  était  rien, 
et  lord  Bathurst  niait  toujours  à  la  chambre  le  droit  de  dispo- 
ser de  tout  le  revenu,  comme  elle  put  s'en  convaincre  en  re- 
cevant les  deux  dépêches  du  ministre  à  Burton.*  La  loi  des 
subsides  sanctionnée  par  ce  dernier,  n'étant  passée  que  pour  un 
an,  le  ministre  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  prier  le  roi  de  la 
désapprouver;  mais  il  allait  ordonner  au  gouverneur  de  ne  plus 
sanctionner  une  loi  semblable  à  l'avenir.  La  chambre  trans- 
mit une  nouvelle  adresse  au  roi  pour  déclarer  qu'elle  persis- 
tait dans  ses  prétentions.  Vers  le  même  temps,  son  président, 
M.  Papineau,  écrivit  une  longue  lettre  à  sir  James  Macintosh, 
•  Dé|>éche3  de  lord  Bathurst  à  sir  Francis  Burton  du  4  juin  1825, 
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pour  lui  exposer  encore  une  fois  les  abus  de  l'administration. 
•'  A  la  dernière  séance  du  conseil  législatif,  disait-il,  onze  con- 
seillers, dont  neuf  officiers  publics,  ont  déclaré  que  la  résolution 
de  la  chambre  qui  rend  le  receveur  général  responsable  des  paye- 
ments faits  sans  autorisation  de  la  législature,  est  un  attentat 
contre  la  loi,  et  ont  proclamé  le  principe  que  cet  officier  est 
tenu  d'agir  suivant  les  instructions  qu'il  reçoit  du  conseil  exé- 
cutif et  non  d'aucune  des  deux  chambres." 

Le  parlement  fut  prorogé  le  29  mars.  Il  se  réunit  de  nou- 
veau le  23  janvier  1827.  Le  gouverneur  communiqua  aux 
chambres  la  réponse  des  lords  de  la  trésorerie,  qui  décla- 
raient qu'ils  ne  se  croyaient  pas  obliges  de  rembourser  à  la  pro- 
vince l'argent  dérobé  par  Caldwell.  Comme  le  bruit'  courait 
que  d'autres  dépêches  sur  la  question  des  subsides,  avaient  été 
reçues  par  Burton,  et  que  Dalhousie  n'avait  pas  voulu  s'y 
conformer,  parce  qu'elles  étaient  favorables  aux  prétentions  de 
la  chambre,  celle-ci  en  demanda  copie.  Dalhousie  répondit 
qu'il  lui  en  avait  communiqué  la  substance.  Il  ajouta  :  "  Je 
suis  toujours  disposé  à  donner  à  l'assemblée  les  plus  amples 
renseignements  sur  toute  matière  d'un  intérêt  public  ;  mais  je 
dois  refuser  de  mettre  devant  le  pays  la  correspondance  du 
ministre  de  Sa  Majesté  avec  le  gouvernement  de  la  province. 
Je  crois  qu'une  telle  démarche  est  en  général  sujette  à  objec- 
tion, et  dans  ce  cas-ci  je  ne  la  crois  pas  à  propos."  Cette  ré- 
ponse était  bien  imprudente.  Il  laissait  croire  en  effet  qu'il 
n'avait  pas  fait  part  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'important  dans 
ces  dépêches  ;  et  c'est  ce  que  la  chambre  déclara  en  mettant  la 
véracité  du  gouverneur  en  doute. 

Les  subsides  furent  votés  dans  la  même  forme  que  l'année 
précédente  et  furent  refusés.  Sir  Francis  Burton,  qui  avait 
été  blâmé  dans  l'intervalle,  comme  on  l'a  vu,  d'avoir  sanction- 
né une  loi  qui  n'était  pas  conforme  aux  instructions  transmises  à 
Sherbrooke  et  à  Dalhousie,  et  qu'on  lui  croyait  entre  les  mains, 
avait  écrit  à  lord  Bathurst  qu'il  les  avait  ignorées,  et  qu'el- 
les ne  s'étaient  pas  trouvées  au  secrétariat.  Les  représentants 
déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  voter  les  subsides  dans  la 
forme  de  1825,  mais  non  d'après  les  estimations  qu'on  venait 
de  leur  soumettre.  C'était  provoquer  un  dénoûment  subit. 
Le  refu<5  des  svbsides  était  la  censure  la  plus  solennelle  que  le 
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pays  pût  porter  contre  l'administration.  Lord  Dalhousie  pro- 
rogea les  chambres  dès  le  lendemain.  Il  monta  à  la  salle  du 
conseil,  avec  son  épée  au  côté  et  une  nombreuse  suite  d'ofiS- 
ciers,  couverts  d'écarlate  et  d'or,  "  Je  suis  venu,  dit-il,  mettre 
fin  à  cette  session,  convaincu. . .  qu'il  n'^^  a  plus  lieu  d'en  atten- 
dre rien  d'avantageux  pour  les  intérêts  publics.  Je  vous  re- 
mercie, messieurs  du  conseil  législatif,  au  nom  de  Sa  Majesté  de 
l'intérêt  que  vous  avez  pris  à  la  prospérité  de  votre  pays,  et  du 
respect  que  vous  avez  montré  pour  le  monarque  auquel  vous 
devez  la  charge  honorable  que  vous  remplissez.  Il  m'est  bien 
pénible,  messieurs  de  la  chambre  d'assemblée,  de  ne  pouvoir 
vous  exprimer  ma  pensée  sur  vos  actes  par  des  paroles  d'appro- 
bation, , .  Après  des  années  de  discussions  sur  des  formalités  et 
des  comptes,  vous  n'avez  pu  réussir  à  éclaircir  et  à  trancher  une 
difficulté,  qu'avec  de  la  modération  et  de  la  sagesse  vous  eus- 
siez réglée  un  peu  de  temps,"  Il  adressa  alors  une  longue  suite 
de  reproches  à  la  chambre  dans  un  langage  qui  devait  encore 
aigrir  les  esprits. 


CHAPITRE  III. 

CRISE  DE  1827. 
1827-1828. 

Nouvelle  crise. — Adresse  de  M.  Papineau  et  d'une  partie  des  membres  de 
la  chambre  à  leurs  commettants  en  réponse  au  discours  prononcé  par  le 
gouverneur  en  ajournant  la  session. — Assemblées  publiques. — Destitutions 
dans  la  milice. — La  presse. — Elections. — Réunion  du  parlement. — Le  gou- 
Terneur  désapprouve  le  choix  de  M.  Papineau  comme  président  de  ras- 
semblée.— Le  parlement  est  prorogé. — Adresse  des  partisans  de  lord 
Dalhousie  au  roi. —  Assemblées  publiques  dans  toutes  les  parties  du  pays. 
— Adresses  au  roi  et  aux  deux  chambres  du  parlement  impérial. — M. 
"Waller,  rédacteur  du  Spectator,  arrêté  deux  fois. — MM.  Neilson,  Viger  et 
Cuvilliep  députés  à  Londres  avec  les  adresses  des  Canadiens. — M.  Gale 
député  avec  celles  du  parti  opposé. — Affaire  du  Canada  devant  le  parle- 
ment impérial. — Discours  de  MM.  Huskisson,  Labouchère,  sir  James  Ma- 
cintosh, Hume,  Wilmot,  Stanley  dans  les  communes. — Les  adresses  sont 
renvoyées  à  un  comité. — Rapport  du  comité. — M.  Huskisson  est  remplacé 
au  ministère  des  colonies  par  sir  George  Murray. — Le  rapport  du  comité 
n'est  ni  rejeté  ni  adopté. — Sir  George  Murray  annonce  aux  députés  cana- 
diens qu'on  va  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  les  difiBcultés. — Sir 
Jamea  Kempt  remplace  lord  Dalhousie  en  Canada. 

La  violence  des  journaux  et  celle  de  lord  Dalhousie  dans  son 
discours  de  prorogation,  annonçaient  une  nouvelle  crise.  Au 
milieu  du  débordement  des  esprits,  la  Gazette  de  Québec,  tou- 
jours rédigée  par  M.  Neilson,  conserva  un  ton  de  modération, 
une  dignité  calme  qui  imposa  à  ses  adversaires.  Les  principaux 
membres  du  district  de  Montréal  crurent  devoir  répondre  au 
discours  du  gouverneur  par  une  adresse  à  leurs  commettants. 
Cette  adresse,  écrite  avec  autant  de  mesure  qu'en  permettaient 
les  circonstances,  fut  signée  par  MM,  Papineau,  Heney,  Cuvil- 
lier,  Quesnel  et  par  plusieurs  autres  membres  moins  marquants. 
Elle  avait  pour  but  d'expliquer  la  conduite  de  la  chambre  et  de 
faire  retomber  la  suspension  des  travaux  législatifs  sur  le  gou- 
verneur lui-même  et  sur  ses  conseillers.  Elle  devait  provoquer 
la  réélection  de  la  majorité,  car  une  nouvelle  élection  était  de- 
venue inévitable.      Cet  écrit  eut  un  grand  retentissement. 
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et  fut  presque  le  signal  d'un  monveraent  populaire.  Les 
habitants  des  campagnes  commencèrent  à  s'assembler.  Les 
résolutions,  d'abord  fermes,  mais  positives,  devinrent  bientôt 
violentes  et  accusatrices.  Une  question  nouvelle  augmenta 
l'ardeur  des  esprits  et  le  feu  des  discordes.  L'expiration  des 
lois  de  milice  faisait  revivre,  suivant  le  procureur  général,  les 
anciennes  ordonnances,  qui  furent  aussitôt  remises  en  vigueur 
par  un  ordre  de  lord  Dalhousie. 

Ces  vieilles  réminiscences  d'un  temps  oii  la  liberté  était  in- 
connue, n'étaient  plus  recevables  avec  les  institutions  nouvelles. 
Les  journaux  de  l'opposition  en  donnèrent  avis  ;  ils  firent 
craindre  qu'elles  ne  fussent  exécutées  avec  rigueur,  et  qu'elles 
ne  servissent  à  influencer  les  élections  qui  allaient  avoir  lieu.  On 
critiqua  la  mise  à  la  retraite  des  officiers  de  milice  et  les  rem- 
placements ;  il  y  eut  en  quelques  endroits  refus  de  commander 
et  refus  d'obéir.  Beaucoup  d'officiers  furent  destitués.  Ils 
parurent  des  martj^rs  politiques  aux  yeux  du  peuple.  Mais 
la  grande  majorité  des  miliciens  se  conformèrent  à  la  loi, 
en  se  rendant  aux  exercices.  Dalhousie,  dont  la  conduite  au- 
rait pu  être  blâmée  en  Angleterre  si  la  désobéissance  eût  été 
générale,  s'empressa  d'exprimer  toute  sa  satisfaction,  et  de  dé- 
clarer qu'il  espérait  que  malgré  les  artifices  qui  avaient  été  mis 
en  usage  pour  répandre  les  soupçons  dans  l'esprit  du  peuple, 
les  officiers  et  les  miliciens  montreraient  toujours  le  zèle,  l'obéis- 
sance et  la  subordination  qui  avaient  distingué  jusque-là  la  mi- 
lice canadienne.  Il  répondit  aussi  avec  chaleur  aux  adresses 
que  lui  présentèrent  ses  partisans  politiques  à  Québec,  à  Mont- 
réal et  dans  les  cantons. 

Cependant  la  polémique  des  journaux  ne  cessait  pas  d'être 
d'une  violence  extraordinaire.  Les  discours  prononcés  dans  les 
assemblées  publiques,  respiraient  souvent  les  passions  les  plus 
haineuses.  Les  journaux  du  gouvernement,  qui  auraient  dû 
conserver  par  politique  l'apparence  de  la  modération,  employ- 
aient au  contraire  le  langage  le  plus  insultant  pour  les  habitants 
français,  faute  que  leurs  adversaires  relevaient  aussitôt  pour 
prouver  l'antipathie  du  pouvoir  contre  l'ancienne  population. 
Des  Canadiens  fixés  à  Plattsburgh,dans  l'État  de  la  Nouvelle- 
York,  établirent  une  feuille,  VAmi  du  Peuple,  pour  soutenir  les 
droits  de  leurs  compatriotes.    "  Canadiens,  disaient-ils,  on  tra- 
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vaille  à  vous  forger  des  chaînes  ;  il  semble  que  l'on  veuille 
vous  anéantir  ou  vous  gouverner  avec  un  sceptre  de  fer.  Vos 
libertés  sont  envahies,  vos  droits  violés,  vos  privilèges  abolis, 
vos  réclamations  méprisées,  votre  existence  politique  menacée 
d'une  ruine  totale.  .  .  .  Voici  que  le  temps  est  arrivé  de  déploy- 
er vos  ressources,  de  montrer  votre  énergie  et  de  convaincre  la 
mère  patrie  et  la  horde  qui  depuis  un  demi-siècle  vous  tyranni- 
se dans  vos  propres  foyers,  que  si  vous  êtes  sujets,  vous  n'êtes 
pas  esclaves." 

La  chambre,  qui  avait  été  dissoute  dans  l'intervalle,  remporta 
une  victoire  complète  dans  les  élections.  Le  parti  canadien 
augmenta  encore  ses  forces  de  plusieurs  membres,  malgré  l'oppo- 
sition qui  eut  lieu  en  plusieurs  endroits.  Au  quartier  ouest  de 
Montréal,  à  Sorel,  à  Saint-Eustache,  il  y  eut  des  rixes  entre  les 
deux  partis  et  beaucoup  de  désordres  ;  mais  les  Canadiens 
l'emportèrent.  "  Les  élections  sont  presque  finies,  disait  le 
Canadian  Spectator,  les  amis  du  roi,  de  la  constitution  et  du 
pays,  ont  remporté  une  victoire  signalée.  Les  employés  de 
l'administration  de  lord  Dalhousie  et  l'administration  elle-même 
ont  été  désapprouvés  généralement  et  formellement."  Cette 
feuille  était  rédigée  par  M.  Waller,  journaliste  de  grands  ta- 
lents. Il  était  frère  d'un  baronnet  d'Irlande,  et  pour  cela 
même  entouré  d'un  certain  prestige  aux  yeux  de  ses  compa- 
triotes. 

Le  gouverneur,  dont  la  politique  était  si  solennellement  con- 
damnée par  la  voix  du  peuple  dans  une  élection  générale,  n'en 
devint  que  plus  opiniâtre,  et  ne  voulut  plus  voir  que  des 
rebelles  dans  tous  les  chefs  de  l'opposition.  Il  publia  un  nouvel 
ordre  militaire  pour  les  accuser. 

Le  résultat  des  élections  et  cet  ordre  général  annonçaient  la 
résolution  où  était  chaque  parti  de  persister  dans  la  voie  qu'il 
avait  prise.  Les  chambres  se  réunirent  le  20  novembre.  Sur  l'or- 
dre de  l'huissier,  l'assemblée  se  rendit  en  corps  au  conseil  législa- 
tif; on  l'informa  que  le  gouverneur  lui  ferait  part  des  causes  de  la 
convocation,  après  qu'il  aurait  approuvé  le  choix  du  président 
qu'elle  devait  élire  ;  elle  fut  invitée  en  même  temps  à  soumet- 
tre ce  choix  le  lendemain  à  l'approbation  de  son  excellence. 

M.  Papineau  fut  proposé  par  M.  Letourneau,  et  M.  Vallières 
de  Saint-Réal  par  le  soliciteur  général  Ogden.    Après  quelques 
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débats  la  chambre  se  partagea.  Trente-neuf  membres  votèrent 
pour  M.  Papinea'j,  et  cinq  seulement  pour  M.  Vallières.  Cette 
division  annonçait  que  le  parti  de  l'administration  était  réduit 
à  peu  de  chose  dans  l'assemblée,  car  quelques-uns  des  membres 
qui  avaient  appuyé  la  candidature  de  M.  Vallières,  étaient  con- 
tre le  gouvernement. 

Le  lendemain,  l'assemblée  retourna  au  conseil  avec  son  prési- 
dent, qui  informa  le  gouverneur,  assis  sur  le  trône,  de  l'élection 
qu'elle  avait  faite.  Le  président  du  conseil  répondit  aussitôt 
que  son  excellence  désapprouvait  le  choix  au  nom  de  Sa 
Majesté,  et  enjoignait  à  la  chambre  d'en  faire  un  autre  et 
de  le  soumettre  à  son  approbation  le  vendredi  suivant.  Ce 
résultat  n'était  pas  inattendu.  11  fournit  de  nouvelles  armes  à 
l'opposition,  et  la  grande  majorité  se  montra  décidée  à  mainte- 
nir la  position  qu'elle  avait  prise.  Le  fauteuil  du  président 
était  resté  vide.  Sur  la  proposition  de  M.  Cuvillier,  il  fut  dé- 
claré :  '•  Que  le  choix  du  président  devait  être  fait  librement  et 
indépendamment  du  pouvoir  ;  que  M.  Papineau  avait  été  choi- 
si ;  que  la  loi  n'exigeait  pas  l'approbation  du  gouverneur,  la- 
quelle était,  comme  la  présentation,  une  simple  formalité  d'usa- 
ge." M.  Papineau  fut  reconduit  au  fauteuil,  et  les  membres  de 
la  minorité  se  retirèrent.  Une  députation  fut  ensuite  envoyée 
au  gouverneur  pour  savoir  quand  il  recevrait  la  chambre. 
Lord  Dalhousie  fit  répondre  qu'il  ne  pouvait  accueillir  ni  mes- 
sage ni  adresse  qu'après  avoir  approuvé  l'élection  du  président, 
et  le  soir  même  le  parlement  fut  prorogé. 

Le  gouvernement,  célébré  par  ses  organes,  qui  assuraient  que 
sa  fermeté  avait  sauvé  le  pays  d'une  révolution,  le  gouverne- 
ment voulut  sévir  contre  la  presse.  A  Montréal,  un  premier  jury 
rejeta  les  accusations  qui  lui  furent  présentées;  mais  un  autre, 
plus  accommodant,  déclara  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  le 
Spectator.  Mais  loin  de  modérer  la  violence  des  journaux,  cette 
menace  sembla  l'accroître.  Le  peuple  lui-même  commença  à 
s'agiter.  Il  y  eut  des  assemblées  publiques  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  ;  des  comités  furent  organisés  pour  rédiger 
des  résolutions  et  des  adresses  au  roi  et  au  parlement  impérial. 
Le  parti  qui  appuyait  lord  Dalhousie,  très-faible  en  nombre  en 
Canada,  mais  puissant  à  Londres  par  l'influence  du  bureau  co- 
lonial, qui  avait  permis  au  gouverneur  d'employer  tous  les  raoy- 
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ens  nécessaÎTes  pour  faire  triompher  sa  politique,  tint  à  son 
tour  une  assemblée  à  Montréal  pour  adopter  une  adresse  à 
l'Angleterre,  sans  cesse  importunée  maintenant  par  ses  colons 
indociles  et  remuants.  Il  remercia  le  gouverneur  de  k, -noble 
énergie  qu'il  avait  montrée  pour  donner  au  Canada  un  carac- 
tère anglais,  et  faire  cesser  les  funestes  divisions  qui  le  déchi- 
raient. Il  espérait  que  les  actes  de  la  chambre  engageraient 
enfin  l'Angleterre  à  faire  disparaître  du  système  les  défauts 
que  l'expérience  et  les  dernières  prétentions  des  représentants 
avaient  mis  au  jour. 

Les  partisans  du  château  qui  résidaient  dans  les  cantons  de 
l'est  ou  ailleurs,  imitèrent  Montréal  et  préparèrent  aussi  leurs 
pétitions.  De  l'autre  côté,  les  partisans  de  la  chambre  continuè- 
rent leur  agitation  avec  ardeur.  Ils  tinrent  encore  une  nom- 
breuse assemblée  à  Montréal,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Quesnel,  l'un  des  notables  de  la  ville.  MM.  D.-B.  Viger  et  Cu- 
villier  y  furent  les  principaux  orateurs.  De  nouvelles  adresses 
au  roi  et  aux  deux  chambres  impériales  furent  adoptées,  dans 
lesquelles  étaient  exposés  tous  les  abus  de  pouvoir  repro- 
chés déjà  tant  de  fois  au  gouverneur. 

Irrité  de  plus  en  plus  par  ces  attaques,  Dalhousie  voulut  in- 
timider les  organes  de  la  chambre  en  faisant  arrêter  une  seconde 
fois  le  rédacteur  du  Spectator,  M.  Waller,  au  moment  oii  il  se 
rendait  à  l'assemblée.  Mais  cela  n'empêcha  pas  que  de  toutes 
parts  l'on  adoptât  des  adresses,  dans  lesquelles  on  s'exprimait 
avec  la  même  énergie  et  la  même  unanimité  qu'à  Montréal. 
Quatre-vingt  mille  signatures  couvrirent  bientôt  ces  représen- 
tations, que  MM.  Neilson,  Viger  et  Cuvillier  furent  chargés 
d'aller  porter  à  Londres.  Le  chef  de  police  de  Montréal, 
M.  Gale,  porta  en  Angleterre  les  dépêches  de  lord  Dalhousie  et 
les  adresses  que  celui-ci  avait  reçues.  Le  bruit  courait  alors  qu'il 
devait  demander  une  nouvelle  division  des  deux  Canadas,  par  la- 
quelle l'île  de  Montréal  et  les  cantons  de  l'est  seraient  annexés 
au  Haut-Canada.  C'était  un  partisan  violent  de  l'administra- 
tion. Sa  haine  pour  les  Canadiens  était  notoire,  et  l'on  savait 
qu'il  avait  pris  une  grande  part  à  la  rédaction  de  la  Gazette  de 
Montréal,  qui  demandait  l'union,  demande  que  le  caractère  offi- 
ciel de  cette  feuille,  faisait  remonter  jusqu'au  gouverneur  lui- 
même. 
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Le  départ  des  agents  canadiens  ne  fit  pas  cesser  les  assem- 
blées, ni  la  fermentation. 

Le  gouverneur  continua  à  sévir  contre  les  magistrats,  les  offi- 
ciers de  milice  et  la  presse.  Plusieurs  magistrats  furent  desti- 
tués. La  Gazette  de  Québec  disait  :  "  Que  le  pays  méprise  ces 
nouvelles  insultes  !  Il  peut  confier  sans  crainte  ses  destinées  à 
un  roi  et  à  un  gouvernement  anglais."  Quoiqu'il  fût  plus  mo- 
déré que  les  autres,  ce  journal  était  alors  en  butte  aux  poursui- 
tes du  gouvernement.  Quatre  actes  d'accusation  pour  libelles 
avaient  été  portés  contre  sou  rédacteur,  parce  qu'il  avait  publié 
les  résolutions  adoptées  dans  les  assemblées  publiques. 

Pendant  que  le  Bas-Canada  était  ainsi  en  lutte  avec  son  gou- 
vernement, le  Haut-Canada  était  en  proie  aux  mêmes  agitations. 
Le  parti  libéral  s'était  soulevé  contre  l'oligarchie.  Cette  coïn- 
cidence dans  deux  provinces  dont  les  populations  étaient  d'ori- 
gine différente,  donnait  par  là-même  du  poids  à  leurs  repré- 
sentations. Déjà  M.  Humes  avait  fait  allusion  à  ces  discordes 
à  l'occasion  des  subsides  pour  l'armée,  "  La  question,  avait-il 
dit,  est  de  savoir  comment  ces  colonies  sont  gouvernées.  Le 
sont-elles  d'une  manière  sage,  sensée  ?  ou  le  gouvernement  ne 
met-il  pas  plutôt  tout  en  usage  pour  les  irriter  et  pour  les  porter 
dans  leur  désespoir  à  tout  entreprendre  ?  Pourquoi  avons-nous, 
à  l'heure  qu'il  est,  6,000  soldats  en  Canada,  si  ce  n'est  pour  te- 
nir le  peuple  de  force  sous  un  gouvernement  qu'il  hait  et  mé- 
prise ?  Que  dirait  la  chambre  des  communes  si  elle  était  traitée 
_cûmme  le  sont  les  assemblées  législatives  du  Canada  ?  Que  di- 
rait-elle si  le  roi  refusait  de  reconnaître  le  président  qu'elle  au- 
rait élu  par  une  majorité  de  5>b  contre  5  ?  Qu'on  regarde  les 
États-Unis.  Ils  n'ont  pas,  pour  garder  leur  immense  frontiè- 
re, autant  de  soldats  qu'il  y  en  a  en  Canada.  Le  même  systè- 
me erroné  subsiste  dans  toutes  les  autres  colonies,  et  le  peuple 
connaît  peu  l'administration  arbitraire  qu'on  y  impose.  Car 
tous  les  gouverneurs  militaires  sont  arbitraires  par  nature.  On 
devrait  les  remplacer  par  des  gouverneurs  civils." 

M.  Huskisson  proposa  l'élection  d'un  comité  pour  s'en- 
quérir de  l'état  des  deux  Canadas.  •'  Il  peut  y  avoir,  disait  ce 
ministre,  beaucoup  de  défauts  dans  la  constitution  du  Canada  ; 
mais  ils  étaient  inévitables  à  l'époque  où  elle  a  été  établie.  Le 
pays,  ses  ressources,  ses  intérêts  étaient  alors  peu  connus,  et  il 
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n'y  a  rien  de  surprenant  qu'il  se  trouve  des  imperfections  dans 
cette  constitution,  quoiqu'elle  ait  été  imaginée  par  les  plus 
grands  hommes  d'État  de  l'Angleterre.  Ils  avaient  à  remplir 
les  engagements  que  nous  avions  pris  envers  les  colons  français, 
tout  en  tâchant  d'introduire  les  avantages  qui  découlent  des  lois, 
de  la  jurisprudence  et  d'une  administration  anglaises. 

**  La  loi  de  1791  vous  permet  de  l'amender  et  d'en  étudier 
toutes  les  imperfections  pour  les  corriger  ;  Pitt  les  avaient  pré- 
vues. 

"  La  France  céda  le  Canada  à  l'Angleterre  en  1763,  sans  con- 
dition, sans  stipuler  de  quelle  manière  il  serait  administré,  en 
pleine  et  entière  souveraineté.  Sa  population  n'excédait  pas 
alors  65,000  âmes.  La  France  y  avait  introduit  son  régime 
féodal  dans  toute  sa  vigueur,  je  pourrais  dire  dans  toute  sa  dif- 
formité. Ce  régime,  avec  la  coutume  de  Paris,  arrêta  tout 
progrès." 

Le  ministre  passa  ensuite  à  l'intention  qu'avait  eue  George 
II,  après  la  conquête,  d'envoyer  des  colons  anglais  en  Canada, 
en  leur  promettant  une  assemblée  législative  et  les  lois  anglai- 
ses. "  On  fit,  dit-il,  tout  ce  que  l'on  put  jusqu'en  1774,  pour  in- 
troduire ces  lois  et  les  faire  observer.  On  envoya  des  juges 
pour  les  administrer  ;  mais  on  ne  donna  point  de  législature  à 
cause  de  l'insurrection  des  autres  provinces  qui  survint  alors. 
Pour  se  concilier  les  Canadiens,  on  abandonna  ces  projets,  et 
l'on  n'introduisit  que  le  code  criminel  anglais  ;  on  confirma  les 
anciennes  lois,  on  y  reconnut  la  religion  catholique,  et  l'on  sub- 
stitua au  système  de  taxation  français,  le  système  anglais,  qui 
est  bien  moins  onéreux. 

•'  L'acte  déclaratif  de  1778  donna  aux  colonies  le  droit  de 
se  taxer,  lequel  fut  confirmé  par  la  constitution  de  1791.  Tous 
les  impôts  devaient  être  établis  par  la  législature,  et  le  Haut- 
Canada  fut  séparé  du  Bas  pour  les  colons  anglais.  On  fit  la 
faute  de  diviser  les  collèges  électoraux,  non  pas  suivant  l'éten- 
due du  territoire,  mais  suivant  le  chiffre  de  la  population,  ce  qui 
a  eu  l'effet  de  donner  aux  habitants  des  seigneuries  le  plus  grand 
nombre  de  représentants. 

"  Il  reste  une  autre  difficulté  encore  plus  grave,  celle  du 
contrôle  de  la  législature  coloniale  sur  le  revenu  public.  Les 
taxes  qui  ont  remplacé  les  taxes  françaises,  furent  appliquées 
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par  l'acte  de  1774  au  payement  de  la  liste  civile  et  aux  frais  de 
l'administration  judiciaire.  Elles  se  montent  à  <.^40,000  avec  le 
produit  des  amendes  et  des  confiscations.  Les  autres  taxes,  qui 
ont  été  imposées  par  la  législature  et  qui  sont  à  sa  disposition,  s'é- 
lèvent à  deiOO.OOO  environ.  La  chambre  d'assemblée  réclama 
tout  ce  revenu,  et  le  droit  de  décider  quelles  sont  les  parties 
du  service  public  qui  doivent  être  payées  avec  les  ^f  40,000.  La 
couronne  lui  nie  cette  prétention,  qui  n'est  fondée  ni  sur  la  loi 
ni  sur  l'usage,  et  la  chambre  là-dessus  refuse  tout  subside  pour 
forcer  le  gouvernement  à  lui  abandonner  le  contrôle  sur  le  re- 
venu entier.  Telle  est  la  question  en  débats  entre  les  deux 
chambres L'Angleterre  est  la  mère  de  plusieurs  colo- 
nies, dont  quelques-unes  forment  déjà  l'un  des  empires  les  plus 
florissants  de  l'univers  :  ces  colonies  ont  porté  dans  tous  les 
coins  du  monde  notre  langue,  nos  institutions,  nos  libertés  et  nos 
lois.  Ce  que  nous  avons  planté  a  pris  racine  ;  les  peuples  que 
nous  favorisons  aujourd'hui  comme  colons,  deviendront  tôt  ou 
tard  des  nations  libres,  qui  à  leur  tour  légueront  la  liberté  à 
d'autres  peuples.  Mais,  dira-t-ou,  l'Angleterre  a  fait  pour  cela 
des  sacrifices  immenses.  Je  l'avoue  ;  cependant,  malgré  ces 
sacrifices,  l'Angleterre  est  encore,  par  l'étendue  de  ses  posses- 
sions, la  plus  puissante  et  la  plus  heureuse  nation  qui  existe  et 
qui  ait  jamais  existé.  J'ajoute  que  nous  serons  bien  payés  de 
tous  les  sacrifices  qu'il  nous  faut  faire  encore,  par  la  moisson  de 
gloire  que  nous  ajouterons  à  celle  que  nous  avons  déjà  recueil- 
lie, la  gloire  d'être  la  métropole  de  contrées  où  l'on  jouira 
dans  les  siècles  à  venir  du  bonheur  et  de  la  prospérité  qui  dis- 
tinguent de  nos  jours  l'empire  britannique.  Telle  sera  la  gloire 
que  nous  procurera  l'établissement  de  la  surabondance  de  notre 
population  non-seulement  en  Amérique,  mais  sur  toutes  les 
parties  du  globe.  Quel  noble  sujet  d'orgueil  pour  un  Anglais 
de  voir  que  sa  patrie  a  si  bien  rempli  sa  tâche,  en  travaillant  à 
l'avancement  du  monde  !  Que  le  Canada  reste  à  jamais  atta- 
ché à  l'Angleterre,  ou  qu'il  acquière  son  indépendance,  non  pas, 
je  l'espère,  par  la  force  des  armes,  mais  par  une  convention 
amicale,  il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  du  gouvernement  de  ce 
pays,  d'y  répandre  des  sentiments  anglais  et  de  lui  donner 
le  bienfait  des  lois  et  des  institutions  anglaises." 
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Ce  discours  était  très-adroit.  Le  ministre  dissimulait  la 
question  des  finances  à  la  chambre  des  communes,  pour  laquelle 
la  votation  des  impôts  est  un  droit  sacré,  et  montrait  avec  art 
quelle  gloire  ce  serait  pour  l'Angleterre  de  faire  du  Canada  un 
pays  vraiment  anglais  d'affection  comme  de  nationalité.  Toute 
la  politique  du  bureau  colonial  avait  tendu  vers  cette  fia.  Aussi 
Huskisson  donna-t-il  une  approbation  complète  à  l'administra- 
tion canadienne,  et  s'éleva-t-il  avec  force  contre  l'effervescence 
extraordinaire  qui  régnait  dans  le  paj-s.  Les  gouverneurs  n'a 
valent  fait  que  suivre  les  ordres  de  Do^vning-Street,  et  la  promoti- 
on du  comte  Dalhousie  au  généralat  des  Indes,  quelque  temps 
après,  est  une  preuve  que  sa  conduite  en  Canada  était  non-seu- 
lement approuvée,  mais  récompensée.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant de  voir  le  ministre  élever  la  voix  contre  les  colons,  puisque 
leurs  plaintes  étaient  la  censure  la  plus  grave  de  ses  propres 
fautes  et  de  celles  de  ses  prédécesseurs. 

L'un  des  membres  marquants  de  la  chambre  des  communes, 
M.  Labouchère,  qui  était  d'origine  française,  prit  la  défense  des 
Canadiens,  et  exposa  avec  force  les  droits  de  cette  race  contre 
tous  les  préjugés  hostiles.  "  Je  considère,  dit-il,  l'acte  de  1791 
comme  la  grande  charte  des  libertés  canadiennes.  Je  crois  que 
si  l'intention  de  Pitt  et  des  législateurs  de  son  temps  avait  été 
mieux  suivie,  le  Bas-Canada  serait  parvenu  à  la  prospérité 
qu'on  lui  destinait,  et  jouirait  de  cette  concorde  et  de  ce  calme 
que  son  alliance  avec  la  métropole  doit  lui  assurer.  L'inten- 
tion de  Pitt  a  été  de  donner  au  Bas-Canada  une  chambre  des 
députés  et  un  conseil  législatif,  mais  non  pas  de  composer 
ce  conseil  de  membres  anglais  seulement,  qui  ne  représentent 
qu'une  petite  partie  de  la  population ....  Je  suis  fâché  que  le 
nom  du  ministre  des  colonies  se  trouve  attaché  à  la  loi  de  l'union 
de  1822,  qui  a  tant  contribué  à  exciter  le  mécontentement  qui 
existe  aujourd'hui.  On  se  rappelle  que  vers  la  fin  de  juin, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  soixante  membres  présents,  ce  ministre 
présenta  une  loi  pour  anéantir  la  constitution  que  Pitt  avait 
donnée  au  Canada;  la  manière  dont  cette  mesure  fut  introduite 
est  une  marque  évidente  qu'on  voulait  prendre  les  Canadiens 
par  surprise,  afin  de  les  empêcher  d'exprimer  leur  opinion  sur 
la  conduite  du  gouvernement." 
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Sir  James  Macintosli  ajouta  qu'on  ne  pouvait  conserver  le 
Canada  qu'en  le  gouvernant  avec  justice.  "  Mes  maximes  en 
politique  coloniale,  dit-il,  sont  simples  et  peu  nombreuses.  Pro- 
tection pleine  et  efficace  contre  l'influence  étrangère  ;  liberté 
complète  aux  colonies  de  conduire  elles-mêmes  leurs  propres  af- 
faires et  leur  industrie,  avec  obligation  de  payer  les  dépenses 
raisonnables  de  leur  gouvernement. 

"  Pour  revenir  aux  observations  qui  ont  été  faites  au  sujet 
de  la  coutume  de  Paris,  je  prie  la  chambre  de  considérer  que  ce 
code  n'a  subi  aucun  changement  depuis  1760  jusqu'à  1789.  En 
admettant  qu'il  renferme  un  mauvais  système  pour  l'aliéna- 
tion des  immeubles  et  les  hypothèques,  un  système  qui  entraî- 
ne de  grands  frais  dans  les  poursuites  judiciaires,  je  dois  cepen- 
dant déclarer  que  les  Canadiens  ne  peuvent  être  si  mal  partagés 
avec  des  lois  formées  sous  les  auspices  du  parlement  de  Paris, 
de  ce  corps  qui  a  été  composé  des  plus  grands  génies  qui  so 
soient  jamais  appliqués  à  l'étude  du  droit,  tels  que  l'Hôpital  et 
Montesquieu."  Ici  l'orateur,  donnant  libre  cours  à  son  esprit 
sarcastique,  fit  une  espèce  de  comparaison  entre  les  lois  françai- 
ses et  les  lois  anglaises.  Il  releva  avec  un  esprit  inimitable 
toutes  les  complications,  toutes  les  bizarreries  que  les  lois  an- 
glaises ont  conservées  des  temps  barbares,  et,  en  effet,  le  champ 
était  vaste,  puisque  l'aliénation  des  propriétés  foncières  est  de- 
venue en  Angleterre  une  étude  des  plus  compliquées,  et  que 
l'achat  d'une  simple  propriété  coûte  autant  d'écriture  qu'uu 
traité  important  entre  deux  nations. 

Reprenant  son  sérieux,  Macintosh  continua  :  "  Je  suis  d'opi- 
nion que  la  chambre  d'assemblée  est  pleinement  justifiable 
d'avoir  agi  comme  elle  a  fait.  Elle  a  sans  aucun  doute  le  droit 
de  déterminer  l'emploi  de  l'argent  qu'elle  accorde. .  Toute  as- 
semblée représentative  possède  ce  droit,  et  c'est  en  l'exerçant 
que  les  communes  acquièrent  leur  importance.  Si  la  chambre 
canadienne  en  était  privée,  son  contrôle  sur  la  dépense  publique 
deviendrait  une  pure  illusion.  En  1827,  elle  a  passé  31  projets 
de  loi.  La  chambre  haute  les  a  tous  désapprouvés.  Le  gou- 
verneur en  est-il  responsable  ?  Je  réponds  que  oui.  Le  con- 
seil n'est  pas  autre  chose  que  son  instrument.  Ce  conseil  ne 
peut  pas  servir  de  contre-poids  constitutionnel  entre  le  gouver- 
neur et  la  chambre  élective.    Des  27  membres  qui  le  composent, 
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17  remplissent  des  charges  qui  dépendent  du  bon  plaisir  du  pou- 
voir. Ces  17  personnes  reçoivent  ensemble  =£15,000  de  l'argent 
public,  et  cette  somme  n'est  pas  peu  de  chose  dans  un  paj's  où 
c£l,000  passent  pour  un  revenu  considérable.  Je  ne  parle  pas 
de  l'éyêque,  qui  peut  avoir  de  l'inclination  pour  l'autorité,  mais 
qui  est  d'un  caractère  pacifique.  Les  9  autres  membres,  fati- 
gués à  la  fin  de  lutter  contre  les  17  fonctionnaires,  ont  cessé 
d'assister  aux  délibérations. 

"  Le  ministre  des  colonies  s'est  adressé  aux  sentiments  de 
cette  chambre,  pour  exciter ^a  sympathie,  non  en  faveur  des 
pétitionnaires,  mais  en  faveur  des  Anglais  du  Canada,  et,  dans 
plusieurs  endroits  de  son  discours,  il  nous  parle  d'eux.  Mais  je 
demande  qu'on  me  montre  une  seule  loi  passée  par  l'assemblée 
da  Bas-Canada  contre  les  colons  anglais  1  Et  le  remède  qu'on 
propose  à  un  mal  chimérique,  c'est  de  changer  la  représentation  ? 
et  l'objet  de  ce  changement,  ce  sont  les  intérêts  de  ces  80,000 
Anglais  1  Mais  quelle  influence,  quel  pouvoir  peuvent-ils  avoir 
contre  plus  de  400,000  Canadiens,  qui  ont  entre  leurs  mains 
toutes  les  terres,  toutes  les  propriétés  du  pays  1  Les  Anglais, 
à  peu  d'exception  près,  sont  renfermés  dans  les  villes,  et  se  com- 
posent en  grande  partie  de  marchands  ou  d'agents  de  marchands. 
Ce  sont  tous  des  gens  respectables,  je  n'en  doute  pas  ;  mais, 
ajouta  Macintosh  en  terminant  son  discours,  aurons-nous  en 
Canada  une  colonie  anglaise  distincte  du  reste  de  la  popu- 
lation ?  Les  Anglais  formeront-ils  un  corps  favorisé!  Au- 
ront-ils des  privilèges  exclusifs  ?  Seront-ils  unis  d'intérêts 
et  de  sympathies,  pour  assurer  la  domination  protestante  ? 
Et  donnerons-nous  à  ces  colonies  six  cents  ans  de  calami- 
tés, comme  à  l'Irlande,  parce  qu'il  se  rencontre  une  popu- 
lation anglaise  avec  des  sympathies  et  des  intérêts  anglais  ? 
Au  nom  du  ciel  !  n'introduisons  pas  un  pareil  fléau  dans 
un  autre  pays.  Que  notre  politique  soit  de  donner  à  toutes  les 
classes  des  lois  équitables  et  une  égale  justice;  et  qu'on  ne 
fasse  pas  croire  que  les  Canadiens  nous  sont  moins  chers,  qu'ils 
ont  moins  de  droit  à  notre  considération  comme  sujets  du  roi, 
qu'ils  sont  moins  dignes  de  la  protection  des  lois  que  les 
Anglais.  La  chambre  ne  doit  établir  aucune  distinction  entre 
ces  deux  classes  d'hommes.  S'il  est  de  la  nature  d'un  gouver- 
nement équitable  de  donner  la  plus  grande  portion  du  pouvoir 
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politique  à  ceux  qui  ont  la  plus  grande  portion  de  la  pi-opriété 
et  qui  forment  la  majorité,  quel  droit  a  la  minorité  de  se  plain- 
dre ?  Si  la  liberté  civile  et  le  pouvoir  politique  ne  suivent  pas 
le  grand  nombre  et  la  propriété,  le  peuple  ne  peut  plus  les  tenir 
que  du  bon  plaisir  de  ses  gouvernants.  Je  regarde  comme  des 
choses  dangereuses  la  distinction  des  races  et  la  division  d'un 
peuple  en  deux  classes  distinctes." 

M.  Hume  parla  aussi  avec  force  à  i'appui  des  plaintes  des 
Canadiens,  et  blâma  sévèrement  la  politique  du  bureau  colonial. 
Il  fut  l'avocat  du  Haut-Canada,  qui  l'avait  chargé  de  ses  pé- 
titions. "  Si  la  colonie  du  Canada,  dit-il,  était  le  seule  à  se 
plaindre,  on  pourrait  supposer  qu'elle  est  plus  disposée  que  les 
autres  à  se  quereller  avec  le  gouvernement.  Mais,  à  l'exception 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  se  plaigne  de- 
puis longtemps  sans  pouvoir  obtenir  de  satisfaction." 

M.  Wilmot  répondit  à  M.  Labouchère.  La  métropole,  suivant 
lui,  devait  se  réserver  le  droit  de  taxer  les  colonies,  et  surtout 
leur  commerce,  tout  en  leur  abandonnant  le  produit  des  impôts. 
M.  Stanley  fut  d'avis  qu'on  changeât  le  conseil  législatif,  parce 
que  le  gouverneur  s'en  servait  comme  d'un  écran  pour  se  met- 
tre à  couvert,  et  parce  que  le  conseil  était  opposé  au  peuple  et 
tenait  la  place  d'une  aristocratie  sans  en  avoir  les  titres.  Les 
Canadiens  ne  devaient  avoir  aucune  raison  d'envier  rien  au  de- 
là de  l'étroite  frontière  qui  les  séparait  des  États-Unis.  MM. 
Warburton  et  Baring  s'exprimèrent  dans  le  même  sens.  La 
chambre  des  communes  renvoya  les  affaires  du  Canada  à  un  co- 
mité spécial. 

En  voyant  l'appui  que  les  Canadiens  trouvaient  dans  le  par- 
lement, leurs  ennemis  à  Londres  s'agitèrent  de  nouveau.  Lne 
quarantaine  de  marchands  adressèrent  une  pétition  à  la  légis- 
lature en  faveur  de  l'union  des  deux  Canadas.  Cette  péti- 
tion fut  renvoyée  au  comité  spécial,  qui  interrogea  sir  Fran- 
cis Burton,  M.  Grant,  les  agents  de  la  chambre  d'assemblée, 
M.  Ryerson,  agent  du  Haut-Canada,  M.  Gale,  M.  Ellice,  M. 
"Wilmot  et  quelques  autres  marchands.  Le  comité  fit  un  long 
rapport,  qui  ne  fut  ni  adopté,  ni  rejeté. 

Il  déclara  que,  vu  l'état  des  esprits,  il  ne  recommandait 
pas  l'union  des  deux  Canadas.  On  devait  laisser  subsister 
les  dispositions  de  la  loi  des  tenures  au  sujet  des  concessions  in 
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fice  et  common  soccage,  et  adopter  les  hypothèques  spéciales  et 
les  lois  d'aliénation  du  Haut-Canada  ;  on  devait  aussi  donner 
au  Bas-Canada  la  faculté  d'abolir  la  tenure  seigneuriale, 
et  cl'établir  des  cours  de  circuit  dans  les  cantons,  pour  les  procès 
relatifs  aux  terres  soccagtres.  Il  était  d'opinion  qu'on  laissât 
les  Canadiens  jouir  paisiblement  de  leur  religion,  de  leurs  lois 
et  de  leurs  privilèges,  et  pensait  qu'il  serait  avantageux  d'aug- 
menter la  représentation  sur  la  base  adoptée  dans  le  Haut-Ca- 
nada ;  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la  couronne  les  terres 
restées  incultes,  pour  les  revendre  ;  de  lever  une  taxe  légère 
sur  les  terres  non  défrichées  ni  occupées  ;  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'assemblée  tous  les  revenus  de  la  province,  sauf  le  re- 
venu héréditaire  et  territorial,  et  de  conserver  à  la  couronne  le 
pouvoir  de  destituer  les  juges. 

Il  regrettait  qu'on  n'eût  pas  informé  le  parlement  impérial  de 
l'emploi  qu'on  avait  fait  des  revenus  du  Canada  sans  le  consen- 
tement de  ses  représentants  ;  et  il  conseillait  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  se  mettre  en  garde  ti  l'avenir  contre  les 
malversations  du  receveur  général  et  des  shérifs.  Les  biens 
des  jésuites  devaient  être  consacrés  à  l'éducation.  Il  fallait 
rendre  le  conseil  législatif  plus  indépendant  de  l'exécutif;  et 
il  était  d'avis  que  les  juges  ne  prissent  point  de  part  aux  dis- 
cussions politiques  dans  le  conseil  législatif  et  qu'ils  n'eussent 
pas  de  siège  dans  le  conseil  exécutif.  Enfin  l'on  ne  devait  pas 
apporter  d'autres  changements  à  la  constitution  de  1791  que 
l'abandon  de  toutes  les  aiïaires  intérieures  à  la  législature  cana- 
dienne, ni  faire  intervenir  le  parlement  impérial  que  quand  son 
autorité  suprême  serait  absolument  nécessaire. 

Quant  au  partage  des  droits  de  douane  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada,  cette  affaire  devait  être  réglée  à  l'amiable.  On  de- 
vait permettre  aux  deux  provinces  d'avoir  chacune  un  agent  à 
Londres.  Il  pouvait  y  avoir  des  vices  sérieux  dans  leurs  lois  ou 
dans  leur  constitution  ;  mais  les  difficultés  du  moment  prove- 
naient surtout  d'une  mauvaise  administration.  Quant  à  la  con- 
duite même  de  Dalhousie,  le  comité  ne  pouvait  s'empêcher  d'y 
appeler  l'attention  du  gouvernement  ;  il  le  priait  de  faire  faire 
une  enquête  sévère,  en  donnant  les  instructions  que  demandaient 
la  justice  et  la  saine  politique. 
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Ce  rapport  laissait  entrevoir  beaucoup  plus  de  concessions 
tju'il  n'en  recommandait  réellement.  On  y  voit  évidemment  un 
désir  de  satisfaire  tout  le  monde  ;  mais  la  chose  était  fort  diffi- 
cile, sinon  impossible.  On  voulait  conserver  la  prépondérance 
au  parti  anglais,  quoiqu'il  fût  dans  une  immense  minorité,  et 
satisfaire  en  même  temps  les  plaintes  les  plus  justes  des  Cana- 
diens. Toutes  faibles  cependant  qu'étaient  les  concessions, 
elles  ne  furent  pas  même  sanctionnées  par  les  communes.  Le 
nouveau  ministre,  sir  George  Murray,  qui  venait  de  remplacer 
M.  Huskisson,  promit  de  se  conformer  aux  recommandations, 
lorsque  la  chose  serait  possible.  Ainsi,  bien  qu'elle  reconnût  la 
réalité  des  griefs  des  Canadiens,  la  métropole  ne  prenait  aucun 
tingagement  solennel  de  les  réparer  ;  elle  abandonnait  ce  soin 
au  bureau  colonial,  qui  allait  être  plus  hostile  que  jamais,  sous 
des  dehors  plus  doux  et  plus  réservés. 

Dans  une  entrevue  des  agents  avec  sir  George  Murray,  quel- 
ques jours  après,  ce  ministre  leur  dit  qu'il  regrettait  de  voir  que 
lord  Dalhousie  eût  perdu  la  confiance  du  Canada,  colonie  si  im- 
portante pour  l'Angleterre  ;  mais  qu'il  pouvait  les  assurer  que 
l'on  allait  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  faire  cesser  les 
difficultés  qui  troublaient  le  pays  depuis  si  longtemps.  Dans 
la  vue  de  rendre  le  rétablissement  de  la  concorde  plus  facile, 
lord  Dalhousie  avait  été  rappelé  et  nommé  commandant  mili- 
taire des  Indes.  Sa  retraite  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
sa  popularité  était  complètement  perdue.  Il  n'aurait  pu  la  re- 
conquérir sans  suivre  une  politique  toute  contraire  à  celle  qu'il 
avait  tenue  jusque-là,  ce  qui  aurait  rendu  sou  administration 
méprisable. 

A  son  retour  en  Angleterre,  il  présenta  à  M.  Huskisson,  qui  a- 
lors  était  encore  au  ministère,  un  mémoire  pour  justifier  sa  condui- 
te et  blâmer  le  rapport  du  comité  de  la  chambre  des  communes. 
Il  accusa  ce  comité  de  l'avoir  traité  avec  injustice,  et  déclara 
que  si  l'Angleterre  suivait  les  doctrines  renfermées  dans  le  rap- 
port, elle  se  verrait  bientôt  enveloppée  dans  des  troubles  inex- 
tricables. La  conclusion  à  tirer  de  son  mémoire,  était  qu'il  fal- 
lait combattre  la  politique  et  la  nationalité  des  Canadiens-Fran- 
çais. 

Sir  James  Kempt,  lieutenant  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  remplaça  Dalhousie  à  Québec,  et  le  parlement  impé- 

H* 


258  HISTOIRE   DU   CANADA. 

rial  abandonna,  comme  on  l'a  dit,  la  réparation  des  abus  au 
bureau  colonial  lui-même,  c'est-à-dire  que  rien  ne  fut  réglé  et 
que  les  dissensions  reprirent  bientôt  après  leur  cours.  Malgré 
les  censures  du  comité,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  ministère 
fût  sorti  victorieux  de  la  lutte  si  le  rapport  du  comité  avait 
été  mis  aux  voix.  C'est  ce  résultat  presque  certain,  qui  empê- 
cha les  amis  du  Canada  d'insister.  Ils  préférèrent  sagement 
s'en  tenir  aux  promesses  des  ministres,  quelque  vagues  qu'elles 
fussent,  que  de  s'exposer  à  tout  pe^-dre  par  une  obstination  im- 
prudente. Car  si  la  lutte  avait  été  poussée  à  outrance,  le  pre- 
mier discours  de  M.  Huskisson  annonçait  assez  déjà  qu'il  en 
aurait  fait  une  question  nationale,  une  question  de  religion  et  de 
race,  et  devant  les  préjugés  anglais  les  Canadiens-Français  au- 
raient été  sacrifiés  sans  hésitation  et  sans  regret. 


LIVRE  SEIZIEME. 

CHAPITRE  I. 


LES   92  RÉSOLUTIONS. 

1829-1834. 

Espoir  trompeur  que  le  rapport  du  comité  delachambre  des  communes  fait 
naître  en  Canada. — Instructions  de  sir  James  Kempt. — La  presse  cana- 
dienne devient  plus  modérée. — Ouverture  des  chambres. — Décision  des 
ministres  sur  la  question  des  subsides. — Les  espérances  à  l'assemblée 
s'évanouissent. — Résolutions  qu'elle  adopte. — Nouvelles  adresses  à  l'An- 
gleterre.— Travaux  de  la  session. — Session  de  1830. — Réponse  des  minis- 
tres aux  dernières  adresses. — Résolutions  sur  les  ordonnances  de  milice 
et  les  subsides. — Conseils  législatif  et  exécutif. — Opinion  do  sir  James 
Kempt  à  leur  sujet. — Sensation  qu'elle  produit. — Assemblée  à  Saiut- 
Cbarles. — Lord  Aylmer  succède  à  sir  James  Kempt. — Le  procureur  gé- 
néral Stuart  est  suspendu. — Concessions  et  réformes  proposées  par  lord 
Goderieb. — Elles  sont  refusées  par  la  chambre. — Faute  de  l'assemblée  en 
cette  occasion. — Les  juges  Kerr  et  Fletcher  sont  accusés — Le  parlement 
impérial  change  l'acte  constitutionnel  pour  abandonner  tous  les  revenus 
du  Canada  au  contrôle  de  sa  législature. — Session  de  1831-2. —  Nouvelles 
dépêches  de  lord  Goderich. — Indépendance  des  juges. — Terres  de  la  cou- 
ronne et  réserves  du  clergé. — Bureau  des  postes. — Fin  de  la  session. — 
Regret  de  lord  Animer  da  voir  les  concessions  de  lord  Goderich  si  mal 
accueillies. — Émeute  du  21  mai  à  Montréal. — Le  choléra  en  Canada:  ses 
terribles  ravages. — Assemblées  des  Canadiens  à  Saint-Charles  et  des  An- 
glais à  Montréal. — Réponse  des  ministres  touchant  le  juge  Kerr  et  l'indé- 
pendance des  juges. — Retour  des  ministres  à  une  politique  rétrograde. — 
Adresse  au  roi  pour  le  prier  de  rendre  élective  la  chambre  haute. — Ré- 
solutions contre  le  projet  d'annexer  Montréal  au  Haut-Canada. — Le  pro- 
cureur général  Stuart  et  le  juge  Kerr  sont  destitués. — Adresse  du  conseil 
législatif  au  roi. — Double  vote  de  son  président. — Cantons  de  l'est. — Ses- 
sion de  1834. — Dépêches  de  lord  Stanley  sur  différents  sujets. — Considé- 
ration de  l'état  de  la  province. — Les  92  résolutions. — Lord  Aylmer  est 
accusé. — Adresse  du  conseil  législatif. — Prorogation. 

Le  rapport  qui  avait  été  fait  sur  le  Canada  ne  décidant  rien, 
n'ayant  pas  même  été  adopté,  l'on  devait  s'attendre  que  les 
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abus  et  les  dissensions  poursuivraient  leurs  cours.  Bien  des 
gens  se  flattaient  que  la  politique  métropolitaine  allait  changer 
et  devenir  plus  impartiale  et  plus  juste  envers  la  population 
française  ;  que  les  abus  de  radministration  seraient  corrigés,  enfin 
que  tous  les  moyens  seraient  pris  pour  rétablir  l'harmonie 
et  la  concorde  entre  les  trois  pouvoirs  de  l'État.  Mais  c'était 
une  illut^ion.  Les  ministres  ne  voulaient  faire  aucune  réforme, 
aucune  concession  réelle  ;  la  minorité  anglaise  conserverait  tou- 
jours les  départements  de  l'exécutif,  et,  au  moj'en  des  deux  con- 
seils, un  pouvoir  législatif  égal  à  celui  de  la  majorité  française, 
représentée  par  l'assemblée.  Entre  ces  deux  corps  rivaux,  ils 
comptaient  exercer  eux-mêmes  l'autorité  à  leur  guise  pa,r  l'in- 
termédiaire du  gouverneur. 

Sir  James  Kempt  reçut  des  instructions  particulières.  On 
lui  disait  de  dissimuler  son  rôle  sous  l'apparence  d'une  parfaite 
impartialité,  sans  laisser  abattre  cependant  le  conseil,  qui  ser- 
vait de  barrière  contre  les  prétentions  des  représentants  du 
peuple.  Il  s'acquitta  de  cette  tâche  avec  beaucoup  d'adresse, 
et  se  retira  lorsqu'il  vit  arriver  le  moment  où  de  vaines  paroles 
ne  seraient  plus  suffisantes.  En  prenant  le  pouvoir,  il  porta  les 
yeux  sur  la  presse,  dont  les  emportements  n'avaient  plus  do 
bornes.  Il  donna  ses  ordres,  et  le  ton  des  journaux  officiels  de 
vint  plus  modéré.  Il  fit  abandonner  les  procès  politiques  qu'a- 
vait ordonnés  son  prédécesseur.  La  presse  libérale,  écoutant  les 
avis  des  agents  revenus  de  Londres  et  des  chefs  de  l'assemblée, 
imita  la  conduite  de  la  presse  officielle. 

Le  pays  attendait  avec  impatience  l'ouverture  des  chambres, 
afin  de  connaître  la  décision  de  la  métropole  sur  les  questions 
qui  causaient  tant  d'inquiétude.  Les  uns  croyaient  qu'il  serait 
rendu  justice  entière  ;  les  autres,  que  les  concessions  seraient 
nominales.  La  législature  s'assembla  à  la  fin  de  182S.  Le 
gouverneur  reconnut  M.  Papineau  pour  le  président  de  l'assem- 
blée, et  adressa  aux  chambres  un  discours  dans  lequel  il  annon- 
ça qu'il  leur  transmettrait  par  message  une  dépêche  relative  à 
l'emploi  du  revenu  public.  Il  les  informa  que  les  ministres  lui 
avaient  ôté  à  lui-môme  toute  responsabilité,  et  qu'elles  trouve- 
raient dans  les  vues  du  gouvernement  un  vif  désir  de  faire  dis- 
paraître les  abus. 
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Ce  discours,  qui,  dit-on,  avait  été  envoyé  tout  fait  d'Angleterre, 
renfermait  peu  de  chose.  Les  deux  chambres  observèrent  la  même 
réserve  dans  leurs  réponses,  excepté  l'assemblée  sur  un  point. 
Elle  se  crut  obligée  de  protester  contre  l'acte  da  conseil  exécutif, 
qui  avait  employé  l'année  précédente  les  deniers- publics  sans 
son  autorisation.  Elle  exprima  néanmoins  sa  haute  satisfaction 
de  la  nomination  de  sir  James  Kempt  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, et  elle  lui  promit  une  cordiale  coopération.  Une  semaine 
après,  elle  reçut  le  message  qui  contenait  la  décision  de  la  mé- 
tropole sur  la  question  des  subsides  et  sur  quelques  points  se- 
condaires. Après  quelques  observations  générales  sur  la  fidélité 
des  Canadiens  et  sur  le  rétablissement  de  l'harmonie  dans  leur 
pays,  le  message  l'informait  que  les  discussions  au  sujet  de 
l'emploi  du  revenu  public,  avaient  attiré  l'attention  du  roi,  qui 
avait  fait  étudier  la  question  pour  la  régler  d'une  manière  défi- 
nitive, en  respectant  les  prérogatives  de  sa  couronne  et  les  droits 
de  son  peuple.  Tant  que  le  revenu  auquel  le  parlement  impé- 
rial avait  donné  une  destination,  n'aurait  pas  été  mis  par  le 
même  parlement  sous  le  contrôle  de  la  province,  il  devait  res- 
ter à  la  disposition  de  la  couronne.  Ce  rerenu,  ajouté  à  cer- 
taines subventions  provinciales  et  aux  c£3  à  4,000  du  revenu 
territorial  et  casuel,  formait  un  grand  total  de  ^£38,000,  qui  se 
trouvait  chaque  année  à  la  disposition  du  gouvernement.  Si 
Ton  voulait  payer  les  salaires  du  gouverneur  et  des  juges,  la 
métropole  était  disposée  à  garder  le  reste  de  l'argent  entre  ses 
mains  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  eût  fait  connaître  ses  vues  sur 
la  manière  la  plus  avantageuse  de  l'employer.  Elle  espérait 
que  cette  proposition  serait  agréée,  mais,  en  tout  cas,  elle  avait 
déjà  un  projet  pour  régler  la  question  financière  d'une  manière 
définitive.  Quant  à  l'insuflSsance  des  garanties  données  par  lo 
receveur  général  et  par  les  shérifs,  elle  se  tiendrait  responsable 
des  deniers  qu'ils  pourraient  verser  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  l'armée.  Elle  approuverait  aussi  avec  plaisir  toute 
base  équitable  adoptée  par  les  deux  Canadas  pour  le  partage 
des  droits  de  douane  perçus  à  Québec.  Enfin  elle  pensait  qu'il 
fallait  imposer  les  terres  incultes  et  établir  des  bureaux  d'enre- 
gistrement. 

Voilà  à  quoi  se  bornaient  les  réformes.  Les  salaires  du  gou- 
verneur et  des  juges  une  fois  payés,  la  chambre  pourrait  être 
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entendue  sur  la  manière  d'employer  le  reste  du  revenu  public 
rais  à  la  disposition  du  conseil  exécutif  par  les  actes  impériaux, 
pourvu  qu'elle  voulût  l'appliquer  au  service  public,  sans  blesser 
les  intérêts  ni  diminuer  l'action  du  gouvernement.  Or,  pour  ne 
pas  diminuer  cette  action,  c'était  un  vote  permanent  qu'il  fallait  ; 
et  c'était  précisément  dans  le  but  de  rendre  le  pouvoir  moins 
indépendant  d'eux,  que  les  représentants  faisaient  tant  d'efforts 
pour  faire  tomber  ce  revenu  sous  leur  suffrage  annuel.  La  mé- 
tropole avait  un  projet  financier,  mais  qu'était-il  ]  C'était  aux 
élus  des  contribuables  à  régler  cette  question  et  non  au  bureau 
colonial,  qui  était  indépendant  d'eux  et  qui  était  inspiré  par  des 
sentiments  plus  que  jamais  hostiles  aux  Canadiens.  Toutes  ces 
explications,  toutes  ces  suggestions  étaient  parfaitement  illusoi- 
res. Aussi,  après  avoir  renvoyé  le  message  à  un  comité  spécial, 
l'assemblée  vit-elle  toutes  ses  espérances  s'évanouir. 

Lorsque  le  comité  présenta  son  rapport,  elle  l'adopta  pres- 
qu'à  l'unanimité  après  un  appel  nominal.  Elle  décida  qu'elle  no 
devait  en  aucun  cas  abandonner  son  contrôle  sur  la  recette  et 
ladépense  du  revenu  entier;  que  le  parlement  impérial,  où  le  Ca- 
nada n'avait  pas  de  représentants,  ne  pouvait  intervenir  que 
pour  révoquer  les  lois  contraires  aux  droits  des  Canadiens  ;  que 
son  intervention  dans  les  affaires  intérieures  ne  pouvait  qu'ag- 
graver le  mal.  La  chambre,  pour  seconder  les  intentions  bien- 
veillantes du  roi,  prendrait  en  considération  l'estimation  des  dé- 
penses ;  et  lorsqu'on  aurait  conclu  un  arrangement  final,  elle 
rendrait  le  gouverneur,  les  juges  et  les  conseillers  exécutifs  in- 
dépendants de  son  vote  annuel.  Elle  ajouta  qu'elle  passerait 
une  loi  pour  approuver  les  dépenses  déjà  faites,  après  les  avoir 
examinées;  qu'elle  n'avait  reçu  aucune  plainte  au  sujet  du  par- 
tage des  droits  de  douane  entre  les  deux  Canadas;  qu'elle  co- 
opérerait avec  plaisir  à  toute  mesure  touchant  les  cantons,  et 
qu'il  était  nécessaire  à  la  paix  et  au  bonheur  de  la  province  qu'on 
réglât  les  points  suivants  : 

1°  Indépendance  des  juges  et  leur  isolement  de  la  politique. 

2^  Responsabilité  des  fonctionnaires. 

3°  Conseil  législatif  plus  indépendant  de  la  caisse  publique 
et  plus  intéressé  au  bien  du  pays. 

4°  Biens  des  jésuites  appliqués  à  l'éducation. 

5°  Obstacles  à  l'établissement  des  terres  levés. 
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6°  Redressement  des  abus. 

Ces  résolutions  prirent  la  forme  d'adresses  au  parlement  im- 
périal, et  le  gouverneur  les  transmit  à  Londres,  à  la  prière  de  la 
chambre. 

Le  conseil  rescinda,  à  la  suggestion  de  Kempt  sans  doute,  sa 
résolution  de  1821,  de  ne  prendre  en  considération  aucune  loi 
qui  ne  serait  pas  dressée  d'une  certaine  manière. 

La  chambre  passa  une  foule  de  statuts,  dont  soixante  et  treize 
furent  sanctionnés  par  le  gouverneur  et  six  mis  de  côté  pour 
l'être  par  le  roi.  Parmi  ceux-ci  se  trouvait  une  loi  qui  portait 
la  représentation  à  84  membres.  La  chambre  l'avait  d'abord 
fixée  à  89.  Mais  le  conseil  avait  retranché  un  membre  à  plu- 
sieurs comtés  auxquels  elle  en  avait  donné  deux,  et  en  avait 
accordé  deux  à  d'autres  qui  n'en  avaient  reçu  qu'un  seul.  L'as- 
semblée préféra  admettre  ces  amendements,  qui  réduisaient 
le  nombre  des  représentants,  que  de  perdre  la  mesure.  Parmi 
les  lois  sanctionnées  par  le  gouverneur,  il  y  en  avait  plusieurs 
d'une  grande  importance,  soit  par  les  principes  qu'elles  établis- 
saieutou  confirmaient,  soit  par  l'impulsion  qu'elles  devaient  don- 
ner aux  progrès  du  pays.  Telles  étaient  celles  qui  accordaient 
wne  existence  légale  aux  juifs  et  aux  méthodistes,  qui  consa- 
craient des  sommes  considérables  à  l'amélioration  des  routeset  de 
la  navigation  du  Saint-Laurent,  et  à  l'encouragement  des  lettres 
et  des  sciences.  Les  fonds  votés  s'élevèrent  à  plus  de  «£200,000 . 
La  chambre  avait  voté  aussi  des  remercîments  à  sir  James  Ma- 
cintosh, à  M.  Labouchère,  et  à  ses  agents,  MM.  Neilson,  Viger  et 
Cuvillier. 

A  l'ouverture  de  la  session  suivante,  Kempt  s'empressa  d'an- 
noncer aux  chambres  que  le  commerce  et  le  revenu  public 
avaient  augmenté,  que  des  écoles  s'établissaient  partout,  que 
les  routes  s'amélioraient,  que  l'ordre  se  rétablissait  dans  la 
comptabilité  des  deniers  publics.  Il  suggérait,  pour  favoriser 
ces  progrès,  de  perfectionner  la  loi  des  monnaies  et  celle  de  l'é- 
ducation ;  d'établir  des  cours  de  justice  dans  les  comtés  popu- 
leux ;  d'imposer  les  terres  incultes  et  d'établir  des  bureaux  d'hy- 
pothèques. Quant  à  la  réponse  de  l'Angleterre  aux  pétitions  de 
l'assemblée,  les  ministres  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  soumet- 
tre la  question  des  subsides  au  parlement  impérial,  mais  ils  al- 
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laieut  s'en  occuper,  et,  en  attendant,  la  chambre  était  priée  de 
voter  la  liste  civile  de  l'année  précédente. 

La  chambre  s'oceupa  dans  le  cours  de  la  session  des  ancien- 
nes ordonnances  de  milice,  dont  lord  Dalbousie  avait  tant  abusé, 
et  résolut,  à  la  majorité  de  31  contre  4,  d'envoyer  une  adresse 
au  roi,  pour  protester  contre  ces  ordonnances,  d'autant  plus  dan- 
gereuses qu'elles  avaient  été  faites  dans  un  temps  où  le  despo- 
tisme couvrait  le  pays.  "  La  chambre,  dit  M.  Neilson,  a  déci 
dé  unanimement  qu'elles  ne  sont  plus  en  vigueur."  "  Si  elle  à 
exprimé  les  opinions  du  pays,  observa  M.  Papineau,  les  ordon- 
nances sont  abrogées  :  car  quand  tous  les  citoyens  d'un  pays 
repoussent  unanimement  une  mauvaise  loi,  il  n'y  a  plus  de 
moyen  de  la  faire  exécuter;  elle  est  abrogée."  "  C'est  de  la 
rébellion  !"  s'écria  M.  A.  Stuart, 

Quant  aux  subsides,  la  chambre  déclara  en  passant  la  loi, 
que  l'octroi  qu'elle  faisait  n'était  que  provisoire  ;  elle  espé- 
rait que  la  question  allait  être  réglée  d'une  manière  satisfai- 
sante ;  que  les  griefs  sur  lesquels  le  comité  de  la  chambre  des 
communes  avait  fait  rapport  seraient  redressés;  que  le  con- 
seil législatif  serait  réformé  ;  que  les  juges  cesseraient  de  se  mê- 
ler de  politique  et  de  siéger  dans  le  conseil  exécutif,  enfin  qu'un 
tribunal  serait  établi  pour  juger  les  fonctionnaires  accusés. 

Le  conseil,  voyant  l'acharnement  implacable  de  l'assemblée 
contre  lui,  voulait  rejeter  la  loi  sans  même  la  regarder  ;  mais 
l'influence  du  gouverneur  retint  quelques  membres.  Lorsque 
la  loi  fut  mise  aux  voix,  elle  se  trouvèrent  également  partagées, 
7  contre  7.  Le  vieux  juge  Sewell,  toujours  trop  habile  pour 
manquer  de  moyens,  imagina  de  voter  deux  fois,  d'abord  comme 
membre  et  ensuite  comme  président  de  la  chambre.  L'évêque 
protestant,  M.  Stewart,  qui  n'avait  pas  paru  au  conseil  de  la  ses- 
sion, vint  donner  son  suffrage  à  la  sollicitation  de  Sewell.  La 
minorité  n'eut  plus  qu'à  protester, 

Kempt  regrettait  que  l'assemblée  n'eût  pas  voté  la  somme 
nécessaire  pour  payer  toutes  les  dépenses  du  service  public  et 
les  arrérages  de  certains  salaires  ;  mais  il  la  remercia,  en  la  pro- 
rogeant, de  ses  généreuses  gratifications  pour  l'éducation,  l'amé- 
lioration du  Saint-Laurent  et  les  routes  intérieures.  Elle  avait 
voté  une  somme  considérable  pour  entourer  le  port  de  Montréal 
de  quais  magnifiques  en  pierre  de  taille,  pour  encourager  la  ua- 
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vigation  à  la  vapeur  entre  Québec  et  Halifax,  pour  bâtir  une 
douane  à  Québec  et  des  phares  en  diflférents  endroits  du  fleuve  ; 
elle  avait  donné  c£20,000  pour  une  prison  à  Montréal,  et  c£l2, 
000  pour  un  hôpital  de  marine  à  Québec  ;  0688,000  pour  l'amé- 
lioration des  chemins  et  l'ouverture  de  nouvelles  routes  dans 
les  forêts,  afin  de  faciliter  l'établissement  des  terres  ;  ^8,000 
pour  l'éducation.  Enfin  elle  s'était  plu  à  faire  voir  que  si  elle 
voulait  exercer  plus  d'influence  sur  le  gouvernement,  c'était  pour 
le  bien  public  ;  qu'elle  était  inspirée  parle  besoin  qu'avait  la  so- 
ciété de  plus  de  latitude,  de  plus  de  liberté  pour  répondre  à  sou 
énergie  et  à  son  activité,  qui  se  développaient  avec  encore  plus 
de  rapidité  que  le  nombre  des  habitants  qui  la  composaient.  Le 
gouverneur  n'ignorait  pas  qu'il  faudrait  satisfaire  ce  besoin  tôt 
ou  tard,  et  que  si  l'on  ne  faisait  pas  de  concessions  raisonnables, 
des  difficultés  plus  graves  que  toutes  celles  qu'on  avait  vues,  ne 
tarderaient  pas  à  éclater.  Ce  n'était  qu'en  usant  de  la  plus 
grande  réserve  et  de  la  plus  grande  prudence,  qu'il  les  empêchait 
de  renaître  ;  mais  le  moindre  accident  pouvait  briser  la  bonne 
entente  qui  paraissait  régner  entre  lui  et  les  représentants  du 
peuple. 

Le  conseil  législatif  et  l'exécutif  occupaient  alors  l'attention 
de  l'Angleterre.  Le  ministre  des  colonies  écrivit  pour  deman- 
der s'il  serait  à  propos  de  changer  la  constitution  de  ces  deux 
conseils,  surtout  d'y  introduire  plus  de  membres  indépendants 
du  pouvoir,  c'est-à-dire  sans  emploi  de  la  couronne,  et,  dans  ce 
cas,  si  le  pays  pourrait  fournir  assez  d'hommes  honorables  pour 
cette  dignité.  Kempt  répondit  que  le  conseil  législatif  était  corn- 
posé  de  23  membres,  dont  douze  fonctionnaires,  16  protestants 
et  7  catholiques,  et  le  conseil  exécutif  de  9  membres,  dont  un 
seul  était  indépendant  du  gouvernement  et  un  seul  catholique  ; 
qu'il  ne  pouvait  recommander  de  changements  considérables  ; 
mais  qu'il  fallait  introduire  graduellement  dans  le  conseil  législa- 
tif plus  de  membres  indépendants,  et  n'admettre  à  l'avenir  qu'un 
seul  juge  dans  les  deux  conseils,  le  juge  en  chef.  Il  pensait 
aussi  qu'il  était  opportun  d'introduire  dans  le  conseil  exécutif  un 
ou  deux  des  membres  les  plus  distingués  de  l'assemblée,  afin  de 
donner  à  la  branche  populaire  plus  de  confiance  dans  le  gouver- 
nement, ce  qui  lui  paraissait  de  la  plus  grande  Importance  pour 
la  paix  et  la  prospérité  du  pays.    Il  croyait  que  l'on  pourrait 
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trouver  assez  de  personnes  honorables  pour  remplir  les  vicies 
qui  se  faisaient  de  temps  en  temps  dans  les  deux  conseils. 

Aussitôt  que  la  dépêche  de  Kenipt,  mise  devant  le  parlement 
impérial,  fut  connue  en  Canada,  les  principaux  habitants  des 
comtés  de  Richelieu,  Verchères,  Saint-Hyacinthe,  Rouville  et 
Chambly,  s'assemblèrent  à  Saint-Charles  sous  la  présidence  de 
M.  Debartzch,  et  déclarèrent  que  bien  que  la  conduite  de  ce 
gouverneur  eût  fait  disparaître  les  haines  et  les  divisions  qu'a- 
vait fait  naître  la  politique  arbitraire  et  extravagante  de  lord 
Dalhousie,  cette  dépêche  réveillait  les  craintes  les  plus  sérieu- 
ses. Si  les  deux  conseils,  ajoutaient-ils,  n'étaient  pas  réformés, 
il  fallait  s'attendre  aux  plus  funestes  désordres,  parce  qu'il  ne 
restait  plus  d'espoir  de  voir  rétablir  l'harmonie  entre  les  diffé- 
rentes branches  de  la  législature. 

Kempt,  qui  se  voyait  au  moment  d'être  forcé  de  se  prononcer 
sur  les  réformes  appelées  de  toutes  parts  à  grands  cris,  avait 
demandé  son  rappel,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  les  mêmes  dif- 
ficultés que  son  prédécesseur.  Il  savait  que  le  pays  était  trop 
avancé  pour  se  contenter  plus  longtemps  de  déclarations  géné- 
rales, et  qu'il  fallait  enfin  lui  accorder  ou  lui  refuser  d'une  ma- 
nière formelle  et  précise  ce  qu'il  demandait.  Quoiqu'il  eût  ré- 
tabli les  magistrats  destitués  par  son  prédécesseur,  qu'il  eût 
fait  de  grandes  réformes  parmi  les  juges  de  paix;  quoiqu'il  eût 
aussi  commencé  à  réorganiser  la  milice  et  à  rétablir  dans  leurs 
grades  les  officiers  qui  avaient  perdu  leurs  commissions  pour 
leurs  opinions  politiques,  les  résolutions  de  l'assemblée  de  Saint- 
Charles  lui  démontraient  que  sa  popularité  finissait  avec  son  ad- 
ministration. 

Il  fut  remplacé  par  lord  Aylmer,  qui  arriva  à  Québec  le  13 
octobre  1830.  Avec  le  même  programme  à  suivre,  Aylmer  allait 
avoir  une  assemblée  plus  nombreuse  en  face  de  lui,  et  par  con- 
séquent plus  difficile  encore  à  contenter.  Le  parti  de  la  réfor- 
me s'était  beaucoup  accru.  Les  anciens  membres  de  ce  parti 
avaient  été  réélus  à  de  fortes  majorités.  Soixante  Canadiens- 
Français  et  vingt-quatre  Anglais  composaient  la  nouvelle  cham- 
bre. Plusieurs  de  ces  derniers  avaient  été  élus  par  les  Cana- 
diens, preuve  que  les  principes  l'emportaient  sur  les  préjugés 
nationaux,  qui  inspiraient  beaucoup  plus  le  gouvernement  que 
le  peuple.     L'antipathie  du  bureau  colonial  était  telle  qu'il  fal- 
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lut  de  grands  efforts  pour  lui  faire  nommer  des  Canadiens  aux 
deux  conseils  ;  la  crainte  de  troubles  et  les  vives  recommanda- 
tions de  Kempt  purent  seules  l'engager  à  choisir  trois  Canadiens- 
Français  sur  les  cinq  membres  qui  y  furent  ajoutés  vers  ce 
temps-là. 

Lord  Aylmer  ouvrit  les  chambres  à  la  fin  de  janvier  1831,  et 
les  informa  que  la  mort  de  George  IV,  arrivée  le  26  juin  1830,  et 
le  changement  de  ministère,  avaient  retardé  la  solution  de  la  ques- 
tion des  finances  ;  mais  les  nouveaux  ministres  allaient  s'en  oc- 
cuper, et  il  espérait  que  les  instructions  qu'il  recevrait  à  ce  su- 
jet, mettraient  fin  aux  difficultés  pour  l'avenir.  L'assemblée  se 
hâta  de  passer  une  loi  pour  empêcher  les  juges  de  siéger  dans  les 
deux  conseils,  afin  de  mettre  à  l'essai  les  nouvelles  dispositions 
de  l'exécutif.  La  loi  fut  aussitôt  rejetée  par  la  chambre  hau- 
te. La  plupart  des  membres  de  l'assemblée  en  conclurent  que 
les  ministres  persistaient  dans  leur  ancienne  politique,  et  réso- 
lurent de  persister  de  leur  côté  dans  leurs  prétentions.  Ils  accu- 
sèrent le  procureur  général  Stuart  de  s'être  rendu  coupable  de 
fraudes  dans  son  élection  à  "William-Henri,  de  partialité,  d'exac- 
tions, en  exigeant  sans  autorité  des  honoraires  pour  les  commis- 
.sions  des  notaires  ;  d'avoir  prêté  son  ministère  à  la  compagnie 
de  la  baie  d'IIudson  contre  le  locataire  des  postes  du  roi,  qu'il 
devait  défendre  en  sa  qualité  d'officier  de  la  couronne.  La 
chambre,  qui  avait  renvoyé  ces  accusations  à  un  comité  spécial, 
demanda  la  destitution  de  ce  fonctionnaire,  qui  fut  d'abord  sus- 
pendu, puis  destitué  de  ses  fonctions,  après  deux  ou  trois 
ans  d'enquête  au  bureau  colonial,  à  Londres,  où  M.  Viger  avait 
été  envoyé  pour  soutenir  les  accusations. 

Enfin  le  gouverneur  reçut  la  réponse  des  ministres  sur  la  ques- 
tion des  subsides.  Ils  abandonnaient  le  contrôle  de  tous  les  re- 
venus, excepté  le  revenu  casuel  et  territorial*,  pour  une  liste 
civile  de  6619,000,  votée  pour  la  vie  du  roi.  Cette  réserve,  loin 
d'être  exorbitante,  paraissait  assez  raisonnable  ;  elle  devait  di- 
minuer d'importance  de  jour  en  jour  par  suite  des  progrès  du 

*  C'est-à-dire  des  biens  des  jésuites,  des  postes  du  roi,  des  forges  Saiut- 
Maurice,  du  quai  du  roi,  des  droits  de  quint,  des  Iode  et  ventes,  des  terres 
et  des  bois.  Le  tout  ne  se  montait  qu'à  environ  £7,000  par  année,  et  le  gou- 
vernement se  le  réservait,  parce  qu'il  ne  provenait  point  d«s  taxes,  maisdi- 
recLemeat  des  domaines  de  la  couronne. 
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pays  et  de  l'anginentation  de  ses  richesses.  Cependant  la  cham- 
bre refusa  de  l'accepter,  grande  faute  due  à  l'entraînement  d'au- 
tres questions,  qui  avaient  déjà  fait  perdre  de  vue  la  liste  civile. 
Si  le  gouvernement  avait  fait  quelques  années  plutôt  ce  qu'il  fai- 
sait aujourd'hui,  tout  se  fût  arrangé.  Mais,  après  tant  d'années 
de  discussions,  les  passions  s'étaient  échauffées  ;  puis  les  deux  con- 
seils s'étaient  fait  tellement  mésestimer,  qu'on  ne  voulait  plus 
croire  à  la  possibilité  d'une  administration  juste  et  impartiale, 
tant  qu'ils  seraient  là  pour  la  conseiller  ou  pour  la  couvrir.  On 
demanda  des  garanties  et  des  réformes  qui  effrayèrent  l'Angle- 
terre. Jusqu'ici  le  pouvoir,  maître  des  deux  conseils,  maître  de 
l'armée,  maître  enfin  de  toute  la  puissance  de  l'empire,  avait  pu 
retenir  les  représentants  d'un  peuple  de  400,000  âmes  dans  des 
limites  assez  étroites.    I\Iais  qu'arriverait-il  dans  l'avenir  ? 

Le  bureau  colonial  n'ignorait  pas  que  les  principes  étaient  en 
faveur  de  ce  peuple,  fragile  encore,  qui  avait  fondé  le  Canada, 
et  qu'il  serait  impossible  de  les  violer  longtemps  sans  révol- 
ter la  conscience  publique  ;  c'est  pourquoi  il  nourrissait  dans  le 
silence  son  projet  de  1822,  pour  mettre  fin  une  bonne  fois, 
lorsque  le  moment  serait  venu,  par  une  grande  injustice  à  mille 
injustices  de  tous  les  jours  qui  l'avilissaient.  CeJaut  était  évi- 
dent ;  il  se  trahissait  par  le  refus  de  toute  réforme  propre  à  ré- 
tablir l'harmonie  dans  le  pays.  Aussi  était-ce  précisément  ce 
qui  devait  mettre  l'assemblée  sur  ses  gardes.  Elle  ne  devait 
rien  compromettre,  mais  s'appliquer  à  profiter  des  circonstan- 
ces et  surtout  du  temps,  qui  élève  dans  la  république  des  Etats- 
T'nis,  une  rivale  à  laquelle  l'Angleterre  sera  bientôt  obligée  de 
chercher  des  ennemis  pour  conserver  la  domination  du  commer- 
ce et  des  mers.  Avec  une  politique  ferme  et  habile,  les  Cana- 
diens pouvaient  triompher  des  antipathies  métropolitaines,  et 
mettre  les  intérêts  éclairés  à  la  place  des  préjugés  aveugles. 
Car  une  nation  comme  l'Angleterre  ne  peut  être  jalouse  des  ins- 
titutions d'un  peuple  de  quelques  centaines  de  mille  âmes,  relé- 
gué à  l'extrémité  de  l'Amérique.  Malheureusement,  dans  une 
petite  société,  les  passions  s'enflamment  en  peu  de  temps,  et  les 
injustices,  senties  trop  vite,  font  oublier  la  prudence  nécessaire 
pour  attendre  des  remèdes  efficaces,  mais  souvent  trop  tarditV;. 
C'est  ce  que  nous  révélera  la  suite  des  événements  que  nous 
allons  retracer.    On  oubliait  aussi  que  parmi  les  ministres  qui 
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tenaient  successivement  le  portefeuille  des  colonies,  il  pouvait 
s'en  trouver  qui  n'entrassent  pas  bien  avant  dans  le  projet  d'an- 
glifier  les  Canadiens-Français,  et  d'unir  les  deux  provinces  du 
Canada.  Lord  Goderich  ne  montra  pas,  par  exemple,  un  très- 
vif  désir  d'accélérer  la  réalisation  de  ce  projet.  Mieux  éclairé 
sur  le  Bas-Canada  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  par  ses  en- 
trevues fréquentes  avec  M.  Viger,  il  pai*ut  vouloir  faire  plus  de 
concessions  qu'eux.  C'était  lui  qui  venait  de  faire  la  dernière 
proposition  sur  les  subsides,  laquelle  entraînait  l'octroi  de  pres- 
que tout  ce  que  demandait  la  chambre  sur  cette  question  capi- 
tale. 

Néanmoins  l'assemblée,  ne  voulant  pas  tenir  compte  des  oppo- 
sitions que  ce  ministre  avait  peut-être  à  vaincre  dans  le  milieu 
où  il  agissait,  pour  obtenir  l'assentiment  de  ses  collègues,  se  dé- 
fia toujours  de  lai,  comme  elle  s'était  défiée  de  ses  prédécesseurs, 
et  au  lieu  d'accepter  la  liste  civile  qu'il  proposait,  elle  demanda 
copie  des  dépêches  qu'il  avait  écrites  à  ce  sujet.  Lord  Aylmer 
répondit  qu'il  regrettait  de  ne  pas  avoir  la  liberté  de  les  commu- 
niquer. D'après  une  règle  générale,  les  gouverneurs  ne  peu- 
vent montrer  aucune  dépêche  des  ministres  sans  la  permission 
du  bureau  des  colonies.*  La  chambre  se  montra  blessée  de  ce 
refus,  et  ordonna  un  appel  nominal  pour  prendre  en  considéra- 
tion l'état  de  la  province.  C'était  annoncer  qu'elle  allait  éten- 
dre le  champ  de  ses  prétentions.  Elle  demanda  au  conseil  ex- 
écutif des  renseignements  sur  les  dépenses  du  canal  deChambly, 
des  détails  sur  la  liste  civile,  un  état  du  revenu  des  biens  des 
jésuites,  un  état  du  revenu  des  terres  et  des  forêts,  et  des  expli- 
cations sur  ce  que  l'on  se  proposait  de  faire  de  ces  revenus  ;  elle 
demanda  si  le  juge  de  l'amirauté  recevait  un  salaire  ou  des  ho- 
noraires. Le  gouverneur  ne  la  satisfit  que  sur  une  partie  de 
ces  points.  Il  l'informa  aussi  que  les  ministres  se  proposaient 
d'introduire  une  loi  dans  le  parlement  impérial,  pour  révoquer 
celle  qui  chargeait  les  lords  de  la  trésorerie  de  fixer  l'emploi  des 
revenus  qui  devaient  être  abandonnés  à  la  chambre. 

Le  comité  auquel  tous  ces  documents  étaient  renvoyés,  pré- 

*  Lorsque  je  faisais  des  recherches  pour  cet  ouvrage,  le  secrétaire  de 
lord  Elgin,  le  colonel  Bruce,  me  montra  cette  règle  dans  un  volume  impri- 
mé qui  contient  toutes  celles  qui  doivent  servir  de  guides  aux  gouverneurs 
de  colonies. 
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senta  un  premier  rapport  la  veille  du  jour  de  l'appel  nominal. 
*'  Comme  les  principales  recommandations  du  comité  de  la 
chambre  des  communes,  disait-il,  n'ont  pas  été  suivies  par  le  gou- 
vernement, quoiqu'il  y  ait  plus  de  deux  ans  qu'elles  ont  été  faites, 
et  que  les  demandes  que  l'on  avance  maintenant  ne  correspondent 
point  avec  les  recommandations  de  ce  comité  au  sujet  des  finan- 
ces, ni  même  avec  l'annexe  du  projet  de  loi  introduit  dans  la 
dernière  session  du  parlement  impérial  par  le  ministre  des  colo- 
nies, votre  comité  est  d'opinion  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  voter 
de  sommes  permanentes  pour  payer  les  dépenses  du  gouverne- 
ment." Le  lendemain,  M.  Bourdages,  secondé  par  M.  Lafon- 
taine,  proposa  de  refuser  les  subsides  jusqu'à  ce  que  tous  les 
revenus  publics,  sans  exception,  fussent  mis  sous  le  contrôle  de 
la  chambre  ;  les  juges,  exclus  du  conseil  ;  le  conseil  législatif  et 
l'exécutif  entièrement  réformés,  et  les  terres  de  la  couronne, 
concédées  en  franc-alleu  roturier  et  régies  par  les  lois  françaises. 
Mais  cette  proposition  parut  prématurée  et  fut  rejetée  par  50 
voix  contre  19. 

On  fit  alors  l'appel  nominal,  et  les  débats  sur  l'état  de  la  pro- 
vince commencèrent.  Ils  durèrent  plusieurs  jours,  et  se  ter- 
minèrent par  l'adoption  de  nouvelles  pétitions  à  l'Angleterre,  à 
laquelle  on  ne  cessait  plus  d'en  appeler.  C'est  dans  le  cours 
de  ces  discussions,  que  M.  Lee,  appuyé  par  M.  Morin,  proposa 
vainement,  pour  rétablir  la  concorde,  de  rendre  élective  la 
chambre  haute.*  On  demanda  de  nouveau  à  l'Angleterre  des 
institutions  municipales  et  les  biens  des  jésuites  ;  on  protesta 
contre  l'administration  des  terres  et  les  lois  de  commerce  pas- 
sées à  Londres  ;  contre  l'introduction  des  lois  anglaises  et  l'in- 
tervention des  juges  dans  la  politique  ;  contre  l'absence  de  res- 
ponsabilité chez  les  fonctionnaires  et  l'intervention  du  parle- 
ment impérial  dans  nos  affaires  intérieures  ;  enfin  contre  le 
choix  partial  des  conseillers  législatifs  ;  et  l'on  ajouta  que  les 
abus  que  le  comité  de  la  chambre  des  communes  avait  signalés, 
existaient  toujours. 

Aylmer,  qui  était  un  homme  très-sensible,  parut  fort  affecté 
de  ce  nouvel  appel  à  la  métropole.  Lorsque  la  ehambre  lui 
présenta  la  pétition  au  roi,  il  lui. dit  qu'il  pouvait  se  faire  qu'il 

*  Cette  proposition  fut  écartée  par  une  majorité  de  24  contre  18,  divi- 
eiou  qui  annonçait  déjà  un  fort  parti  en  faveur  du  principe  électif. 
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eût  encore  quelque  chose  à  apprendre  touchant  les  vues  ul- 
térieures des  membres  ;  mais  qu'il  était  content  que  les  abus 
exposés  dans  la  pétition,  fussent  apparents  et  bien  marqués  ;  il 
pouvait  déclarer  que  plusieurs  étaient  déjà  en  voie  de  réforme, 
sinon  de  redressement  parfait.  Il  serait  néanmoins  beaucoup 
plus  satisfait  s'il  pouvait  se  persuader  que  la  pétition  embras- 
sait tous  les  sujets  de  plainte  ;  il  en  était  très-incertain,  et  il 
priait  bien  la  chambre  de  lui  donner  sa  confiance  et  de  ne  lui 
rien  cacher  ;  quant  à  lui,  il  avait  tout  fait  connaître  sans  rien 
déguiser,  estimant  la  dissimulation  et  la  supercherie  indignes  du 
gouvernement  et  du  caractère  franc  et  loyal  du  peuple  cana- 
dien ;  il  demandait  la  même  franchise  de  la  part  de  l'assemblée. 
La  chambre  avait-elle  tout  dit  ?  n'avait-elle  pas  réservé  quel- 
que plainte,  ou  quelque  grief  qu'elle  exposerait  plus  tard  ?  Il 
l'implorait  de  lui  dévoiler  la  vérité,  au  nom  du  souverain,  qui 
était  la  sincérité  même,  afin  que  l'Angleterre  pût  voir  d'un  coup 
d'œil  toute  l'étendue  des  maux  du  Canada.  Après  des  senti- 
ments exprimés  à  la  fois  avec  tant  de  naïveté  et  avec  tant  de 
chaleur,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  la  sincérité  de 
lord  Aylmer,  car  il  est  impossible  d'attribuer  un  pareil  langage 
à  l'hypocrisie.  Slais  cette  scène  montrait  la  grande  divergence 
au  point  de  départ  entre  les  vues  de  ce  gouverneur  et  celles  des 
représentants  du  peuple. 

Un  membre  des  cantons  se  joignit  vers  ce  temps-là  à  la  ma- 
jorité de  la  chambre  contre  l'oligarchie.  C'était  cette  oligar- 
chie qui  avait  inspiré  au  bureau  colonial  l'idée  de  faire  passer 
la  loi  des  tenures  pour  empêcher  les  lois  françaises  d'être  éten- 
dues aux  cantons.  M.  Peck,  avocat,  se  leva  et  fit  adopter  une 
adresse  au  prince  pour  le  prier  de  faire  révoquer  cette  loi  et  de 
rétablir  les  anciennes  ;  il  déclara  que  la  loi  des  tenures  avait 
été  imposée  contre  les  intérêts  et  les  droits  des  habitants,  autre 
preuve  de  l'influence  funeste  qui  dirigeait  le  bureau  colonial. 
Le  juge  Fletcher,  qui  appartenait  aux  cantons,  fut  accusé  de  ty- 
rannie et  d'abus,  et  la  chambre  pria  le  gouverneur  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les  habitants  contre  ses 
injustices.  Le  juge  Kerr  fut  ensuite  accusé  de  diverses  mal- 
versations. Le  public,  étonné  à  la  vue  de  pareils  scandales, 
perdait  de  plus  en  plus  confiance  dans  les  autorités  ;  et  le  temps 
allait  arriver  où  les  réformes  partielles  ne  seraient  plus  sufïisan- 
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tes.  En  1831,  lord  Howick,  sous-secrétaire  des  colonies,  fit 
passer  une  loi,  malgré  le  protêt  du  duc  de  Wellington,  pour  a- 
mender  la  constitution  de  manière  à  permettre  aux  chambres 
de  disposer  de  tout  le  revenu,  moyennant  une  liste  civile  de 
.£19,000.  Les  réformes  qui  se  font  trop  attendre  font  penser  à 
beaucoup  d'autres,  et  on  put  voir  que  cela  était  vrai  en  Canada, 
puisque  la  chambre  demandait  déjà  plusieurs  nouvelles  réformes 
avant  de  voter  une  liste  civile.  A  mesure  qu'elle  avançait,  elle 
apercevait  mieux  la  véritable  cause  du  mal. 

Le  parlement  se  rouvrit  à  la  fin  de  1831,*  et  l'assemblée  re- 
çut copie  d'une  longue  réponse  de  lord  Goderich  à  ses  adresses 
de  la  session  précédente.  Elle  la  renvoya  aux  comités  de  l'ins- 
truction publique,  du  commerce,  de  l'administraticn  de  la  justi- 
ce, des  officiers  exécutifs  et  judiciaires,  et  des  agents  comptables, 
pour  ce  qui  les  concernait.  Une  dépêche  plus  importante  suivit 
celle-ci.  Elle  invitait  les  chambres  à  passer  une  loi  pour  ren- 
dre les  juges  des  cours  supérieures  indépendants  de  la  couronne 
et  inamovibles  durant  bonne  conduite,  à  condition  que  leurs  sa- 
laires seraient  votés  d'une  manière  permanente  ;  elle  les  infor- 
mait qu'aucun  juge  ne  serait  à  l'avenir  nommé  dans  l'un  ou  l'au- 
tre conseil,  excepté  le  juge  en  chef,  et  encore  serait-il  tenu  de 
s'abstenir  de  prendre  part  aux  questions  politiques.  En  lui 
transmettant  la  loi  passée  à  ce  sujet  par  le  parlement  impérial, 
Aylraer  pria  l'assemblée  de  voter  le  reste  de  la  liste  civile.  La 
chambre  se  contenta  de  se  former  en  comité  général,  pour  prendre 
en  considération  la  composition  des  deux  conseils,  et,  après  de 
longs  débats,  la  question  fut  ajournée.  La  loi  des  juges  ayant 
été  adoptée  par  la  chambre  et  transmise  au  conseil,  le  gouver- 
neur pria  la  chambre  de  voter  le  salaire  du  chef  du  gouvernement, 
du  secrétaire  civil,  du  secrétaire  provincial,  du  procureur  et  du 
solliciteur  général.  Ces  salaires,  ceux  des  juges,  avec  quelques 
pensions  et  d'autres  petites  sommes,  formaient  une  liste  civile  de 
c£  19,000.  Cette  demande  fut  discutée  en  comité  général  ;  le 
comité  se  leva  sans  adopter  de  résolution,  ce  qui  équivalait  à 
un  rejet.  Jamais,  comme  on  l'a  dit,  la  chambre  n'avait  fait 
une  faute  aussi  grave.  Mais  déjà  une  influence  funeste  l'em- 
portait au  delà  des  bornes  de  la  prudence.  Les  dernières  élec- 
tions avaient  changé  le  caractère  de  ce  corps.     Un  grand  nom- 

*  Le  1 5  novembre 
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bre  de  jeunes  gens  avaient  été  élus.  Ils  portèrent  dans  la  légis- 
lature leurs  idées  exagérées,  et  excitèrent  encore  les  chefs,  qui 
avaient  plutôt  besoin  d'être  retenus,  après  la  longue  lutte  qu'ils 
venaient  de  soutenir,  que  d'être  poussés  vers  d'autres  hasards. 
MM.  de  Bleury,  Lafontaine,  Morin,  Rodier,  etc.,  trouvèrent 
qu'on  s'arrêtait  au  milieu  de  la  carrière.  Il  fallait  que  le  peuple 
entrât  en  possession  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  privilèges 
qui  font  son  partage  indubitable  dans  le  Nouveau-Monde  ;  il  n'y 
avait  rien  à  craindre  en  insistant  sur  tous  ces  points,  car  les 
États-Unis  étaient  à  côté  de  nous  pour  nous  recevoir  dans  leurs 
bras,  si  nous  étions  blessés  dans  une  lutte  aussi  sainte.  Ils  s'op- 
posèrent à  tout  compromis,  à  toute  transaction.  Ils  se  rangè- 
rent autour  de  M.  Papineau  ;  ils  l'excitèrent;  ils  lui  promirent 
un  appui  inébranlable.  Ne  voyant  les  obstacles  qu'à  travers 
un  prisme  trompeur,  ils  croyaient  pouvoir  amener  l'Angleterre 
où  ils  voudraient.  Ils  ne  se  doutaient  point  que  l'Angleterre, 
plus  habile,  se  servirait  d'eux-mêmes  plus  tard  pour  faire  mar- 
cher un  système  dont  la  fin  première  et  fixe  serait,  suivant  lord 
Durham,  son  auteur,  "  d'établir  dans  cette  province  une  popu- 
lation anglaise,  avec  les  lois  et  la  langue  anglaises,  et  de  n'en 
confier  la  direction  qu'à  une  législature  décidément  anglaise."* 

Malgré  les  sentiments  chaleureux  que  lord  Aylmer  exprimait 
en  toute  occasion,  il  était  facile  de  s'apercevoir  que  les  refus 
de  la  chambre  commençaient  à  lui  inspirer  de  la  défiance.  La 
communication  qu'il  eut  à  lui  faire  au  sujet  des  réserves  du  cler- 
gé, faute  de  bonne  entente,  excita  encore  les  esprits. 

Les  terres  appartenaient  au  public  sans  distinction  de  sectes. 
Le  gouvernement  impérial,  cependant,  s'était  emparé  sans 
droit,  sans  justice,  dans  un  temps  encore  tout  vicié  par  les  pré- 
jugés religieux,  d'une  partie  considérable  de  ces  terres  pour 
le  soutien  de  la  religion  protestante,  dont  les  adeptes  comptaient 
à  peine  dans  la  masse  des  citoyens.  C'était,  sous  une  autre 
forme,  faire  payer,  comme  en  Irlande,  la  dîme  des  protestants 
aux  catholiques  et  à  tous  les  dissidents.  Lord  Goderich,  voyant 
tous  les  défauts  de  ce  système,  fit  demander  à  l'assemblée  ce 
qu'il  faudrait  faire  pour  régler  cette  question  de  la  manière  la 
plus  avantageuse.  C'était  là  une  concession  équitable  et  impor- 
tante.   La  chambre  passa  un  projet  de  loi  pour  révoquer  la  par- 

*  Rapport  de  lord  Durham. 
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tie  de  la  constitution  qui  avait  rapport  aux  réserves  du  clergé. 
Appuyée  par  les  membres  des  cantons  eux-mêmes,  elle  en  adop- 
ta un  autre  pour  révoquer  la  loi  qu'Ellice  avait  fait  passer  par 
le  parlement  impérial,  laquelle  autorisait  les  propriétaires  à  de- 
mander les  prix  qu'ils  voulaient  pour  leurs  terres,  et  introduisait 
les  lois  anglaises.  Il  va  sans  dire  que  ces  deux  projets  de  loi 
tombèrent  dans  le  conseil,  qui  venait  de  faire  emprisonner  les  ré- 
dacteurs de  la  Minerve  et  du  Vendicator,  pour  avoir  publié  des 
écrits  qui  l'offensaient  d'autant  plus  qu'ils  étaient  favorables  h, 
l'assemblée.  Quant  aux  terres  de  la  couronne,  lord  Godericli 
pensait  qu'au  lieu  de  les  donner  pour  rien  à  ceux  qui  en  deman- 
deraient, comme  le  proposait  la  chambre,  il  valait  mieux  les 
vendre  à  l'encan  périodiquement  ;  néanmoins  si  la  chambre 
avait  un  meilleur  système  à  proposer,  il  serait  bien  reçu.  Quant 
aux  réserves  du  clergé,  il  pen.sait  comme  elle  :  il  fallait  les  abolir. 
"  Lorsque  le  mode  de  lever  de  l'argent,  disait-il,  pour  des  fins  pu- 
bliques est  défectueux,  il  est  encore  plus  condamnable  si  cet 
argent  doit  aller  aux  ministres  de  la  religion,  puisqu'il  tend  à 
rendre  odieux  aux  habitants  ceux-là  même  qui  ont  besoin  d'une 
manière  si  particulière  de  leur  bienveillance  et  de  leur  affec- 
tion." 

La  chambre,  ayant  terminé  son  enquête  contre  les  juges  accu- 
sés, demanda  leur  suspension  au  gouverneur,  qui  la  refusa  sous 
prétexte  que  ces  fonctionnaires  n'étaient  pas  dans  la  même  situ- 
ation que  M.  Stuart,  puisqu'ils  allaient  être  rendus  indépendants 
du  conseil  exécutif;  il  ajouta  qu'il  les  suspendrait  néanmoins 
si  le  conseil  législatif  se  joignait  à  elle.  De  nouvelles  plaintes 
ayant  été  portées  contre  le  juge  Fleteher,  la  chambre  les  ren- 
voya à  un  comité,  qui  fit  un  rapport  auquel  l'ajournement  des 
chambres  ne  permit  point  de  donner  de  suite. 

Une  des  dernières  résolutions  de  l'assemblée  fut  de  deman- 
der que  le  bureau  des  postes  fût  placé  sous  le  contrôle  delà  lé- 
gislature. Aylmer,  en  prorogeant  les  chambres,  exprima  son 
regret  de  voir  qu'après  toutes  les  espérances  que  les  votes  et  les 
résolutions  de  l'assemblée  avaient  fait  concevoir,  elle  eût  acctieil- 
li  la  liste  civile  par  un  refus.  Il  l'informa  que,  malgré  les  em- 
barras qui  pourraient  en  résulter,,  il  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité, suivant  ses  ordres,  de  soumettre  la  loi  des  subsides  à  l'ap- 
probation du  roi. 
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Malgré  les  concessions  de  Goderioh,  l'excitation  ue  disconti- 
nuait pas.  Le  parti  anglais  tremblait  à  la  vue  des  réformes  du 
ministre  ;  il  était  furieux.  Le  parti  canadien  croj'ait  fermement 
que  ces  réformes  n'auraient  pas  de  bons  effets,  tant  qu'il  n'y  au- 
rait pas  plus  de  Canadiens-Français  dans  les  conseils  et  les  dé- 
partements exécutifs  ;  que  tant  qu'il  n'exercerait  pas  une  plus 
grande  part  du  pouvoir,  la  démarcation  insultante  existerait  tou- 
jours entre  le  vaincu  et  le  conquérant. 

C'est  au  milieu  de  ces  discordes  qu'eut  lieu  à  Montréal  l'élec-  .^ 
tion  d'un  membre  ;  elle  dura  trois  semaines  avec  toute  la  pas- 
sion d'une  lutte  acharnée.  Il  y  eut  des  rixes  ;  les  troupes,  ap- 
pelées sous  les  armes  le  21  mai,  tirèrent  sur  le  peuple,  tuèrent 
trois  hommes  et  en  blessèrent  deux,  sanglant  épisode  qui  causa 
une  profonde  émotion.  Tout  l'odieux  en  retomba  sur  le  corps 
exécutif,  "  qui  savait  si  bien,  disait-on,  choisir  les  victimes."  Le 
gouverneur  fut  prié  par  M.  Papineau,  de  monter  à  Montréal  afin 
d'assister  à  l'enquête  ;  mais  il  ne  crut  pas  devoir  faire  un  acta 
qui  l'eût  compromis  aux  yeux  des  Anglais,  et  qui  d'ailleurs  eût 
passé  pour  une  intervention  dans  l'administration  de  la  justice.* 
Le  choléra,  qui  éclata  cette  année  pour  la  première  fois  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent,  et  qui  fit  des  ravages  épouvantables,  f 
calma  à  peine  les  esprits.  On  tint  de  nouveau  des  assemblées 
publiques  en  diflférents  endroits  de  la  province.  La  paroisse 
Saint-Charles,  qui  paraissait  s'être  attribué  l'initiative  dans  cette 
nouvelle  manière  de  discuter  les  questions  politiques,  donna 
l'exemple.  On  voulait  imiter,  disait-on,  l'Irlande  et  O'Connell  ; 
mais  une  fois  en  mouvement  il  fut  impossible  de  s'arrêter. 
Dans  une  assemblée  des  principaux  habitants  des  bords  de  la  ri- 
vière Chambly,  l'on  déclara  que  l'Angleterre  était  responsable 
des  ravages  du  choléra,  parce  qu'elle  avait  envoyé  dans  le  paya 
une  émigration  immense  qui  portait  les  germes  du  fléau  dans 

*  Le  coronaire  fit  aiTéter  le  colonel  Macintosh  et  le  capitaine  Temple,  -^ 
qui  commandaient  le  parti  de  soldats  qui  avait  tiré  sur  le  peuple.  Us  fu- 
rent obligés  de  fournir  chacun  un  cautionnement  de  mille  louis  en  attendant 
leurs  procès.  Les  juges  ayiiut  déclaré  la  procédure  illégale,  une  nouvelle 
accusation  fut  portée  contre  ces  deux  ofîSciers,  et  rejetée  enfin  d'une  manière 
définitive  par  le  grand  jury,  après  avoir  causé  beaucoup  de  trouble  dans  la 
ville  où  le  sang  avait  été  répandu. 

f  II  ealeva  3,300  personnes  à  Québec  eeulement  dans  l'espace  de  quatr« 
mois. 
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son  sein.  En  effet,  52,000  émigrants  étaient  débarqués  à  Qué- 
bec dans  le  cours  de  l'été.  On  protesta  contre  la  conduite  dos 
magistrats  dans  l'affaire  du  21  mai,  contrôle  refas  du  gouvpr-' 
neur  de  monter  à  Montréal  ;  on  passar  enfin  ^n  revue  tons  les 
griefs,  en  signalant  pour  la  centième  fois  l'exclusion  des  Cana- 
diens des  charges  publiques. 

Le  parti  anglais  eut  aussi  ses  assemblées,  et  passa  des  résolu- 
tions d'une  tendance  contraire  à  celles  de  Saint-Charles.  Le  pro- 
cureur et  le  solliciteur  général  du  Haut-Canada  convoquèrent 
les  citoyens  de  Toronto  pour  prieur  le  roi  d'annexer  l'île  de  Mon- 
tréal à  leur  province.  Lord  Aylnicr  était  alors  tout  à  fait  sou- 
levé contre  la  chambre  et  les  Canadiens.  Il  visita  les  cantons 
de  l'est  et  la  vallée  de  la  rivière  des  Outaouais,  et  écrivit  à  lord 
Goderich  que  ces  cantons  pouvaient  recevoir  500,000  éraigrés, 
et  la  vallée  100,000;  que  c'était  là  le  meilleur  moyen  de  régler 
la  question  des  deux  races. 

Lord  Goderich  faisait  tous  ses  efforts  pour  corriger  les  abus. 
On  avait  ajouté  au  conseil  législatif  onze  nouveaux  membres, 
^  dont  huit  Canadiens-Français,  pour  le  populariser  un  peu.  "  II 
y  avait  longtemps,  dit  M.  Christie,*  que  ce  corps  baissait  dans 
l'estime  publique,  et  sa  réputation  était  alors  presque  entièrement' 
perdue.  Il  n'y  avait  rien  d'aristocratique  dans  sa  composition, 
et  généralement  le  caractère  ou  la  position  des  membres  qui  le 
composaient,  n'étaient  pas  de  nature  à  augmenter  pour  lui  la  con- 
fiance et  l'estime  du  pays."  Mais  les  réformes  qui  étaient  faites 
n'étaient  pas  assez  rapides  pour  satisfaire  le  public.  Le  gou- 
verneur parla  avec  modération  aux  chambres,  lorsqu'elles  se  ré- 
unirent de  nouveau  en  1832  ;  il  passa  en  revue  les  sujets  qui  de- 
vaient les  occuper,  s'abstenant  de  toute  remarque  sur  la  ques- 
tion de  la  liste  civile,  et  donna  de  justes  louanges  à  la  conduite 
courageuse  et  dévouée  du  clergé  et  des  médecins  au  milieu  des 
ravages  du  fléau  qui  avait  décimé  la  population.  L'assemblée, 
jalouse  de  ses  privilèges,  protesta  contre  les  attaques  qu'elle 
avait  cru  voir  dans  les  observations  qu'il  avait  faites  en  proro- 
geant la  dernière  session.  Bientôt  après,  elle  reçut  communica- 
tion des  vues  du  ministre  sur  la  loi  des  subsides  qui  avait  été  ren- 
voyée au  roi.  A  l'avenir,  le  gouverneur  ne  pourrait  en  sanction- 
ner aucune  oii  l'on  n'aurait  pas  spécifié  la  somme  et  l'objet  pour 
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lequel  cette  somme  était  accordée  ;  et  comme.le  dénoûraent  de  la 
question  dans  la  session  dernière  équivalait  à  un  rejet  absolu,  le  roi 
continuerait  à  payer  les  dépenses  avec  les  deniers  qui  avaient  été 
mis  à  sa  disposition.  Quant  à  la  loi  pour  l'indépendance  des  juges, 
elle  n'avait  pas  été  sanctionnée,  parce  que  la  chambre  n'avait 
pas  appliqué  de  fonds  d'une  manière  fixe  et  permanente  au  paj-e- 
ment  de  leur  salaire,  suivant  l'usage  de  l'Angleterre,  lequel  était 
d'autant  plus  nécessaire  en  Canada,  disait  lord  Goderich,  que  la 
population  y  était  divisée  en  deux  classes,  différant  d'origine,  de 
langue,  de  religion  et  de  coutumes,  et  que  la  prépondérance  de 
l'une  dans  l'assemblée  excitait  la  jalousie  de  l'autre. 

Le  retour  du  bureau  colonial  à  une  politique  rétrograde  ou 
stationnaire,  loin  de  modérer  l'ardeur  de  l'assemblée,  l'augmen- 
ta. Elle  se  vit  inondée  de  pétitions  de  Montréal,  des  Deux- 
Montagnes,  de  rislet,  de  Kichelieu,  de  Saint-Hyacinthe,  de 
Rouville,  de  Chambly  et  de  Yerchères,  sur  les  abus  de  l'admi- 
nistration, sur  les  vices  de  la  constitution  çt  sur  le  21  mai. 
Elle  faisait  alors  une  enquête  sur  les  événements  de  cette 
journée.  Le  gouverneur  refusa  de  lui  dire  s'il  avait  recomman- 
dé d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  et 
quelles  personnes  il  avait  proposé  d'y  nommer.  Elle  ordonna 
un  appel  nominal  pour  le  10  janvier. 

Il  fut  résolu,  après  un  mois  de  délibération  et  une  division 
>  de  34  contre  26,  de  présenter  une  nouvelle  adresse  au  roi  pour 
le  prier  de  rendre  le  conseil  électif.  La  chambre  ensuite  pro- 
testa contre  le  projet  d'annexer  l'île  de  Montréal  au  Haut- 
Canada,  cette  île  qui  contenait,  disait-elle,  près  de  60,000  habi- 
tants, dont  la  plus  grande  partie  descendaient  de  ceux  en  faveur 
desquels  avaient  été  signées  les  capitulations  de  1760  ;  elle  dé- 
clara que  ce  serait  une  violation  de  ces  mêmes  capitulations, 
des  actes  les  plus  solennels  du  parlement  britannique  et  de  la 
bonne  foi  de  la  nation  anglaise. 

La  nouvelle  de  la  destitution  du  procureur  général  Stuart  et 
de  celle  du  juge  Kerr,  annoncée  quelque  temps  après,  apaisa 
peu  les  esprits.  Mais  le  conseil  législatif,  ne  pouvant  plus 
se  contenir  devant  les  attaques  de  l'assemblée,  et  forcé  d'ail- 
leurs d'agir  par  le  parti  qu'il  représentait  dans  le  pays,  vota  à 
son  tour  une  adresse  à  l'Angleterre  en  opposition  à  celle  des 
représentants  du  peuple.     Il  exposait  qu'il  avait  pris  en  consi- 
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dération  les  actes  aussi  dangereux  qu'inconstituiionnels  de  la 
chambre  d'assemblée,  et  la  situation  alarmante  du  pays,  et  pri- 
ait Sa  Majesté  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  y  apporter  remède  ;  que  d'un  état  de  paix  et  de  prospérité 
le  Canada  marchait  rapidement  vers  l'anarcbîe  et  une  confusion 
certaine  ;  que  les  plus  grands  efforts  étaient  faits  pour  diviser 
les  habitants  des  deux  origines  ;  que  les  intérêts  du  commerce 
et  de  l'agriculture  étaient  sacritiés  à  l'esprit  de  cabale  ;  que  le 
gouverneur  était  faussement  accusé  de  partialité  et  d'injustice; 
que  les  officiers  civils  et  militaires  étaient  représentés  comme 
une  faction  corrompue,  armée  pour  l'oppression  du  peuple,-  et 
cela  dans  le  but  de  dégrader  les  autorités  et  de  les  rendre  entiè- 
rement nulles  ;  que  l'on  diffamait  les  juges  tout  en  refusant  au 
conseil  la  permission  d'examiner  leur  conduite;  et  que,  pour 
combler  la  mesure,  on  demandait  de  rendre  le  conseil  lui-même 
électif. 

Il  exposait  ensuite  qu'il  était  lui-même  essentiel  à  l'existence 
de  la  prérogative  royale,  à  l'alliance  du  Canada  avec  l'Angle- 
terre et  à  la  sûreté  des  150,000  Anglais  qu'il  y  avait  dans  le 
pays  ;  qu'un  conseil  électif  ne  serait  qu'une  seconde  chambre 
d'assemblée  ;  que  ce  serait  rendre  les  charges  électives,  trou- 
bler la  sécurité  des  Anglais  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens,  arrêter  leurs  progrès,  interrompre  l'émigration,  'briser  les 
liens  qui  attachaient  la  colonie  à  la  métropole,  amener  une 
collision  avec  le  Haut-Canada,  inonder  le  pays  de  sang,  car  le 
Haut-Canada  ne  laisserait  pas  établir  une  république  française 
entre  lai  et  l'Océan  ;  et  entin  que  le  conseil  n'avait  point  sanc- 
tionné la  mission  de  M.  Viger  à  Londres. 

Le  motif  qui  avait  dicté  cette  adresse  avait  fait  dépasser  le 
but.  L'idée  qu'il  fallait  conserver  le  même  pouvoir  à  la  mino- 
rité qu'à  la  majorité,  parce  que  l'une,  comme  anglaise,  devait 
être  royaliste,  et  l'antre,  comme  française,  républicaine,  fut  re- 
poussée par  le  ministre.  "  Sa  Majesté,  dit-il,  a  vu  avec  satis- 
faction les  marques  de  loyauté  et  d'attachement  h.  la  constitu- 
tion que  contient  cette  adresse  . . .  Mais  elle  aurait  désiré  que  le 
conseil  se  fût  abstenu  relativement  à  l'autre  branche  de  la  lé- 
gislature, d'un  langage  dont  le  ton  est  moins  modéré  que  ne  le 
comporte  sa  dignité,  et  moins  propre  à  conserver  ou  à  rétablir 
la  bonne  entente  entre  les  deux  corps.     Sa  Majesté  surtout  re- 
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grette  l'emploi  cle  certaines  expressions  qui  paraissent  attribuer 
à  ses  sujets  d'une  autre  origine,  des  vues  contraires  à  la  fidélité 
qu'ils  lui  doivent.  Elle  aime  à  croire  que  toutes  ces  classes  de 
ses  sujets  obéissent  à  la  loi  de  bon  gré  et  avec  plaisir.  Elle  éten- 
dra sa  protection  paternelle  à  toutes  ce?  classes  ;  et  le  conseil 
législatif  peut  être  convaincu  que  Sa  Majesté  ne  manquera  pas 
de  les  faire  jouir  des  droits  et  des  libertés  constitutionnelles 
qu'elles  possèdent  par  leur  participation  aux  institutions  bri- 
tanniques." Eu  même  temps  le  gouverneur  fît  informer  le 
conseil  que  le  ministre  pensait  que  son  président  n'avait  point 
de  double  vote  ;  mais  que  ce  n'était  là  qu'une  opinion,  et  que  le 
parlement  impérial  seul  avait  le  droit  de  régler  la  question. 

La  compagnie  qui  s'était  formée  à  Londres  pour  coloniser 
les  cantons  de  l'est,  préoccupait  les  Canadiens  depuis  quelque 
temps.  Ils  croyaient  qu'elle  leur  était  hostile,  et  qu'elle  vou- 
lait s'emparer  des  terres  d'avance,  pour  les  en  exclure  ensuite 
par  le  haut  prix  qu'elle  en  demanderait  et  les  autres  obstacles 
qu'elle  mettrait  dans  leur  chemin.  C'était  bien  là,  en  effet,  le 
but  d'une  partie  des  membres,  mais  pas  de  tous.  La  chambre 
passa  à  ce  sujet  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  n'accorder 
ni  tefres,  ni  charte,  ni  privilèges  à  cette  association.  Le  conseil 
fit  aussitôt  une  adresse  contraire.  En  votant  les  subsides,  l'as- 
semblée refusa  ou  diminua  certains  articles  de  la  dépense,  et  ré- 
duisit la  somme  demandée  de  c£54,000  à  dCéT.OOO  ;  le  conseil 
rejeta  la  loi  en  motivant  son  refus  dans  une  série  de  résolutions. 

Les  chambres  furent  prorogées  le  4  avril,  après  une  session 
de  près  de  cinq  mois. 

La  situation  était  devenue  exceptionnelle.  Les  villes  de 
Québec  et  de  Montréal  venaient  d'obtenir  le  pouvoir  d'adminis- 
trer leurs  affaires  locales.  La  municipalité  de  Qn.ébec,  se  trou- 
vant composée  en  majorité  de  Canadiens,  passa  des  règlements 
en  français  seulement  et  les  présenta  aux  tribunaux,  suivant  la 
loi,  pour  les  faire  confirmer.  Les  juges  refusèrent  de  les  rece- 
voir, parce  qu'ils  n'étaient  pas  aussi  en  anglais.  Cet  acte  inattendu 
donna,  dans  l'état  des  esprits,  de  nouvelles  armes  aux  partisans 
d'une  réforme  radicale.  On  la  regarda  comme  une  violation 
du  traité  de  1763.  La  chambre  doit  décider,  disaient  les  jour- 
naux, si  l'on  peut  se  jouer  ainsi  de  la  foi  engagée  entre  deux  na- 
tions. 
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Bep^uis  quelque  temps,  M.  Neilson,  voyant  l'entraînement  de 
la  majorité  des  représentants,  s'était  séparé  de  M.  Papineau. 
Plusieurs  Canadiens  influents  et  meuibres  de  la  chambre,  en 
avaient  fait  autant,  comme  iLM.  Quesnel,  Cuvillier  et  quelques 
autres.  Ces  hommes  éclairés,  dont  l'expérience  et  le  jugement 
avaient  un  grand  poids,  reconnaissaient  toute  la  justice  des 
droits  réclamés  par  la  majorité  ;  mais  ils  craignaient  de  risquer 
dans  une  lutte  passionnée  ce  qui  avait  déjà  été  obtenu.  Lord 
Goderich  avait  fait  des  concessions  et  des  réformes  dont  il  fallait 
lui  tenir  compte,  si  l'on  faisait  attention  aux  préjugés  enracinés 
du  peuple  anglais  contre  tout  ce  qui  était  français  et  catholique. 
A  mesure  qu'on  parviendrait  à  détruire  ces  préjugés,  on  deman- 
derait la  continuation  de  ces  réformes.  M.  Bedard,  père,  M. 
Neilson  et  M.Papineau  étaient  les  trois  hommes  d'État  les  plus 
éminents  qu'eût  encore  eus  le  Canada.  La  séparation  de  M. 
Papineau  et  de  M.  Neilson  était  un  vrai  malheur  pour  le  pays. 
L'éloquence,  l'enthousiasme  de  l'uu  étaient  tempérés  par  le 
sang-froid  et  les  calculs  de  l'autre,  qui,  étant  d'origine  écossaise, 
ne  pouvait  être  blessé  personnellement  de  l'infériorité  dans  la- 
quelle on  voulait  tenir  les  Canadiens-Français.  Tous  deux 
avaient  l'âme  grande  et  fière.  Tous  deux  étaient  presque  des 
amis  d'enfance  ;  ils  avaient  toujours  combattu  l'un  à  côté  de 
l'autre  pour  la  même  cause.  MM.  Cuvillier  et  Quesnel  étaient 
de  leur  côté  des  hommes  libéraux,  mais  modérés,  aimant  leur 
pays  et  jouissant  d'un  caractère  qui  faisait  honneur  à,  leurs 
compatriotes. 

M.  Papineau,  en  se  séparant  de  tant  d'hommes  sages  pour  se 
lancer  dans  une  lutte  contre  l'Angleterre,  se  chargeait  d'une 
bien  grande  responsabilité.  Lorsqu'il  fut  de  retour  chez  lui, 
encore  tout  excité  par  ses  luttes  parlementaires,  il  commença  à 
mettre  par  écrit  les  griefs  de  ses  compatriotes  contre  l'Angle- 
terre. Malheureusement  la  liste  en  était  longue  ;  elle  ne  fit 
qu'aigrir  son  âme  ardente.  A  la  session  suivante,  il  soumit  ce 
travail  à  ses  amis. 

Dans  l'intervalle,  M.  Stanley  avait  remplacé  lord  Goderich 
au  ministère  des  colonies,  et  il  était  devenu  l'ennemi  des  Cana- 
diens et  le  partisan  de  leur  anglitlcation.  Il  approuva  la  con- 
duite du  gouverneur  et  du  conseil  législatif  sur  la  question  des 
finances,  et  écrivit  une  dépêche,  le  6  juin  1833,  à  lord  Aylmer 
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pour  exprimer  sa  satisfaction.  Celui-ci  la  communiqua  à  M. 
Ryland,  qui  lui  écrivit  à  son  tour  le  14  août  une  lettre  dans  la- 
quelle il  exprimait  l'espoir  que  le  ministre  verrait  la  nécessité 
de  prier  le  parlement  impérial  de  régler  la  question  par  une  loi  ; 
que  si  l'on  écoutait  les  prétentions  absurdes  de  la  chambre,  qui 
voulait  prescrire  dans  la  loi  annuelle  des  subsides  les  conditions 
auxquelles  les  fonctionnaires  devraient  posséder  leurs  charges, 
peu  d'Anglais  désireraient  en  avoir;  mais  la  population  crois- 
sante du  Haut-Canada  allait  bientôt  déverser  sur  celle  du  Bas, 
et  l'union  des  deux  provinces,  qu'il  regardait  comme  inévitable, 
mettrait  alors  un  terme  à  toutes  ces  difficultés. 

Le  20  août,  lord  Aylmer  remerciait  M.  Kyland  de  ses  bons 
conseils,  et  lui  disait  qu'il  croyait  qu'ils  n'avaient  tous  deux 
qu'une  môme  opinion,  comme  il  pourrait  s'en  convaincre  en  li- 
sant sa  dépêche  de  la  veille  en  réponse  à  celle  de  M.  Stanley. 

Le  parlement  s'assembla  le  7  janvier  1834.  Le  gouverneur 
informa  les  chambres  que  le  roi  avait  nommé  un  tiers  arbitre 
pour  faire  le  partage  des  droits  de  douane  entre  les  deux  Cana- 
das, et  que  le  rapport  accordait  une  plus  grande  part  que  de 
coutume  au  Haut-Canada.  Il  passa  ensuite  à  d'autres  sujets, 
et  pria  l'assemblée  de  reprendre  la  question  des  finances  sans 
délai,  afin  que  l'Angleterre  pût  s'occuper  de  ce  qu'elle  aurait 
à  faire. 

Plusieurs  membres  voulaient  cesser  tout  commerce  avec  le 
conseil  exécutif  et  passer  sur-le-champ  à  la  considération  de  l'état 
de  la  province.  M.  Bourdages,  toujours  à  la  tête  des  hommes  les 
plus  avancés,  fit  en  vain  une  proposition  dans  ce  sens.  En  ré- 
pondant aux  remarques  du  gouverneur  sur  le  rejet  de  la  loi  des 
subsides  dans  la  session  précédente,  la  chambre  fit  observer 
qu'étant  élue  par  le  peuple,  elle  devait  en  partager  la  destinée 
et  travailler  à  sou  bonheur.  Elle  organisa  ses  comités  ordinai- 
res, mais  elle  refusa  d'en  nommer  un  de  bonne  correspondance, 
suivant  l'usage,  avec  le  conseil  législatif.  "  C'est  se  déshono- 
rer, disait  M.  Bourdages,  que  de  correspondre  avec  un  corps  qui 
a  ouvertement  déclaré  que  nous  voulions  établir  une  république 
française."  M.  Lafontaine  ne  pensait  pas  qu'un  pareil  comité 
fût  nécessaire.  M.  Cuvillier  répliqua  que  l'assemblée  devait  se 
aaettre  en  correspondance  avec  le  conseil,  et  qu'il  était  puérile 
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de  s'opposer  à  ime  pareille  mesure.  L'assemblée  reprit  l'en- 
quête du  21  mai. 

Elle  reçut  plusieurs  messages  du  château.  Le  13,  elle  en 
reçut  un  sur  la  loi  des  subsides,  et  un  autre  sur  le  siège  de  M. 
Mondelet,  qu'elle  avait  mal  à  propos  déclaré  vacant  deux  ans 
auparavant  par  suite  de  la  nomination  de  ce  membre  au  conseil 
exécutif  :  en  effet  cette  nomination  était,  pour  ainsi  dire,  le  com- 
mencement de  l'introduction  du  système  responsable.  Le  mi- 
nistre approuvait  le  gouverneur  de  n'avoir  pas  fait  procéder  à 
une  nouvelle  élection  dans  un  cas  où  la  chambre  avait  outrepas- 
sé son  pouvoir.  Le  lendemain,  elle  reçut  une  réponse  à  l'adres- 
se de  la  dernière  session  au  sujet  du  conseil  législatif, 

"  Cette  adresse  a  été  faite,  disait  M.  Stanley,  dans  la  vue  de 
prier  Sa  Majesté  d'autoriser  une  convention  nationale  du  peuple 
du  Bas-Canada,  afin  de  mettre  de  côté  les  autorités  législatives 
et  d'examiner  si,  pour  détruire  entièrement  la  constitution,  il 
vaudrait  mieux  introduire  le  principe  électif  ou  abolir  entière- 
ment le  conseil  législatif.  Sa  Majesté  veut  bien  ne  voir  dans 
cette  suggestion  qu'une  extrême  légèreté  ;  elle  ne  pourra  jamais 
approuver  un  pareil  projet,  parce  qu'elle  doit  le  regarder  comme 
incompatible  avec  l'existence  même  des  institutions  monarchi- 
ques ;  mais  elle  sera  toujours  disposée  à  sanctionner  toute  me- 
sure tendant  à  maintenir  l'indépendance  et  à  élever  le  caractère 
du  conseil  législatif. 

"  Je  ne  voudrais  pas  aujourd'hui  lui  conseiller  do  recomman- 
der au  parlement  une  démarche  aussi  sérieuse  que  celle  de  ré- 
voquer l'acte  de  1791  ;  . . .  mais  si  les  événements  venaient  par 
malheur  à  forcer  la  législature  d'exercer  son  autorité  suprême, 
pour  apaiser  les  dissensions  intestines  de  la  colonie,  il  serait  de 
mon  devoir  de  soumettre  au  parlement  des  modifîeations  à  la 
charte  des  Canadas,  non  pour  introduire  des  institutions  incom- 
patibles avec  l'existence  d'un  gouvernement  monarchique,  mais 
pour  maintenir  et  cimenter  l'union  avec  la  mère  patrie,  en  ad- 
hérant strictement  h,  l'esprit  de  la  constitution  britannique,  et 
en  maintenant  dans  leurs  véritables  attributions  et  dans  des 
bornes  convenables,  les  droits  et  les  privilèges  de  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté." 

Il  est  inutile  de  dire  quel  fut  l'effet  de  cette  décision  sur  la 
chambre.    Elle  renvoya  à  des  comités  spéciaux  les  messages 
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du  gouverneur,  qui  refusait  alors  de  lui  avancer  l'argent  néces- 
saire pour  payer  ses  dépenses,  sous  prétexte  que  le  rejet  de  la 
dernière  loi  des  subsides  le  laissait  chargé  de  trop  de  responsa- 
bilité. L'assemblée  demanda  copie  des  instructions  royales 
touchant  la  loi  des  subsides  de  1832.  Elle  repoussa  un  projet 
de  loi  adopté  par  le  conseil  pour  établir  un  tribunal  destiné  à 
juger  les  fonctionnaires  accusés,  tand's  que,  de  son  côté,  le  con- 
seil en  rejetait  un  passé  par  l'assemblée  pour  protéger  la  digni- 
té et  l'indépendance  des  deux  conseils.  Contrairement  à  tous 
les  principes  de  la  constitution  anglaise,  ce  projet,  auquel  en 
avait  fait  peu  d'attention,  mettait  les  conseillers  exécutifs  hors 
du  contrôle  des  deux  chambres.  Il  avait  été  introduit  par  M. 
A.  Stuart,  et  semblait  plutôt  une  ironie  qu'une  mesure  sérieuse. 
Cependant  le  jour  qu'on  avait  fixé  pour  la  considération  de 
l'état  de  la  province  arrivait.  C'était  pour  cette  occasion  que 
M.  Papineau  avait  préparé  le  tableau  des  griefs  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'heure.  En  arrivant  à  la  chambre,  il  l'avait  com- 
muniqué aux  membres  de  son  parti.  On  s'était  réuni  à  diverses 
reprises  chez  M.  Bedard,  député  du  comté  de  Montmorenci, 
afin  de  le  discuter  et  d'y  faire  les  changements  jugés  nécessai- 
res. Un  autre  député,  M.  Morin,  avait  été  ensuite  chargé  de  les 
mettre  sous  forme  de  résolutions.  Dans  la  dernière  session,  M. 
Bedard  et  quelques-uns  de  ses  amis  avaient  paru  vouloir  se  dé- 
tacher de  M.  Papineau.  Pour  ramener  le  parti  de  Québec  à 
ses  vues,  celui-ci  consentit  à  modifier  quelques-unes  des  résolu- 
tions, et,  pour  flatter  l'amour-propre  de  M.  Bedard,  à  les  laisser 
proposer  par  lui.  Les  débats  durèrent  plusieurs  jours.  M. 
Papineau  fit  un  discours  dans  lequel  il  s'abandonna  imprudem- 
ment à  un  enthousiasme  républicain.  "  Voilà  longtemps,  dit-il, 
que  nous  nous  plaignons  ;  nous  sommes  tous  d'accord  sur  nos 
maux  ;  nous  sommes  tous  unanimes  pour  accuser  ;  la  difficulté 
est  de  trouver  le  remède.  Il  s'agit  de  décider  où  nous  le  pren- 
drons. Il  y  a  des  gens  qui,  tout  occupés  des  systèmes  électifs 
et  des  constitutions  européennes,  veulent  nous  entretenir  do 
leurs  idées.  Ce  n'est  pas  à  nous  d'apprécier  les  institutions  de 
l'Europe  :  ne  pouvant  les  bien  connaître,  nous  ne  pouvons  les 
bien  juger.  Examinons  quel  doit  être  notre  sort  ;  nous  devons 
le  rendre  aussi  bon  et  aussi  durable  que  possible.  Il  est  certain 
qu'avant  longtemps  toute  l'Amérique  sera  républicaine.    S'il 
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est  nécessaire  d'apporter  un  changement  à  notre  constitution, 
faut-il  le  faire  en  vue  de  cette  conjecture  ?  est-ce  un  crime  que 
de  le  demander  1  Les  membres  de  cette  chambre  sont  redeva- 
bles à  leurs  constituants  de  leur  décision,  et,  quand  bien  même 
les  soldats  devraient  les  égorger,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  se 
prononcer  pour  un  changement,  s'ils  y  voient  le  bien  de  leur 
pays.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  comment  nous  vivons  en 
Amérique,  et  comment  on  y  a  vécu.  L'Angleterre  elle-même 
y  a  fondé  de  puissantes  républiques  où  fleurissent  la  liberté,  la 
morale,  le  commerce  et  les  arts.  Les  colonies  espagnoles  et 
françaises,  avec  des  institutions  politiques  moins  libres,  ont  été 
plus  malheureuses,  et  ont  dû  lutter  beaucoup  contre  les  vices  de 
leurs  constitutions.  Mais  le  régime  anglais,  qu'a-t-il  été  dans 
les  colonies  1  A-t-il  été  plus  aristocratique  que  démocratique  1 
Et  même  en  Angleterre  est-il  purement  aristocratique  î  C'est 
donc  une  grande  erreur  de  la  part  de  M.  Stanley,  que  de  nous  parler 
du  gouvernement  monarchique  de  l'Angleterre  en  1834.  Du 
temps  des  Stuarts,  ceux  qui  ont  maintenu  le  pouvoir  monarchi- 
que ont  perdu  la  tête  sur  les  échafauds.  Depuis  cette  époque,  la 
constitution  de  l'Angleterre  a  été  appelée  mixte,  et  elle  ne  doit  pas 
être  appelée  autrement.  Et  c'est  M.  Stanley  lui-même,  qui  est 
devenu  ministre  par  un  vote  de  la  chambre  des  communes  et  mal- 
gré le  roi,  à  qui  l'on  a  dit  de  l'accepter  ou  de  perdre  sa  couron- 
ne, c'est  cet  homme,  méprisé  aujourd'hui  par  le  peuple,  qui 
vient  nous  parler  du  gouvernement  monarchique  de  l'Angleterre, 
lorsque  les  Anglais,  si  grands  par  leur  commerce,  par  leurs  ins- 
titutions et  par  les  progrès  qu'ils  ont  fait  faire  à  la  civilisation, 
aux  arts  et  à  la  liberté  dans  toutes  les  parties  du  monde,  peu- 
vent changer  ce  même  gouvernement  s'ils  le  veulent  !" 

M.  Neilson  proposa  en  amendement  aux  résolutions  de  M, 
Bedard,"  que,  comme  la  dépêche  du  ministre  des  colonies  du  9 
juillet  1831,  en  réponse  aux  adresses  de  la  chambre  du  16  mars 
précédent,  contenait  une  promesse  solennelle  du  ministre  de  co- 
opérer avec  la  chambre  au  redressement  des  principaux  abus, 
c'était  le  devoir  de  la  chambre  de  travailler  dans  l'esprit  de 
cette  dépêche,  à,  la  paix,  au  bien-être  et  au  bon  gouvernement 
du  pays  suivant  la  constitution  ;  que  la  dépêche  du  bureau  co- 
lonial communiquée  le  14  janvier  dernier,  confirmait  les  mêmes 
dispositions  ;    que    l'on    devait   s'occuper    de    l'amélioration 
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du  pays,  de  l'occupation  des  terres,  des  lois  de  propriété,  do 
l'indépendanee  des  juges,  de  l'administration  de  la  justice,  de 
la  responsabilité  des  fonctionnaires,  des  comptes  publics  et  de 
la  réduction  de  toutes  les  charges  inutiles." 

"  Les  résolutions  de  M.  Bedard  portent  atteinte,  dit  M.Neil- 
son,  à  l'existence  du  conseil  législatif,  d'un  corps  constitua 
comme  l'assemblée  par  l'acte  de  1791  ;  elles  mettent  en  accu- 
sation le  gouverneur  en  chef,  qui  forme  une  autre  branche  de  la 
législature  ;  elles  refusent  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  pro- 
vince, et  comportent  un  acte  injurieux  contre  la  mère  patrie, 
c'est-à-dire  contre  son  secrétaire  colonial.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire  que  je  ne  puis  voter  pour  ces  résolutions.  En  An- 
gleterre et  aux  États-Unis,  qu'on  a  cités,  le  peuple  a  opéré  des 
changements,  non  par  goût  pour  les  réformes,  mais  parce  que 
les  rois  eux-mêmes  voulaient  violer  la  constitution.  La  ligne 
de  démarcation  est  bien  distincte  :  ils  combattaient  pour  les 
droits  qu'ils  avaient  acquis,  et  nous,  nous  ne  voulons  plus  de 
ceux  que  nous  possédons.  Le  résultat  doit  être  différent.  L'his- 
toire est  un  moniteur  sûr  ;  elle  nous  apprend  que  les  conséquen- 
ces sont  conformes  aux  principes." 

"  Je  crains,  ajouta  M.  Quesnel,  qu'en  nous  adressant  à  l'An- 
gleterre pour  demander  un  changement  à  notre  constitution, 
nous  ne  l'obtenions  pas,  et  que  notre  démarche  n'entraîne  après 
elle  des  conséquences  désastreuses  pour  le  pays.  En  Angleterre, 
on  n'a  jamais  voulu  convenir  des  vices  de  notre  constitution  ; 
pense-t-on  qu'aujourd'hui  on  soit  plus  facile  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
J'ignore  où  ces  résolutions  peuvent  nous  conduire.  Si  elles 
n'excitent  pas  de  trop  grands  troubles,  il  en  résultera  au  moins 
une  grande  réaction.  Je  souhaite  sincèrement  que  mes  prévi- 
.sions  ne  s'accomplissent  point  ;  je  désire  me  tromper.  Quoique 
je  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  majorité  de  cette  chambre,  si 
elle  obtient  le  bien  réel  et  durable  du  pays  par  les  moyens 
qu'elle  emploie  aujourd'hui,  je  me  rejouirai  de  ses  succès  avec  les 
hommes  éclairés  qui  auront  formé  la  majorité.  Je  regretterai 
de  n'avoir  pas  eu,  comme  eux,  assez  d'énergie  pour  braver  le  pé- 
ril et  pour  entreprendre  une  chose  que  je  regarde  comme  dange- 
reuse, ou  du  moins  comme  très-incertaine.  Si,  au  contraire,  mes 
craintes  se  réalisent  ;  si  la  chambre  succombe,  je  partagerai  avec 
les  autres  les  maux  qui  pourront  peser  sur  ma  patrie.    Je  di- 
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rai  :  Ce  sont  sans  doute  les  meilleures  intentions  qui  ont  guidé  la 
majorité  de  la  chambre.  Et  l'on  ne  me  verra  point  m'unir  avec 
ses  ennemis  pour  lui  reprocher  d'avoir  eu  de  mauvais  desseins. 
Voilà  ce  qui  fera  ma  consolation." 

L'amendement  de  M.  Neilson  fut  rejeté  par  56  voix  contre  24. 
MM.  Cuvillier,  Qiiesnel  et  plusieurs  autres  Canadiens  firent 
partie  de  la  minorité.  Après  des  débats  prolongés  et  très-ardents, 
les  résolutions  qui  ont  porté  depuis  le  nom  des  92  résolutions,  fu- 
rent passées  à  une  grande  majorité.  "  Les  administrations  provin- 
ciales, disaient-elles  entre  autres  choses,  foulent  aux  pieds  les 
droits  et  les  sentiments  les  plus  chers  des  Canadiens,  qui  se  sont 
toujours  empressés  de  recevoir  les  émigrants  des  îles  britanniques 
comme  des  frères,  sans  distinction  d'origine  ni  de  croyance. . .  Le 
défautle  plus  grave  de  la  constitution,  c'est  la  nomination  des  con- 
seillers législatifs  par  la  couronne.  La  constitution  et  la  forme 
de  gouvernement  qui  conviennent  le  mieux  à  cette  colonie,  ne 
doivent  pas  se  chercher  uniquement  dans  les  analogies  que  pré- 
sentent les  institutions  de  la  Grande-Bretagne  et  un  état  de  so- 
ciété bien  différent  du  nôtre.  Ce  n'est  pas  le  plus  libre  régi- 
me qui  a  précipité  la  révolution  des  anciennes  colonies,  puisque 
la  Nouvelle-York,  dont  les  institutions  étaient  les  plus  monar- 
chiques dans  le  sens  de  la  dépêche  de  M.  Stanle5%  a  été  la  pre- 
mière à  refaser  d'obéir  à  un  acte  du  parlement  impérial,  et  que 
le  Connecticut  et  le  Rhode-Island,  avec  des  institutions  pure- 
ment démocratiques,  ont  été  les  derniers  à  entrer  dans  la  confé- 
dération des  États-Unis. . .  La  partialité  dans  la  distribution  des 
charges  publiques  est  portée  à  son  comble,  puisque  sur  une  popu- 
lation de  600,000  habitants,  dont  525,000  sont  d'origine  fran- 
çaise, 47  fonctionnaires  seulement,  les  moins  rétribués,  appar- 
tiennent à  cette  dernière  origine,  tandis  qu'on  compte  167  fonc- 
tionnaires d'origine  britannique. . .  La  chambre  et  le  peuple  doi- 
vent être  assez  forts  pour  ne  pas  être  exposés  à  l'insulte  de  qui  que 
ce  soit,  ni  tenus  de  la  souffrir  en  silence.  Dans  leur  style,  les  dé- 
pêches de  M.  Stanley  sont  insultantes  à  un  degré  tel,  qu'un  corps 
constitué  par  la  loi  pour  des  fins  infiniment  moins  relevées  que 
celles  de  législation,  ne  pourrait  les  tolérer . . .  Ces  dépêches  sont 
incompatibles  avec  les  droits  et  les  privilèges  de  la  chambre. 

"  Puisque,  continuaient  les  résolutions,  l'origine  et  la  langue 
des  Canadiens  sont  devenues  le  prétexte  d'injures,  d'exclusion, 
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d'infériorité  politique  et  de  séparation  de  droits  et  d'intérêts,  la 
chambre  en  appelle  à  la  justice  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  de  son  parlement  et  à  l'honneur  du  peuple  anglais  ;  la  majorité 
des  habitants  du  pays  n'est  nullement  disposée  à  répudier  aucun 
des  avantages  qu'elle  tient  de  son  origine,  car  sous  le  rapport  des 
progrès  que  la  nation  française  fait  faire  à  la  civilisation,  aux  scien- 
ces, aux  lettres  et  aux  arts,  elle  n'a  jamais  été  en  arrière  de  la  na- 
tion anglaise,  et  elle  est  aujourd'hui  dans  la  cause  de  la  liberté  et 
dans  la  science  du  gouvernement  sa  digne  émule."  Enfin  la 
chambre  finissait  par  mettre  lord  Aylmer  en  accusation,  en  pri- 
ant les  communes  d'Angleterre  de  soutenir  les  plaintes  portées 
contre  lui  devant  la  chambre  des  lords,  et  les  membres  indépen- 
dants des  deux  chambres  impériales  de  les  appuyer,  entre  au- 
tres MM.  O'Connell  et  Hume.  Elle  invitait  en  même  temps  les 
libéraux  canadiens  à  se  former  en  comités  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays,  pour  correspondre  avec  ces  deux  hommes  d'État 
et  avec  M.  Viger,  et  pour  demander  l'appui  des  autres  colonies 
dans  des  questions  qui  les  intéressaient  toutes  également. 

M.  Morin  fut  chargé  d'aller  remettre  à  M,  Viger,  à  Londres, 
les  pétitions  basées  sur  ces  résolutions  et  adressées  aux  deux 
chambres  du  parlement  impérial. 

Le  conseil  législatif  vota  des  adresses  contraires  à  celles  de 
l'assemblée,  et  pria  l'Angleterre  de  maintenir  la  constitution  in- 
tacte. Les  marchands  anglais  de  Montréal  et  de  Québec  si- 
gnèrent, de  leur  côté,  des  pétitions  au  roi  dans  le  sens  de  celle 
du  conseil,  et  déclarèrent  que  l'assemblée  avait  constamment 
montré  de  l'hostilité  au  commerce  ;  que  le  conseil  législatif  était 
leur  sauvegarde  contre  les  mesures  arbitraires  et  inconstitution- 
nelles des  représentants  du  peuple,  et  que  M.  Viger  ne  devait 
pas  être  considéré  comme  l'agent  de  la  population  anglaise. 
Ils  prièrent  lord  Aylmer  de  transmettre  ces  pétitions  à  Londres, 
et  lui  présentèrent  en  m.ême  temps  une  adresse,  à  laquelle  il  fit 
une  réponse  très-longue  pour  expliquer  sa  conduite  et  démon- 
trer que  son  hostilité  à  la  nationalité  des  Canadiens-Français 
était  alors  aussi  profonde  que  la  leur. 

L'assemblée  venait  de  faire  un  acte  d'autorité  qui  avait  blessé 
encore  lord  Aylmer.  L'avocat  général,  M.  Hamel,  avait,  à  la 
demande  du  gouverneur,  donné  son  opinion  légale  sur  l'élection 
de  Stanstead.    L'assemblée  fit  venir  M.  Hamel  devant  elle, 
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SOUS  prétexte  qu'il  avait  par  là  violé  la  liberté  des  élections,  et 
le  réprimanda,  séance  tenante,  par  la  voix  de  son  président. 

Après  avoir  voté  des  fonds  pour  l'éducation,  les  institutions 
charitables,  les  chemins  et  les  améliorations  intérieures,  les  re- 
présentants, laissant  de  côté  la  liste  civile,  commencèrent  à  s'en 
retourner  chez  eux.  Le  gouverneur,  ne  les  voyant  plus  en  nom- 
bre dans  la  chambre,  prorogea  la  session  en  disant  que,  puis- 
qu'on en  avait  appelé  au  parlement  impérial,  chaque  parti  devait 
se  soumettre  à  son  autorité  suprême  ;  qu'il  croyait  nécessaire 
de  déclarer  que  le  langage  des  92  résolutions  était  si  contraire  à 
l'urbanité  et  à  la  modération  bien  connues  des  Canadiens,  que 
ceux  qui  ignoraient  le  véritable  état  des  choses,  ne  pourraient 
s'empêcher  de  croire  qu'elles  ne  fussent  le  fruit  d'une  excitation 
extraordinaire  et  générale  ;  mais  il  pouvait  dire  que,  quelles  que 
fussent  les  opinions  dans  l'enceinte  de  l^assemblée,  la  tranquil- 
lité la  plus  profonde  régnait  au  dehors. 

Cette  dernière  observation  était  des  plus  imprudentes.  C'é- 
tait inviter  les  membres  qui  avaient  voté  pour  les  92  résolutions, 
à  prouver  au  gouverneur  qu'ils  exprimaient  les  sentiments  de 
la  masse  du  peuple  ;  et  c'est  ce  qu'ils  firent  en  organisant  une 
démonstration  générale  qui  aboutit  à  l'insurrection. 
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Les  assemblées  continuent  en  Canada. — Langage  des  journaux. — Agita- 
tion dans  les  campagnes. — Bandes  d'hommes  armés. — M.  Papineau  des- 
cend jusqu'à  Kamouraska. — Opinion  réelle  de  la  masse  des  habitants. — 
Nouvelle  session  du  parlement,  aussi  inutile  que  les  autres. — Nouvelle 
adresse  au  parlement  impérial. — Magistrats  et  oflBciers  de  milice  desti- 
tués.— Associations  secrètes  à  Québec  et  à  Montréal,  où  l'on  résout  de 
prendre  les  armes. — Démonstrations  en  faveur  du  gouvernement. — As- 
samblée des  six  comtés. — Mandement  de  l'évéque  de  Montréal. — Le  gou- 
vernement fait  des  armements. — Troubles  à  Montréal. — Mandats  d'arres- 
tation lancés. — Les  troupes  battues  à  Saint-Denis;  victorieuses  à  Saint- 
Charles. — La  loi  martiale  proclamée. — Plusieurs  membres  invitent  inu- 
tilement le  gouverneur  à  réunir  immédiatement  les  chambres. — Affaire 
de  Saint-Eustache. — L'insurrection  domptée. — Troubles  dans  le  Haut-Ca- 
nada.— Résignation  de  lord  Gosford. — Débats  dans  les  communes. — Les 
ministres  promettent  de  soumettre  l'insurrëôtion  par  les  armes. 

Les  92  résolutions  et  l'ajournement  prématuré  des  chambres  ne 
laissèrent  plus  de  doute  sur  la  gravité  do  la  situation.    La  so- 
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lution  de  toutes  les  questions  était  laissée  à  la  métropole.  Quoi- 
qu'il régnât  beaucoup  d'incertitude  sur  ce  qu'elle  allait  faire,  il  y 
avait  de  temps  en  temps  des  faits,  des  rumeurs,  qui  entrete- 
naient les  espérances  des  libéraux.  Les  gazettes  publièrent  une 
dépêche  de  lord  Goderich  au  gouverneur  de  Terreneuve,  la- 
quelle paraissait  confirmer  l'opinion  de  la  chambre  sur  1^  con- 
seils législatifs.  "  On  ne  peut  nier,  disait  ce  ministre,  qu'en 
pratique  l'existence  des  conseils  n'ait  été  accompagnée  de  diffi- 
cultés sérieuses.  Ils  ont  mis  trop  souvent  en  lutte'les  différen- 
tes branches  de  la  législature  ;  ils  ont  ôté  aux  gouverneurs  le 
sentiment  de  leur  responsabilité,  et  privé  les  assemblées  de  leurs 
membres  les  plus  utiles,  tout  cela  sans  compensation.  Ils  n'ont 
dans  les  colonies  ni  la  position  ni  l'influence  qu'a  la  chambre 
des  lords  en  Angleterre,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de  la  richesse, 
de  l'indépendance  et  de  l'antiquité  qui  font  respecter  la  pairie 
anglaise.  D'après  ces  circonstances  et  l'histoire  des  colonies 
de  l'Amérique,  je  verrais  avec  plaisir  tout  arrangement  qui  ten- 
drait à  fondre  les  deux  chambres  en  une  seule,  où  les  représen- 
tants du  peuple  se  rencontreraient  avec  les  serviteurs  de  la  cou- 
ronne." Ces  dernières  paroles  annonçaient  à  la  fois  l'abolition 
du  conseil  et  l'introduction  du  système  responsable. 

Vers  ce  temps-là,  une  partie  des  habitants  des  cantons  de 
l'est  s'assemblèrent  à  Stanstead  sous  la  présidence  de  M.  Moul- 
ton,  et  passèrent  des  résolutions  pour  approuver  celles  de  la 
chambre.  Presque  tous  les  comtés,  presque  toutes  les  parois- 
ses les  imitèrent.  Les  journaux  étaient  remplis  de  ces  démons- 
trations populaires,  qui  encourageaient  les  députés  à  suivre 
la  voie  qu'ils  avaient  prise.  Des  délégués  de  comtés  s'assem- 
blèrent à  Montréal  pour  organiser  un  comité  central  et  perma- 
nent, chargé  d'éclairer  l'opinion  et  de  donner  l'exemple  des  me- 
sures à  prendre  suivant  les  circonstances.  Le  parti  anglais  fai- 
sait répandre  alors  le  bruit  que  les  ministres  avaient  résolu  d'u- 
nir les  deux  Canadas.  L'agitation  était  presque  aussi  vive  dans 
le  Haut-Canada  que  dans  le  Bas,  et  le  parti  libéral  de  cette  pro- 
vince paraissait  vouloir  agir  avec  nous. 

Mais  c'était  à  Londres  que  devaient  se  décider  nos  destinées. 
M.  Roebuck  proposa  à  la  chambre  des  communes,  le  15  avril 
1834,  de  nommer  un  comité  chargé  d'indiquer  les  moyens  de 
remédier  aux  imperfections  des  gouvernements  des  deux  Cana- 
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clas.  MM.  Roebuck,  Hume  et  O'Connell  prirent  la  parole  en  fa- 
veur des  Canadiens,  Le  ministre  des  colonies,  M.  Stanley,  dé- 
fendit sa  politique  et  fut  appuyé  par  lord  Howich  et  par  M.  P. 
Stewart.  M.  Hoebuck,  en  plaidant  la  cause  du  Bas-Canada, 
avait  soutenu  celle  du  Haut,  dont  M.  McKenzie  était  l'agent  à 
Londres,  mais  l'agent  de  la  minorité  d'après  l'opinion  de  la  lé- 
gislature de  cette  province.  M.  Stanley  dit  que  le  Haut-Ca- 
nada ne  se  plaignait  pas  de  sa  constitution,  et  que  c'étaient  les 
factions  qui  avaient  décrié  celle  du  Bas,  accordée  pour  protéger 
la  langue,  les  usages  et  les  lois  de  ses  habitants.  H  déclara 
qu'il  fallait  maintenir  le  conseil  législatif,  parce  qu'en  le  rendant 
électif  on  détruirait  entièrement  l'influence  de  l'État,  etl'on  an- 
nulerait les  droits  de  la  minorité  anglaise,  pour  la  défense  et  la 
protection  de  laquelle  il  avait  été  établi;  qu'il  était  vrai  quo 
sur  les  204  fonctionnaires  47  seulement  étaient  Canadiens-Fran- 
çais ;  mais  qu'il  ne  tloutait  nullement  que  les  deux  Canadas  ne 
fussent  un  jour  unis,  quoiqu'il  ne  fût  pas  disposé  à  offrir  pour  le 
moment  une  mesure  qui  lui  paraissait  la  seule  propre  à  y  assu- 
rer l'existence  des  principes  anglais  et  à  réduire  la  législature  re- 
belle qui  siégeait  à  Québec,  Il  proposa  ensuite,  en  amendement 
à  la  motion  de  M.  Roebuck,  qu'un  comité  spécial  fût  nommé 
pour  voir  jusqu'à  quel  point  les  recommandations  du  comité  de 
1828  avaient  été  observées  ;  ce  qui  fut  agréé  par  la  chambre. 

O'Connell  protesta  contre  la  constitution  du  conseil  législatif, 
parce  qu'elle  donnait  un  double  vote  au  gouvernement,  et  dé- 
clara que  l'un  des  principaux  abus  venait  de  ce  que  le  conseil 
exécutif  soutenait  les  étrangers  contre  les  habitants  du  pays. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  débats  parvint  à  Montréal,  le  co- 
mité central  vota  des  remercîments  aux  orateurs  qui  avaient 
défendu  la  cause  des  Canadiens,  et  approuva  la  conduite  do 
MM,  Bidwell,  McKenzie  et  des  autres  réformateurs  du  Haut- 
Canada. 

Le  comité  de  la  chambre  des  communes  voulut  étendre  son 
investigation  au  delà  des  limites  de  l'enquête  de  celui  de  1828, 
malgré  les  efforts  de  Stanley.  La  correspondance  entre  le  bu- 
reau colonial  et  les  gouverneurs  du  Canada,  lui  fut  soumise. 
Il  trouva  dans  les  dépêches  de  lord  Aylmer,  depuis  qu'il  s'était 
soulevé  contre  la  chambre,  des  épithètes  offensantes  pour  les 
chefs  du  parti  canadien,  et  que  M.  Baring  voulut  faire  effacer. 
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L&  comité  interrogea  sir  James  Kempt,  MM.  Viger,  Morin,* 
EUice,  J.  Stuart,  Gillespie  et  le  capitaine  McKennan.  Sir  James 
Kempt  répondit  que  le  seul  moyen  de  faire  cesser  les  dissen- 
sions, était  d'assurer  le  payement  des  fonctionnaires  par  une  loi 
du  parlement  impérial,  et  que,  quant  au  conseil  exécutif,  il  s'était 
dispensé  de  ses  services  lorsqu'il  était  gouverneur  du  Canada, 
M.  J.  Stuart  fut  d'avis  qu'il  fallait  réorganiser  la  chambre  d'as- 
semblée pour  former  une  majorité  anglaise,  ou  réunir  les  deux 
Canadas  et  donner  au  conseil  exécutif  le  pouvoir  de  se  renouve- 
ler lui-même  et  de  renouveler  le  conseil  législatif. 

C'est  pendant  que  la  question  canadienne  se  discutait  devant 
ce  comité,  qu'une  partie  des  ministres  résignèrent  sur  la  ques- 
tion des  biens  de  l'Irlande.  M.  Stanley  fut  remplacé  au  minis- 
tère des  colonies  par  M.  Spring  Rice.  Ce  changement,  accueilli 
d'abord  avec  joie  en  Canada,  où  M.  Stanley  avait  perdu  par  sa 
conduite  récente  la  popularité  que  ses  discours  de  1822  lui 
avait  acquise,  exerça  peu  d'influence  sur  nos  destinées.  Le 
rapport  que  présenta  le  comité  ne  concluait  à  rien;  il  laissait 
les  choses  dans  l'état  qù  elles  étaient.  Il  était  très-court  et  ré- 
digé à  dessein  dans  un  style  contraint  et  ambigu,  pour  ne  pas 
mécontenter  trop  fort  aucun  parti.  Il  abandonnait  la  décision 
de  toutes  les  questions  au  bureau  colonial.  Cependant  il  avait 
causé  beaucoup  de  débats  dans  le  comité.  M.  Stanley  avait 
voulu  faire  approuver  sa  conduite,  et  il  avait,  dans  ce  but,  fait 
ajouter  au  rapport  quelques  paragraphes,  auxquels  M.  Roebuck 
s'était  opposé  et  qui  avaient  été  retranchés.  Sir  James  Graham 
et  M.  Robinson  avaient  soutenu  le  ministre  contre  MM.  Roe- 
buck, Howick  et  Labouchère.  On  avait  débattu  quatre  heures, 
et  obtenu  une  majorité  de  deux  voix. 

Les  comités  de  district  cependant  siégeaient  toujours  en  Ca- 
nada. Ils  avaient  envoyé  à  Londres  des  pétitions  qui  portaient 
plus  de  60,000  signatures  ;  ils  correspondaient  en  même  temps 
avec  nos  agents  et  passaient  résolutions  sur  résolutions  pour  ex- 
citer le  peuple  à  prendre  une  attitude  qui  pût  imposer.  Le  co- 
mité de  Montréal  reçut  une  lettre  de  M.  Roebuck,  qui  l'informait 
qu'il  n'avait  eu  aucune  espérance  tant  que  M.  Stanley  avait  été  à 

*  M.  Morin  avait  eu  une  conférence  d'une  heure  et  demie  avec  M.  Stanley 
et  sir  James  Graham,  et  ils  avaient  discuté  ensemble  la  question  des  finan- 
ces et  colle  d'un  conseil  législatif  électif. 
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la  tête  du  bureau  colonial  ;  mais  que  M.  Spring  Eice  paraissait 
plus  traitable  et  qu'il  attendait  de  lui  un  meilleur  avenir.  Ce  mi- 
nistre aA^ait  abandonné  le  projet  de  loi  de  son  prédécesseur  tou- 
chant la  liste  civile,  et  il  était  juste  de  lui  donner  un  peu  de  dé- 
lai. "  Il  vaut  mieux,  j'en  conviens,  disait  M.  Roebuck,  com- 
battre que  de  perdre  toute  chance  de  se  gouverneur  soi-même  ; 
mais  nous  devons  assurément  essayer  tous  les  moyens  avant  de 

prendre  la  résolution  de  recourir  aux  armes La  chambre  peut, 

comme  sous  l'administration  de  sir  James  Kempt,  passer  une  loi 
des  subsides  temporaire,  sous  protêt,  en  se  réservant  tons  ses 
droits  et  en  exposant  qu'elle  donne  son  suffrage  par  esprit  de  con- 
ciliation, et  pour  fournir  au  nouveau  ministre  l'occasion  de  répa- 
rer les  griefs  de  son  propre  mouvement."  Il  conseillait  ensuite 
de  réveiller  le  peuple,  de  ne  point  reculer  d'un  pas  devant  les 
principes,  et  déclarait  que  l'on  n'aurait  de  bon  gouvernement 
que  quand  on  se  gouvernerait  soi-même  et  qu'on  se  serait  défait 
du  conseil  législatif. 

La  suite  des  événements  fera  voir  si  ces  conseils  étaient  bien 
sages. 

Le  4  août,  il  y  eut  encore  quelques  débats  dans  les  communes 
sur  nos  affaires,  à  l'occasion  d'une  requête  présentée  par  M. 
Hume  à  l'appui  des  92  résolutions,  M.  Eice  blâma  sévèrement 
M.  Hume  au  sujet  d'une  lettre  publiée  dans  les  journaux,  et 
dans  laquelle  ce  dernier  appelait  les  Canadiens  à  résister  à  la 
funeste  domination  du  gouvernement  anglais.  "  Il  ne  convient 
point,  dit-il,  à  un  homme,  qui  parle  sans  danger  dans  l'enceinte 
des  communes,  de  donner  des  conseils  qui  peuvent  faire  tant  de 
mal  à  l'Angleterre  et  au  Canada.  Si  l'on  a  recours  aux  armes, 
j'espère  que  les  lois  puniront  tous  ceux  qui  auront  pris  part  à 
la  conspiration." 

Le  parlement  canadien  ayant  atteint  son  terme,  do  nouvelles 
élections  eurent  lieu  et  affaiblirent  encore  le  parti  du  gouverne- 
ment. Il  y  eut  beaucoup  de  troubles  à  Montréal  et  ailleurs.  A 
Montréal,  l'élection  fut  discontinuée  pour  cause  de  violence.  A 
Sorel,  un  Canadien  fut  tué  d'un  coup  de  fusil  de  propos  délibé- 
ré. Les  Anglais,  joints  à  quelques  Canadiens,  avec  M.  Neilson 
et  M.  Walker  à  leur  tête,  formaient  alors  à  Québec,  à  Montréal, 
aux  Trois-Rivières,  des  associations  constitutionnelles  par  oppo- 
sition aux  comités  des  partisans  de  la  chambre.      Ces  associa- 
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lions  signèrent  des  pétitions  au  roi  dans  le  sens  de  celles  que 
les  Anglais  avaient  déjà  prié  lord  Aylmer  de  transmettre  à 
Londres  ;  et  elles  chargèrent  MM.  Neilson  et  Walker  d'aller 
les  déposer  au  pied  du  trône.  Bien  des  Anglais  cependant 
partageaient  les  sentiments  des  Canadiens,  et  il  y  en  eut  sept 
ou  huit  d'élus  par  l'influence  de  ceux-ci.  Les  cantons  de  l'est, 
peuplés  d'Anglais,  se  prononçaient  pour  les  réformes.  Sur  leur 
invitation,  M.  Papineau,  accompagné  de  plusieurs  membres  de 
l'assemblée,  se  rendit  à  Stanstead,  où  il  fut  reçu  avec  toute 
sorte  d'honneurs  par  les  comités  qui  s'étaient  formés  dans  cette" 
partie  du  Canada.  Plusieurs  centaines  de  personnes  lui  firent 
visite  le  jour  de  son  arrivée,  et  le  Vindicator  annonça  qu'il  no 
s'était  pas  trouvé  moins  de  500  personnes  réunies  pour  le  saluer, 
parmi  lesquelles  on  avait  remarqué  plusieurs  Américains  des 
États  du  Nouveau -Ilampshire  et  du  Vermont,  entre  autres  lo 
général  Fletcher.  Le  soir  on  lui  donna  un  dîner  de  200  cou- 
verts. 

Ces  démonstrations,  les  discours  des  membres  dans  les  as- 
semblées qui  avaient  lieu  partout,  les  écrits  des  journaux,  tout 
annonçait  un  redoublement  de  violence  et  do  passion.  M. 
Papineau  avait  recommandé  dans  son  adresse  aux  électeurs,  de 
ne  point  consommer  de  produits  anglais,  de  se  vêtir  d'étoffes 
manufacturées  dans  le  pays  et  de  ne  faire  usage  que  de  boissons 
canadiennes,  pour  encourager  l'industrie  locale  et  dessécher  la 
source  du  revenu  public,  que  les  ministres  employaient  comme 
ils  voulaient.  Comme  les  banques  appartenaient  aussi  au  parti 
hostile  à  la  chambre,  il  conseilla  aux  habitants  d'exiger  le  paye- 
ment de  leurs  billets  en  espèces.  Il  fut  même  question  d'éta- 
blir une  banque  nationale. 

A  Toronto,  il  se  forma  une  association  politique,  qui  se  mit  en 
rapport  avec  les  comités  permanents  du  Bas-Canada,  afin  de 
donner  plus  de  poids  à  ses  paroles  et'  à  ses  résolutions.  Elle 
en  atait  besoin,  car  bientôt  l'on  apprit  la  résignation  du  minis- 
tère et  l'avènement  des  torys  au  pouvoir.  Sir  Robert  Peel 
était  placé  à  la  tête  des  affaires  et  le  comte  Aberdeen  au  dé- 
partement colonial.  Ces  nouveaux  ministres  eurent  à  s'occu- 
per des  nouvelles  adresses  du  parti  anglais,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle pétition  de  la  chambre  et  de  la  minorité  du  conseil  légis- 
latif à  l'appui  des  92  résolutions.    Mais  ils  ne  pouvaient  trans- 
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mettre  leurs  instructions  à  lord  Aylmer  avant  l'ouverture  des 
chambres  canadiennes, 

La  première  chose  que  fit  la  chambre,  en  se  réunissant  le  21 
février  1835,  fut  de  protester  contre  les  remarques  que  le  gou- 
verneur avait  faites  en  ajournant  la  dernière  session,  et  de  faire 
biËFer  son  discours  du  procès-verbal.  C'était  proclamer  les 
hostilités.  M.  Morin  proposa  ensuite  que  la  chambre  se  formât 
en  comité  général  pour  continuer  la  considération  de  l'état  de 
la  province.  M.  Gugy,  en  s'y  opposant,  observa  qu'il  préférait 
une  administration  composée  d'hommes  nés  dans  le  pays,  à 
toute  autre,  "  Pour  moi,  répliqua  M.  Papineau,  je  ne  veux  pas 
cela  ;  le  gouvernement  que  je  désire,  c'est  un  gouvernement 
composé  d'amis  des  lois,  de  la  liberté,  de  la  justice,  d'hommes 
qui  protègent  indistinctement  toutes  les  industries,  et  veulent 
accorder  à  tous  les  citoyens  les  mêmes  privilèges.  J'aime, 
j'estime  les  hommes  sans  distinction  d'origine  ;  mais  je  hais 
ceux  qui,  conquérants  altiers,  viennent  nous  contester  nos 
droits,  nos  mœurs  et  notre  religion.  S'ils  no  peuvent  s'amal- 
gamer avec  nous,  qu'ils  demeurent  chez  eux.  Il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  eux  et  nous  ;  les  mêmes  droits  et  la  même  pro- 
tection appartiennent  à  tout  le  monde.  Assurément  je  préfé- 
rerais un  gouvernement  composé  de  gens  du  pays  à  un  gouver- 
nement composé  d'hommes  comme  ceux  dont  je  viens  de  par- 
ler ;  et  mes  compatriotes  ont  déjà  fait  preuve  de  capacité  et 
d'intégrité.  Ceux  mêmes  qui  réclament  ces  privilèges  exclu- 
sifs, les  réprouvent  dans  leur  cœur,  et  ils  en  seront  eux-mêmes 
les  victimes.  En  supposant  qu'ils  fissent  du  Canada  une  Aca- 
die,  et  qu'ils  pussent  faire  expatrier  toute  la  population  fran- 
çaise, la  division  se  mettrait  bientôt  parmi  eux.  S'ils  parve- 
naient à  former  des  bourgs  pourris,  bientôt  même  cette  repré- 
sentation corrompue  les  opprimerait.  Il  est  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  de  détester  les  privilèges  exclusifs  ;  mais  la 
haine,  la  pkssion,  l'esprit  de  parti  les  aveuglent, ...  On  nous 
dit  :  Soyons  frères  !  Oui,  soyons-le.  Mais  vous  voulez  tout 
avoir,  le  pouvoir,  les  places  et  l'or.  C'est  cette  injustice  que 
nous  ne  pouvons  souffrir.  Nous  demandons  des  institutions 
politiques  qui  conviennent  à  notre  état  de  société." 

Le  gouverneur  n'avait  rien  de  décisif  à  communiquer  sur  les 
affaires.    La  chambre  siégea  deux  fois  par  jour  pour  finir  la  ses- 


•295  HISTOIRE    DU    CANADA. 

sion  plus  tôt.  Los  débats  furent  la  répétition  de  ce  qu'on  avait 
déjà  dit  tant  de  fois.  La  chambre  continua  M.  Roebuck  dans 
sa  mission  d'agent,  et  vota  une  adresse  après  de  longues  discus- 
sions. C'est  au  sujet  de  cette  adresse  que  la  majorité  se  divi- 
sa une  seconde  fois.  Plusieurs  membres  voulaient  continuer  les 
affaires,  et  s'abstenir  avec  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  donner  à 
lord  Aylmer  le  plus  léger  prétexte  d'interrompre  les  travaux  lé- 
gislatifs. M.  Bedard,  qui  ne  suivait  depuis  deux  ans  la  majori- 
té qu'à  contre-cœur,  osa  dire  entin  que  l'adresse  contenait  un  re- 
fus péremptoire  de  tout  ce  que  le  gouverneur  demandait,  et  qu'il 
ne  pouvait  l'appuyer.  "  Et  peut-on  oublier,  répliqua  aussitôt 
M.  Papineau,  qu'en  Angleterre  c'est  la  même  plume  qui  prépare 
et  le  discours  du  prince  et  la  réponse.  Les  circonstances  exi- 
gent que  nous  nous  écartions  des  formes  ordinaires,  et  que  nous 
exprimions  hautement  ce  que  nous  sentons.  C'est  faire  injure 
à  l'Angleterre  que  de  dire  qu'elle  peut  passer  une  acte  de  coer- 
cition et  envoyer  dix  à  douze  régiments  pour  nous  soumettre  à 
ses  volontés.  Si  c'était  là  le  cas,  nous  devrions  songer  au  plutôt 
à  nous  délivrer  d'un  gouvernement  qui  serait  si  tyrannique. 
S'il  y  a  lieu  de  craindre  une  lutte,  on  peut  dire  que  le  danger 
existe  à  cette  heure,  et  que  nous  avons  déjà  été  bien  plus  loin 
que  ne  va  cette  adresse." 

M.  Bedard  proposa  divers  amendements,  qui  furent  soutenus 
par  un  tiers  de  la  chambre.  Cette  scission  dans  la  majorité  devait 
s'agrandir  de  jour  en  jour.  Elle  fut  regardée  dès  le  premier  ins- 
tant par  les  hommes  extrêmes  comme  une  défection.  Le  rédac- 
teur du  Canadien,  M.  Parent,  qui  était  l'ami  intime  des  membres 
de  la  nouvelle  minorité,  vint  à  leur  secours  et  chercha  à  les  jus- 
tifier. Il  attribua  leur  vote  aux  besoins  du  district  de  Québec, 
auquel  la  suspension  des  travaux  législatifs  portait  beaucoup  do 
préjudice  dans  un  moment  oii  la  gêne  commerciale  était  très- 
grande.  Mais  les  dépêches  de  lord  Aberdeen,  et  le  refus  de  lord 
Aylmer  d'avancer  l'argent  nécessaire  pour  payer  les  dépenses 
de  la  chambre,  avant  qu'elle  eût  approuvé  les  payements  qu'il 
avait  déjà  ordonnés,  précsipitèrent  la  prorogation  du  parlement. 

Lord  Aberdeen  refusait  d'assurer  l'indépendance  des  deux 
conseils  et  des  juges  tant  que  les  enquêtes  sur  les  abus  ne 
seraient  pas  parvenues  au  point  où  l'on  pût  espérer  un  arrange- 
ment final;  et  de  sanctionner  la  loi  d'éducation,  parce  qu'elle  pa- 
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raissait  reconnaître  légalement  l'existence  des  sulpiciens  et  des 
jésuites,  et  pouvait  donner  des  privilèges  civils  et  exclusifs  aux 
catholiques  au  détriment  de  la  minorité  protestante.  "  Vigi- 
lante comme  cette  minorité  devait  l'être  avec  tant  do  raison 
pour  prévenir  le  moindre  empiétement  sur  sa  liberté  religieuse, 
elle  pouvait  soupçonner  que  cette  législation  rétrograde  con- 
férait des  avantages  indus  à  la  majorité  catholique.  Elle  pou- 
vait croire  aussi  que  la  langue,  la  littérature  française  et  les  ins- 
titutions religieuses  avaient  été  les  objets  d'une  attention  toute 
spéciale;  que  les  fondations  ecclésiastiques  existantes  avaient 
été  préférées  à  celles  qui  pourraient  s'élever  plus  tard,  parce  que 
les  premières  étaient  sous  le  contrôle  du  clergé  catholique,  et 
que  les  secondes,  c'est-à-dire  les  protestantes,  ne  fleuriraient  et 
ne  se  multiplieraient  qu'avec  l'émigration  et  l'accroissement  des 
capitaux  et  des  établissements  anglais." 

Toutes  ces  raisons  du  ministre  parurent  des  subterfuges.  Il 
ne  voulait  pas  donner  aux  catholiques  les  mêmes  avantages 
qu'aux  protestants  ;  mais  comme  une  déclaration  franche  et 
formelle  d'un  principe  aussi  injuste  eût  été  trop  odieuse,  il  fai- 
sait des  hypothèses  pour  faire  croire  que  l'usage  de  la  liberté 
chez  les  uns  amènerait  nécessairement  l'esclavage  chez  les 
autres.  La  question  religieuse  ainsi  traitée  fit  penser  à  la  si- 
tuation des  catholiques  en  Canada.  Les  journaux  publièrent 
les  instructions  de  sir  George  Prévost,*  dans  lesquelles  on  soute- 
nait les  prétentions  que  nous  avons  rapportées  ailleurs  touchant 
la  suprématie  et  la  juridiction  ecclésiastiques  de  l'Angleterre  sur 
le  Canada.  Elles  portaient  que  dans  les  villages  où  les  ca- 
tholiques étaient  en  minorité,  ce  serait  un  ministre  protestant 
qui  enseignerait  l'Évangile  et  percevrait  les  dîmes  ;  que  les  ca- 
tholiques ne  se  serviraient  du  temple  saint  qu'après  les  protes- 
tants ;  que  les  prêtres  pourraient  contracter  mariage,  et  que  les 
ministres  protestants  remplaceraient  graduellement  les  mission- 
naires catholiques  chez  les  sauvages.  Ce  fut  l'esprit  de  ces  ins- 
tructions qui  inspira  lord  Aberdeen  quand  il  rejeta  la  loi  dont 
nous  venons  de  parler. 

Cependant  la  politique  du  ministre  était  de  dissimuler  cet  es- 
prit dans  le  parlement  impérial,  où  il  y  eut  encore  des  débats 

♦  Papiers  officiels  impriméa  en  1814  par  ordre  de  la  chambre  des  com- 
munes. 
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lorsqu'on  y  présenta  la  pétition  du  mois  de  décembre  des  mem- 
bres du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée.  La  veille,  on  avait 
distribué  aux  membres  des  communes  une  brochure,  écrite  par 
un  ami  des  Canadiens,  et  dans  laquelle  tous  les  vices  du  gou- 
vernement et  toutes  les  réformes  demandées  par  le  peuple, 
étaient  exposés  avec  beaucoup  do  force.  L'auteur  passait  en 
revue  les  abus  du  système  judiciaire,  et  surtout  ceux  du  corps 
exécutif,  à  la  tête  duquel  étaient  placés  des  militaires  incapa- 
bles de  gouverner  un  peuple  libre  ;  il  s'étendait  sur  la  mauvai- 
se administration  des  terres,  la  multiplicité  des  emplois  dans 
les  mêmes  familles,  le  déficit  du  receveur  général  Caldwell,  et 
sur  l'absence  de  contrôle  partout,  malgré  l'intervention  conti- 
nuelle c!u  parlement  impérial.  L'auteur  appuyait  en  terminant 
sur  la  nécessité  de  rappeler  lord  Aylmer. 

A  peu  près  dans  le  môme  temps  parut  dans  la  revue  in- 
titulée TaiVs  Edinhurgh  Magazine,  un  article  écrit  dans  le 
même  sens  sur  la  situation  politique  du  Canada,  et  qu'on  attri- 
bua à  M.  Cbapman. 

M.  Roebuck  répéta  dans  les  communes  ses  remarques  ordi- 
naires sur  les  abus  de  l'administration.  M.  Spring  Rice  dit 
qu'avant  la  retraite  du  dernier  ministère,  il  avait  préparé  une 
dépêche  où  il  exposait  longuement  les  vues  du  gouvernement. 
Cette  retraite  avait  empêché  qu'elle  ne  fût  envoyée.  Il  n'avait 
pas  confirmé  la  nomination  du  juge  Gale,  parce  que  celui-ci  s'é- 
tait trop  compromis  en  tant  que  partisan  politique  ;  et  comme 
le  juge  Kerr  avait  perdu  sa  place  de  juge  de  l'amirauté  par  suite 
de  malversations,  il  n'avait  pas  cru  convenable  de  lui  laisser  celle 
de  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi.  M.  Stanley  maintint  qu'on 
n'avait  pu  réussir  à  prouver  une  seule  plainte,  un  seul  grief  ar- 
ticulé dans  les  92  résolutions,  et  que  le  ministère  avait  obtenu  du 
comité  un  acquittement  qui  était  un  véritable  triomphe.  Sir 
Robert  Peel  annonça  à  la  chambre  qu'il  avait  chargé  lord  Ayl- 
mer d'informer  le  Canada  qu'on  allait  envoyer  un  gouver- 
neur étranger  à  la  politique  coloniale  et  instruit  des  intentions 
de  la  métropole,  pour  examiner  l'état  des  choses  et  faire  rapport. 
Ce  commissaire  devait  déclarer  d'avance  qu'il  ne  serait  pas  ad- 
mis de  nouveaux  principes  dans  l'organisation  du  gouverne- 
ment, et  que,  si  les  plaintes  n'étaient  pas  fondées,  on  prendrait 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  cesser  l'agitation.    Quant  aux 


HISTOIRE  DU   CANADA.  299 

menaces  d'insurrection,  il  dirait  aux  rebelles  :  "  Nous  voulons 
vous  rendre  justice.  Prenez  garde  que  vos  menaces  augmen- 
tent nos  forces."  L'Angleterre  était  dans  de  bons  termes  avec 
les  États-Unis  ;  mais  quand  bien  même  ils  voudraient  interve- 
nir, ils  ne  prendraient  pas  M.  Roebuck  pour  leur  organe  dans 
cette  chambre.  MM.  Stanley,  Robinson,  Hume,  Sheil  prirent 
tour  à  tour  la  parole. 

Le  discours  du  ministre,  malgré  son  apparence  de  modération, 
et  la  confirmation  de  la  nomination  du  juge  Gale,  que  M.  Spring 
Rice  avait  refusée,  indiquaient  assez  quelle  conduite  allait  tenir 
la  métropole.  On  voulait  seulement  mettre  en  usage  cet  art, 
ces  manières  bienveillantes,  usités  dans  la  diplomatie  et  incon- 
nus jusque-là  dans  la  politique  coloniale,  pour  tâcher  d'apaiser 
les  discordes  et  de  faire  pénétrer  dans  les  cœurs  des  sentiments 
plus  favorables  aux  réformes  qu'on  pourrait  juger  nécessaire 
d'adopter  plus  tard. 

Dès  le  mois  de  février,  lord  Aberdeen  avait  écrit  à  lord  Ayl- 
mer  qu'il  approuvait  sa  conduite  ;  mais  que  dans  l'état  des  es- 
prits il  n'y  avait  pas  d'espoir  qu'il  pût  se  servir  avec  succès  de 
paroles  de  paix  et  de  conciliation,  et  qu'il  allait  le  remplacer 
par  une  personne  de  confiance  avec  le  titre  de  commissaire 
royal. 

Aylmer  lui  avait  déjà  envoyé  une  longue  dépêche  pour  re- 
pousser les  accusations  portées  contre  lui  dans  les  92  résolu- 
tions. Il  disait  que  sur  142  personnes  qu'il  avait  nommées  à 
des  emplois  salariés,  80  étaient  d'origine  française  ;  que  sur  580 
autres  nommées  à  des  emplois  non  salariés,  295  appartenaient 
à  la  même  origine,  ainsi  que  151  commissaires  des  petites  cau- 
ses sur  330  qu'il  avait  choisis,  et  qu'au  reste  on  devait  pré- 
férer les  personnes  les  plus  propres  sans  distinction  d'origine  ; 
que  toutes  les  places  dans  l'Église  catholique,  comme  les  cures, 
dont  les  appointements  excédaient  =€25,000,  étaient  entre  les 
mains  des  Canadiens-Français  ;  qu'il  en  était  de  môme  des  maî- 
tres d'écoles  de  campagne,  dont  les  salaires  et  les  allocations  s'é- 
levaient à  c€18,000.  Mais  la  partialité  avait  été  si  grande  avant 
lui,  et  l'abus  était  encore  si  enraciné,  que  s'il  était  vrai  qu'il  eût 
donné  80  places  aux  Canadiens,  qui  formaient  les  trois  quarts 
de  la  population,  il  en  avait  aussi  accordé  62  aux  Anglais,  qui 
formaient  l'autre  quart,  et  que  les  salaires  et  les  émoluments  de 
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ces  62  excédaient  de  beaucoup  ceux  des  80.  D'après  la  liste 
civile  soumise  à  la  chambre  en  1834  et  d'autres  documents,  les 
fonctionnaires  recevaient  ^€71,770,  distribués  comme  suit  :  An- 
glais c^ôS.OOO,  Canadiens-Français  ^ê  13,600.  Ceux-ci  étaient 
exclus  de  tous  les  départements  de  l'exécutif,  ainsi  que  du  bu- 
reau des  terres,  des  douanes  et  des  postes  ;  et  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  qui  coûtait  .£36,000,  .€28,000  étaient  par- 
tagés par  les  Anglais  et  .€8,000  seulement  par  les  Canadiens. 

Cependant  les  discussions  que  le  Canada  soulevait  dans  le 
parlement  impérial  avaient  leur  écho  au  dehors.  Les  grands 
jourjiaux,  comme  le  Times,  le  Chronide,  le  Herald,  étaÎÊnt 
hostiles  à  la  chambre  et  aux  Canadiens-Français  ;  VAdvertiser, 
le  Glohc,  prenaient  la  défense  de  ces  derniers  ;  mais  il  était  fa- 
cile de  voir  que  la  plupart  des  membres  des  communes,  comme 
la  grande  majorité  de  la  nation,  n'avaient  aucune  sympathie 
pour  eux. 

Le  bruit  courut  d'abord  que  le  vicomte  de  Canterbury,  ci- 
devant  sir  Charles- Sutton  Manners,  serait  le  commissaire  royal  ; 
mais  bientôt  on  apprit  qu'il  refusait  d'accepter  cette  mission 
difïicile  sous  prétexte  de  maladie  dans  sa  famille.  Sa  réputa- 
tion avait  fait  concevoir  des  espérances.  On  parla  ensuite  de 
lord  Amherst,  qui  avait  été  ambassadeur  en  Chine  et  vioe-roi 
d'Irlande.  Lord  Aberdeen  annonça  même  sa  nomination  à  lord 
Aylmer.  Mais  le  ministère  ayant  encore  été  changé  sur  ces 
entrefaites,  le  choix  des  nouveaux  ministres  tomba  sur  lord  Gos- 
ford,  Irlandais  qui  avait  acquis  quelque  réputation  dans  sa  pa- 
trie par  son  opposition  aux  orangistes.  On  vantait  sa  fermeté 
et  ses  principes  libéraux  ;  mais  on  lui  adjoignit  deux  personna- 
ges à  peu  près  inconnus,  sir  Charles  Grrey,  tory  de  la  vieillo  é- 
cole,  et  sir  James  Gipps. 

L'un  des  agents  du  parti  anglais,  M.  Walker,  osa  chercher  à 
gagner  O'Connell  à  sa  cause.  "  Comment,  vous  désirez  être 
représentés  parce  que  vous  êtes  en  minorité  1  lui  dit  le  grand  ora- 
teur ;  certes  ce  serait,  selon  moi,  une  profonde  injustice  si  vous 
l'étiez."  Le  12  juin,  les  affaires  du  Canada  furent  l'objet  de 
quelques  discussions  dans  la  chambre  des  lords.  Un  membre  do 
cette  chambre  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  concevoir  quel  intérêt 
avait  l'Angleterre  à  refuser  des  concessions  larges  et  libérales. 
On  ne  devait  pas  traiter  les  assemblées  coloniales  comme  des  as- 
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semblées  d'enfants,  ni  les  assujettir  entièrenaent  aux  ordres  de 
iLàngleterre;  il  fallait  les  laisser  jouir  de  toute  la  liberté  corapa- 
tibje  avec  le  maintien  de  la  souveraineté  métropolitaine.  Une 
commission  lui  semblait  non-seulement  inutile,  mais  pire  qu'i- 
nutile ;  il  fallait  envoyer  un  commissaire  qui  agît.  Le  gouver- 
nement pouvait  et  devait  décider  sur-le-champ  toutes  les  ques- 
tions importantes. 

Lord  Glenelg  répliqua  qu'il  s'était  cru  obligé,  ainsi  que  ses 
collègues,  de  changer  les  instructions  de  ses  prédécesseurs,  et 
d'envoyer  plusieurs  commissaires  pour  faire  une  enquête  sur  les 
lieux. 

Les  nouvelles  instructions  mettaient  face  à  face  la  majorité  et 
la  minorité  du  Canada.  Elles  déclaraient  d'avance  que  le,  con- 
seil législatif  ne  pouvait  être  changé,  et  ordonnaient  à  la  com- 
mission de  refuser  formellement  la  proposition  de  la  chambre  de 
renvoyer  cette  question  à  des  conventions  du  peuple.  Quant 
aux  subsides,  les  revenus  de  la  couronne  ne  pouvaient  être  aban- 
donnés sans  une  liste  civile  suffisante  pour  le  soutien  de  l'État. 
L'administration  des  terres  de  la  couronne  resterait  entre  les 
mains  du  conseil  exécutif.  Les  juges  accusés  subiraient  leur 
procès  devant  le  conseil  législatif,  ou  devant  le  roi  aidé  du  comité 
judiciaire  du  conseil  privé.  La  commission  était  chargée  de 
faire  rapport  sur  la  tenure  des  terres,  sur  les  biens  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice,  sur  l'éducation,  sur  la  distribution  des  droits 
de  douane  entre  les  deux  Canadas.  Elle  pouvait  interroger  des 
témoins  et  les  documents  écrits.  Elle  allait  au  Canada  pou,ç,i:e,i^-, 
plir  une  mission  de  conciliation  et  de  paix,  il  fallait  donc  qu'elle; 
évitât  de  paraître  user  d'un  pouvoir  odieux  et  nouveau.  J5nj"Çi- 
cevant  les  planâtes  de  tous  les  partis,  la  politesse,  l'urbanité  et 
le  respect  devaient  caractériser  sa  conduite  envers  toutes  les 
classes  ;  ellfîjâexait  se  mettre  en  relation  avec  elles,  exprimer 
ses  propres  opinions  avec  bienveillance,  observer  les  actes  des 
assemblées  publiques  et  les  relations  sociales  ordinaires,  étudier 
les  écrits  politiques  et  la  littérature  périodique,  faire  des  enquê- 
tes en  différents  endroits  du  pays  et  garder  le  plus  grand  secret 
sur  ses  conclusions. 

La  commission  arriva  à  Québec  h,  la  fin  d'août.  Le  conseil 
de  ville,  qui  n'avait  pas  voulu  présenter  ses  hommages  le  jour 
de  l'an  1834  à  lord  Aylmer,  et  que  celui-ci  avait  à  son  tour  refu- 
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sé  de  recevoir  l'année  suivante,  présenta  une  adresse  aux  com- 
missaires. Lord  Gosford  reçut  chez  lui  quelques  jours  après,  et 
se  montra  très-gracieux.  Mais  chacun  était  sur  ses  gardes. 
Les  membres  libéraux  du  conseil  et  de  la  chambre  se  réunirent 
au  commencement  de  septembre  aux  Trois-Rivières,  pour  s'en- 
tendre sur  la  conduite  à  suivre  devant  la  commission.  Ceux  du 
district  de  Québec  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'y  aller.  La  di- 
vision entre  ce  district  et  ceux  des  Trois-Rivières  et  de  Montré- 
al devenait  plus  grande  de  jour  en  jour.  Gosford  chercha  par 
tous  les  moyens  à  captiver  la  bienveillance  des  Canadiens.  Il 
invita  MM.  Papineau  et  Viger  à  dîner  chez  lui  ;  il  visita  les 
classes  du  séminaire,  et  laissait  tout  le  monde  enchanté  de  sa  po- 
litesse. Il  donna  un  grand  bal  le  jour  de  la  Sainte-Catherine,  an- 
niversaire fêté  par  les  Canadiens,  et  ses  prévenances  pour  Mme. 
Bedard  attirèrent  tous  les  yeux,  et  indiquèrent  assez  le  zèle  avec 
lequel  il  remplissait  le  rôle  dont  l'Angleterre  l'avait  chargé.  Il 
donna  une  nouvelle  commission  de  juges  de  paix  et  y  ajouta 
beaucoup  de  Canadiens.*  Enfin  la  place  du  juge  Kcrr  destitué, 
parut  destinée  à  M.  Bedard,  celui-là  même  qui  avait  proposé 
les  92  résolutions.  Ces  faits,  ces  bruits  portés,  grossis  de  bou- 
che en  bouche  augmentaient  les  espérances,  lorsque  les  chambres 
s'ouvrirent  le  27  octobre.  L'association  constitutionnelle  de 
Québec  avait  présenté  une  adresse  au  gouverneur  la  veille,  pour 
le  prier  de  ne  pas  avancer  d'argent  sans  le  consentement  des 
trois  branches  de  la  législature.  C'était  recommander  au  gou- 
veflaei»  de  ne  rien  payer  sur  l'ordre  seul  des  représentants. 
rjfi'gbtiVerneur  lui  répondit  que  comme  il  annoncerait  la  marche 
fftt'il'  aVait  à  suivre  sur  ce  point  à  la  législature  dans  les  vingt- 
qwïitre  heures,  il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  quelque  chose  à  ga- 
gner en  l'annonçant  d'avance. 

Gosford  adressa  un  long  discours  aux  chambres.  Après  avoir 
parlé  de  beaucoup  de  choses,  il  finit  par  déclarer  que  sur  les 
grandes  questions  la  commission  ferait  son  rapport  à  Londres, 
et  que  du  reste  les  Canadiens  pouvaient  être  assurés  qu'on  no 
toucherait  point  à  leurs  institutions  sociales.  C'était  annoncer 
un  nouvel  ajournement.  Mais  comme  il  avait  appuyé  sur  beau- 
coup do  réformes  de  détail,  et  que  son  discours,  préparé  avec 
soin,  respirait  la  modération  et  la  justice,  on  osa  espérer  encore. 

*Lo  lev  septembre  1836. 
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"  Je  dirai  aux  Canadiens,  observait-iî,  à  ceux  qui  sont  d'origi- 
ne française  comme  à  ceux  d'origine  britannique  :  Considérez 
le  bonheur  dont  vous  pourriez  jouir  sans  vos  dissensions.  Is- 
sus des  deux  premières  nations  du  monde,  vous  occupez  un 
vaste  et  beau  pays,  possèdent  un  sol  fertile,  un  climat  salubre 
et  l'un  des  plus  grands  fleuves  du  globe,  qui  amène  jusqu'à  votre 
ville  la  plus  éloignée  les  navires  de  la  mer." 

La  réponse  au  discours  du  trône  provoqua  quelques  débats, 
sur  un  amendement  de  M.  Clapham,  qui  voulait  reconnaître  la 
commission  ;  mais  la  chambre  s'y  refusa.  Sa  réponse  ne  fut 
qu'un  écho  du  discours,  interprété  au  point  de  vue  des  92  ré- 
solutions. Lord  Gosford,  fidèle  au  système  qu'on  lui  avait  tra- 
cé, de  chercher  à  acquérir  la  bienveillance  des  Canadiens,  répon- 
dit d'abord  à  la  chambre  en  français,  puis  en  anglais.  La 
Gazette  de  Montréal  se  trouva  offensée  de  cette  courtoisie  et  de 
la  hardiesse  qu'avait  eue  un  gouverneur  anglais  de  faire  usage 
de  la  langue  du  vaincu.  C'était  une  concession  coupable,  le 
premier  pas  de  la  dégradation  de  la  mère  patrie,  qui  avait  eu  la 
faiblesse  de  ne  pas  proscrire  la  langue  française  dès  l'origine. 

L'association  constitutionnelle  de  Montréal  demanda  à  être 
entendue  par  la  commission,  et  fut  informée  que  l'esprit  de  la 
constitution  ne  serait  pas  changé,  et  que  les  intérêts  du  com- 
merce recevraient  toute  protection.  Elle  voulut  organiser  des 
comités  de  quartier  dans  la  ville,  en  cas  que  l'union  et  la 
force  devinssent  nécessaires.  Elle  organisa  un  corps  de  carabi- 
niers de  800  hommes  au  cri  de  Dieji  sauve  le  roi  !  Elle  voulut 
faire  sanctionner  cette  organisation  par  le  gouverneur,  qui  s'y 
refusa  et  qui  en  ordonna  quelque  temps  après  la  dissolution. 
Les  orangistes  cherchèrent  aussi  à  lever  la  tête.  Dès  1827,  sir 
Harcourt  Lees  avait  recommandé  leur  organisation  dans  les 
deux  Canadas.  Le  district  de  Gore,  dans  le  Haut-Canada,  fit 
offrir  aussitôt  son  appui  h.  lord  Gosford  contre  leurs  tenta- 
tives séditieuses.  Dans  le  Bas-Canada,  on  n'en  faisait  de 
cas  qu'en  considération  de  leur  influence  à  Londres. 

Cependant  la  chambre  continuait  ses  travaux  législatifs.  Elle 
accusa  encore  deux  juges,  M.  Thompson,  de  Gaspé,  et  M.  Flet- 
cher,  du  district  de  Saint-François,  contre  lequel  on  por- 
tait des  plaintes  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Un  troisième, 
le  juge  Bowen,   de  Québec,  fut  accusé  devant  la  chambre 
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par  un  étudiant  en  droit,  M.  Hart.  Le  comité  chargé  de 
cette  affaire  fit  un  rapport  défavorable  au  juge,  mais  trop  tard 
pour  permettre  à  la  chambre  de  demander  la  destitution  de  l'ac- 
cusé au  chef  du  gouvernement.  Deux  membres  du  conseil  lé- 
gislatif, M.  Felton,  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  M. 
Gugy,  shérif  de  Montréal,  furent  accusés  de  malversations 
et  perdirent  leurs  charges.  Des  adresses  furent  votées  contre 
plusieurs  autres  fonctionnaires,  tels  que  M.  Whitcher,  shé- 
rif du  district  de  Saint-François,  M.  Mondelet,  coroner  do 
Montréal,  M.  Chisholm,  greffier  de  la  paix  des  Trois-Rivières, 
M.  Holland,  geôlier  de  Montréal,  le  Dr.  Arnoldi,  médecin  de  la 
prison  de  cette  ville.  Quelques-uns  d'entre  eux  furent  aussi 
destitués. 

La  chambre  protesta  de  nouveau  contre  l'annexion  du  comté 
de  Gaspé  au  Nouveau-Brunswick  ;  elle  réclama  contre  l'accu- 
mulation de  divers  emplois,  souvent  incompatibles,  sur  la  mémo 
tête  *,  et  surtout  contre  le  payement  des  officiers  publics  dont 
le  salaire  n'aurait  pas  été  voté  par  elle.  Le  Dr.  O'Callaghan  pré- 
senta un  rapport  sur  les  délibérations  du  parlement  impérial, 
au  sujet  des  92  résolutions,  dans  lequel  il  exposait  les  contra- 
dictions et  les  erreurs  du  bureau  colonial  sur  la  question  des 
finances  depuis  1S2S.  Quelques  jours  après,  la  chambre  reçut 
du  Haut-Canada  une  partie  des  instructions  de  lord  Glenelg  à 
la  commission,  que  sir  Francis-Bond  Head  avait  eu  la  maladres- 
se de  communiquer  aux  représentants  de  cette  province.  "  Com- 
me l'a  prévu  M.  McKenzie,  disait  le  Canadien,  la  communi- 
cation de  ces  instructions  a  produit  un  vif  regret  et  un  désap- 
pointement général.  Décidément  ces  instructions  décèlent  chez 
les  ministres  des  dispositions  et  des  vues  peu  propres  à  inspirer 
de  la  confiance  dans  la  libéralité  de  leur  politique  à  notre  égard. 
Lord  Glenelg  fait  le  réformiste  à  Londres  et  le  conservateur  à 
Québec. 

"  Ces  instructions  renferment  aussi,  comme  le  discours  du 
trône,  circonstance  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  res- 
sortir jusqu'à  présent,  cette  mortifiante  comparaison  de  la  fac- 
tion oligarchique  avec  la  masse  de  la  population,  en  parlant 

*  Ainsi  l'aide  de  camp  du  gouverneur,  était  grand  voyer.  Un  autre  était 
conseiller  exécutif,  membre  de  la  cour  d'appel,  commissaire  dea  biens  des 
jésuites  et  maître  du  bureau  de  la  Ttinité,  etc. 
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comme  ayant  toutes  deux  le  même  poids,  un  droit  égal  à  la 
considéi-ation  auprès  des  autorités  impériales.  C'est  là  sans 
doute  le  résultat  de  l'éducation  et  des  habitudes  aristocratiques 
du  vieux  monde  ;  on  croit  là  sans  doute  que  la  faction  oligar- 
chique est  ici  ce  que  le  corps  arist-ocratique  est  en  Angleterre. 
Cette  erreur,  cette  prévention,  si  elle  ne  disparaît  et  ne  fait 
place  à  des  idées  plus  conformes  à  l'état  de  la  société,  fera 
perdre  bientôt  à  la  couronne  britannique  un  de  ses  plus  beaux 
joyaux.  Ce  n'est  qu'avec  des  idées  et  des  principes  d'égalité 
que  l'on  peut  aujourd'hui  gouverner  en  Amérique.  Si  les  hom- 
mes d'État  de  l'Angleterre  ne  veulent  pas  l'apprendre  par  le 
moyen  de  représentations  respectueuses,  ils  l'apprendront  avant 
longtemps  d'une  façon  moins  courtoise  ;  car  les  choses  vont  vite 
dans  le  Nouveau-Monde." 

Tel  était  le  langage  d'un  organe  de  la  presse  qui  songeait 
alors  à  abandonner  le  parti  de  M.  Papineau  pour  soutenir  celui 
de  Québec,  et  à  recommander  les  propositions  de  Gosford.  On 
peut  concevoir  quel  fut  celui  du  parti  extrême.  Un  appel  no- 
minal fut  ordonné  sur-le-champ.  Le  parti  de  Québec  voulut 
s'opposer  à  la  réception  des  instruction^'  des  commissaires  ; 
mais  c'était  inutile,  puisque  l'essentiel  était  connu,  c'est-à-dire 
les  dépêches  mêmes.  Loin  de  vouloir  combattre  sur  des  ques- 
tions de  forme,  cette  nouvelle  opposition  devait  déclarer  ouver- 
tement ses  principes.  Si  les  réformes  que  les  Canadiens  de- 
mandaient, n'étaient  pas  accordées,  fallait-il  se  les  faire  don- 
ner de  vive  force,  en  levant  l'étendard  de  l'insunection,  ou 
fallait-il  négocier  ]  Ils  auraient  alors  comparé  leurs  forces 
à  celles  de  l'Angleterre  et  pesé  les  chances  de  succès.  Car, 
quant  à  la  justice  de  leur  cause,  ils  avaient  cent  fois  plus  de 
droit  de  renverser  leur  gouvernement  que  n'en  avaient  eu  l'Angle- 
terre elle-même  en  1668,  et  les  États-Unis  en  1775,  parce  que 
c'était  contre  leur  nationalité,  cette  propriété  la  plus  sacrée 
d'un  peuple,  que  le  bureau  colonial  dirigeait  tous  ses  coups. 

Mais  malheureusement  le  chef  du  parti  de  Québec,  comme 
nous  désignerons  désormais  cette  nouvelle  opposition,  allait  re- 
cevoir une  charge  de  juge  de  lord  Gosford,  qui  laissait  entre- 
voir d'autres  faveurs  aux  Canadiens.  Ce  qui  aurait  été  reçu  dans 
un  autre  temps  comme  des  faveurs  agréables,  fut  regardé,  dans 
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l'agitation  où  étaient  déjà  les  esprits,  comme  des  appâts  pour  cor- 
rompre  et  pervertir  les  cœurs. 

La  majorité  de  la  chambre  fut  entraînée  par  l'éloquence  de 
M.  Papineau.  La  nomination  de  M.  Bedard,  formellement  an- 
noncée, excita  les  esprits,  loin  de  les  apaiser,  suivie  qu'elle  fut 
presque  aussitôt  après,  du  refus  du  gouverneur  de  destituer  le 
juge  Gale,  que  la  chambre  voulait  faire  casser.*  Le  conseil, 
plus  liostile  que  jamais  à  la  chambre,  rejetait  presque  tous  les 
projets  de  loi  qu'elle  lui  envoyait,  ce  qui  la  confirmait  dans 
l'opinion  que  le  gouverneur  la  trompait  et  que  le  conseil 
lui  servait  d'instrument.  Sur  106  projets  de  loi  passés  par  l'as- 
semblée dans  la  session,  61  furent  ainsi  étouffés  ou  mutilés,  et 
c'étaient  les  principaux.  En  voyant  ce  résultat,  les  hommes 
qui  connaissaient  la  dépendance  de  la  chambre  haute,  étaient 
convaincus  que  le  gouvernement  jouait  un  rôle  double,  et  qu'il 
excitait  par  des  moyens  secrets  et  détournés  une  chambre  con- 
tre l'autre.  La  dernière  lutte  entre  le  conseil  exécutif  et  l'as- 
semblée eut  lieu  au  sujet  des  subsides.  Les  débats  durèrent  deux 
jours.  La  plupart  des  membres  prirent  la  parole.  M.  Morin 
proposa  d'accorder  des  subsides  pour  six  mois.  M.  Vanfelson 
proposa  en  amendement  douze  mois  avec  les  an-érages.  MM. 
Papineau,  La  Fontaine,  Taschereau,  Drolet,  Rodier,  Berthelot 
parlèrent  contre  l'amendement  ;  MM.  Power,  Caron,  de  Bleury 
l'appuyèrent. 

C'était  à  M.  Papineau  de  soutenir  la  position  que  le  parti  po- 
pulaire avait  prise  dans  les  92  résolutions  :  il  en  était  le  vérita- 
ble auteur,  il  y  avait  résumé  l'esprit  et  les  doctrines  do  l'oppo- 
sition canadienne  depuis  plusieurs  années.  Le  sort  de  ses  com- 
patriotes y  était  attaché.  Orateur  énergique  et  persévérant,  M. 
Papineau  n'avait  jamais  dévié  dans  sa  longue  carrière  politi-- 
que.  Il  était  doué  d'un  physique  imposant  et  robuste,  d'une 
voix  forte  et  pénétrante,  et  de  cette  éloquence  peu  châtiée,  mais 
mâle  et  animée,  qui  agite  les  masses.  A  l'époque  où  nous  som- 
mes arrivé,  il  était  au  plus  haut  point  de  sa  puissance.  "  Nous 
sommes  à  chercher,  dit-il,  s'il  y  a  dans  la  situation  politique  du 
pays  des  circonstances  nouvelles  qui  puissent  justifier  la  condui- 
te de  ceux  qui  semblent  déserter  la  cause  de  la  patrie,  qui  se  sé- 
parent de  cette  immense  majorité  de  leurs  concitoyens  qui  ont 

*  Adresse  de  la  cbambre,  1836. 
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directement  approuvé  et  ratifié  à  l'urne  électorale  la  conduite  des 
membres  qui  ont  voté  les  92  résolutions.  Dans  cette  grande 
discussion,  il  ne  faut  pas  considérer  lord  Gosford,  mais  il  faut 
considérer  les  principes.  Nous  sommes  en  lutte  contre  un  sys- 
tème colonial,  qui,  tel  qu'il  nous  est  expliqué  par  lord  Glenelg, 
contient  dans  son  essence  les  germes  de  tous  les  genres  de  cor- 
ruption et  de  désordres  ;  nous  sommes  appelés  à  défendre  la 
cause  et  les  droits  de  toutes  les  colonies  anglaises.  Le  mémo 
génie  malfaisant  qui  jetait  malgré  elles  les  anciennes  colonies 
dans  les  voies  d'une  juste  et  glorieuse  résistance,  préside  à  nos 
destinées.  Il  a  inspiré  les  instructions  de  la  commission,  qui 
changent  nos  relations  avec  le  gouvernement,  qui  détruisent  le 
titre  qu'il  avait  à,  la  confiance  des  représentants  du  peuple. 
Elles  renferment  un  refus  formel  de  faire  attention  aux  plaintes 
du  Haut  et  du  Bas-Canada. . . 

"  Pouvait-on  imaginer  un  plan  plus  défectueux  que  celui 
d'envoyer  trois  commissaires  qui  ne  s'étaient  jamais  vus,  avec 
chacun  leurs  communications  et  leurs  correspondances  secrètes  ? 
Peut-on  voir  dans  cette  combinaison  quelque  trait  de  sagesse  ? 
Aussi  les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre.  Quelques 
heures,  pour  ainsi  dire,  après  leur  arrivée,  le  public  était  averti 
qu'il  y  avait  division  parmi  eux  sur  tous  les  points.  Pouvait-on 
espérer  qu'il  y  aurait  entre  eux  unanimité  sur  nos  difficultés  po- 
litiques, et  que  la  diversité  connue  de  leurs  opinions  sur  la  poli- 
tique de  leur  pays,  ne  serait  pas  le  prélude  à  la  même  diversité 
d'opinions  sur  la  politique  de  notre  pays  1  Aussi  les  a-t-on  vus 
se  jeter  dans  les  sociétés  les  plus  opposées,  et  la  presse  anglaise 
a  bientôt  retenti  d'injures  contre  celui  qu'elle  appelait  radical, 
de  louanges  pour  celui  qu'elle  appelait  tory.  On  nous  a  promis 
que  de  ce  mélange  naîtraient  l'ordre  et  la  justice.  On  aime  à 
s'endormir  sur  le  bord  d'un  précipice,  à  attendre  le  bonheur  que 
promet  un  rêve  trompeur  et  fugitif;  au  lieu  des  jouissances  et 
des  réalités  enchantées,  nous  allons  rouler  dans  un  gouflVe. . ." 

L'amendement  de  M.  Vanfelson  fut  rejeté  par  40  voix  contre 
21.  Huit  Anglais,  dont  quelques-uns  des  cantons  de  l'est,  vo- 
tèrent avec  la  majorité,  et  huit,  avec  la  minorité,  preuve  assez 
forte  de  la  justice  des  prétentions  de  la  chambre.  Le  conseil 
rejeta  la  liste  civile  de  six  mois,  ce  qui  amena  presque  aussitôt 
la  prorogation  du  parlement.    Lord  Gosford,  qui  était  extrême- 
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ment  blessé  du  peu  de  succès  de  sa  mission,  dit  qu'il  ne  voulait 
pas  prédire  toutes  les  conséquences  qui  résulteraient  de  cette 
conduite. 

Ce  dénoûment  porta  l'eflFervescence  des  esprits  au  plus  haut 
degré.  Une  adresse  de  sept  cents  électeurs  de  Québec  fut  pré- 
sentée à  M.  Papineau  vers  la  fin  de  la  session,  pour  approuver 
sa  conduite  et  l'entraîner  encore  plus  loin  dans  la  voie  qui  me- 
nait à  l'abîme.  Depuis  quelque  temps  aussi,  le  paxtilibéral  dfis. 
deux  Canadas  avait  des  communications  plus  fréquentes  encore 
qu'auparavant.  La  majorité  des  membres  de  la  chambre  du 
Haut-Canada  se  rallia  même  un  instant  au  parti  de  M.  Mc- 
Kenzie,  ainsi  que  le  conseil  exécutif  de  sir  Francis-Bond  Head. 
A  Londres  l'activité  de  M.  Roebuck  ne  se  lassait  point.  Dis- 
cours dans  les  communes,  articles  dans  les  journaux  et  dans  les 
revues,*  brochures,  il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  plaider 
notre  cause  avec  une  ardeur  qui  méritait  l'attention  des  Cana- 
diens. 

Cependant  les  ministres,  voyant  l'effet  qu'avait  eu  la  commu- 
nication incomplète  des  instructions  des  commissaires,  chargè- 
rent Gosford,  tout  en  lui  recommandant  d'agir  de  concert  avec 
sir  Francis-Bond  Head,  de  réunir  de  nouveau  le  parlement  pour 
lui  communiquer  les  instructions  entières,  ce  qu'il  fit  sans  chan- 
ger l'opinion  de  la  chambre,  qui  déclara  qu'elle  voyait  avec 
une  vive  douleur  qu'on  maintenait  le  conseil  législatif  et  qu'on 
ne  faisait  aucune  réforme  administrative. 

Après  cette  réponse  peu  satisfaisante  on  s'ajourna. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  1836  que  M.  Morin  vint  se  fixer  à  Qué- 
bec, sous  prétexte  d'y  pratiquer  comme  avocat.  Aussitôt  les 
partisans  de  M.  Papineau  crurent  voir  quelque  dessein  dans 
cette  démarche  de  son  disciple  le  plus  dévoué  ;  ils  se  réunirent 
autour  de  lui,  ils  s'organisèrent  et  se  mirent  en  rapport  avec  les 
libéraux  de  Montréal  et  des  autres  parties  du  pays,  pour  réfuter 
l'association  constitutionnelle,  qui,  parlant  au  nom  du  parti  an- 
glais, priait  le  roi  de  maintenir  le  conseil  législatif  pour  tenir 
eu  échec  l'influence  de  l'assemblée  ;  de  diviser  les  comtés  de 
manière  à  diminuer  les  représentants  canadiens-français,  de 
rappeler  lord  Gosford  et  de  réunir  les  deux  Canadas.    Elle 

*  London  Rcvicw  et  autres. 
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s'adressait  en  même  temps  au  Haut-Canada  pour  l'engager  à  se 
déclarer  contre  les  Canadiens-Français  eux-mêmes. 

A  cette  époque,  la  situation  de  ceux-ci  était  bien  triste. 
Après  s'être  bercés  un  instant  de  l'espoir  d'avoir  de  nombreux 
alliés,  ils  venaient  de  les  perdre  presque  tous  à  la  fois.  Sir 
Francis-Bond  Head  était  sorti  triomphant  de  la  lutte  à  Toronto. 
Il  avait  dissous  la  dernière  chambre,  et  était  parvenu  à  faire  é- 
lire  une  majorité  dévouée  à  ses  vues  dans  la  chambre  nouvelle. 
Sûr  de  celle-ci,  il  l'avait  convoquée  aussitôt  et  avait  fait  biffer 
des  procès-verbaux  de  la  session  précédente  les  résolutions  du 
Bas-Canada,  que  M.  Papineau  avait  envoj'ées  au  président.  En 
même  temps,  il  avait  communiqué  les  dépêches  du  bureau  colo- 
nial, qui  approuvait  sa  conduite.  La  politique  de  Downing- 
Street  était  de  briser  la  dangereuse  alliance  qui  s'était  établie 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  de  menacer  le  Bas,  oii  le  danger 
paraissait  plus  grand,  et  do  mettre  la  population  de  chaque 
province  en  lutte  l'une  contre  l'autre.  Cette  politique  avait 
donc  parfaitement  réussi.  Le  Nouveau-Brunswick  avait  aussi 
accepté  les  propositions  de  l'Angleterre,  et  la  Nouvelle-Ecosse, 
qui  avait  d'abord  été  plus  ferme,  avait  révoqué  les  résolutions 
qu'elle  avait  passées  contre  l'administration  ;  de  sorte  que  la 
commission,  qui  achevait  ses  travaux,  se  voyait  autorisée  par 
toutes  ces  défections  à  recommander  les  mesures  les  plus  défavo- 
rables à  l'égard  de  la  seule  chambre  qui  fût  restée  inébranla- 
ble. L'un  des  commissaires,  sir  Charles  Grey,  s'embarqua 
à  New- York  pour  l'Angleterre  à  la  fin  de  novembre  1S36,  et 
l'autre,  sir  George  Gipps,  avec  le  secrétaire  M.  Elliot,  partit 
dans  le  mois  de  février  suivant. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  mis  devant  le  parlement  impé- 
rial dès  le  commencement  de  la  session.  Les  commissaires  re- 
commandaient d'employer  les  deniers  publics  sans  le  concours 
des  représentants,  et  d'user  de  mesures  coercitives  pour  forcer 
la  chambre  à  se  soumettre.  Ils  justifiaient  le  conseil  législatif 
d'avoir  rejeté  les  six  mois  de  subsides,  et  suggéraient  de  faire 
représenter  la  minorité,  en  changeant  la  loi  d'élection  de  maniè- 
re à  donner  plus  d'avantages  à  l'électeur  anglais  qu'à  l'électeur 
canadien.  Il  fallait  persister  dans  la  demande  d'une  liste  civi- 
le de  c€19,000  pour  la  vie  du  roi  ou  pour  un  terme  de  sept  ans 
au  moins,  refuser  d'établir  un  conseil  électif  et  des  ministres  res- 
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pensables,  maintenir  la  compagnie  des  terres  et  s'opposer  à  l'u- 
nion des  deux  Canadas.  Lord  Gosford  n'approuvait  pas  toutes 
cçs  suggestions  ;  il  pensait  qu'il  fallait  libéraliser  les  deux  con-: 
seils,  et  y  faire  entrer  une  forte  proportion  d'hommes  parta- 
geant les  opinions  de  l'assemblée. 

Lord  John  Russell  proposa  à  la  chambre  des  communes  des 
résolutions  conformes  aux  suggestions  les  plus  hostiles,  et  qui 
suscitèrent  des  débals  qui  durèrent  trois  jours,  le  6,  le  8  et  le  9 
mars  1837.  Lord  John  Russell  lui-même,  M.  Stanley,  M.  Eo- 
binson,  sir  George  Grey,  M.  Gladstone  et  lord  Howick  furent 
les  principaux  orateurs  ministériels,  ainsi  que  M.  Labouchère, 
qui  se  trouva  cette  fois  contre  la  chambre  du  Bas-Canada.  MM. 
Leader,  O'Connell,  Eoebuck,  sir  William  Molesworth,  le  colo 
nel  Thompson  et  M.  Ilume  prirent  la  défense  des  Canadiens. 
Il  y  eut  plusieurs  divisions  ;  mais  la  minorité  fut  très-faible 
chaque  fois.  La  proposition  que  fit  M.  Leader  de  rendre  le 
conseil  électif,  ne  rallia  que  56  voix  contre  318,  et  encore  cette 
minorité  tomba-t-elle  à  16  lors  de  l'adoption  finale  des  résolu- 
tions. 

Le  ministre  ne  manqua  pas  de  tirer  parti  de  la  défection  des 
autres  colonies.  "  Aucune  de  ces  colonies,  dit-il,  n'avance  des 
prétentions  comme  celles  du  Bas-Canada,  et  tout  présage  un 
arrangement  satisfaisant  avec  elles.  Un  conseil  législatif  élec- 
tif et  un  conseil  exécutif  responsable,  seraient  incompatibles 
avec  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  la  métropole  et  la 
colonie." 

Il  était  évident  dès  lors  que  les  ministres  pourraient  entre- 
prendre tout  ce  qu'ils  voudraient  contre  le  Bas-Canada,  et  qu'ils 
seraient  appuyés.  Ils  en  avaient  fait  une  question  de  race,  et 
s'étaient  donnés  pour  les  protecteurs  de  cette  minorité  anglaise 
"  qui  avait  été  le  fléau  de  l'Irlande,"  disait  O'Connell.  .  Ilajieiai- — 
saient  d'ailleurs  que  suivre  un  principe  de  gouvernement  bien  con- 
nu dans  les  colonies,  contenir  la  majorité  par  la  minorité.  Les 
débats  eurent  le  même  résultat  dans  la  chambre  des  lords,  lors- 
que Brougham  y  présenta  la  pétition  de  l'assemblée. 

Cependant  le  bureau  colonial  savait  qu'il  violait  l'un  des  prin- 
cipes les  plus  sacrés  de  la  constitution,  en  ordonnant  le  paye- 
ment des  fonctionnaires  sans  le  vote  de  La  législature,  et  il  n'é- 
tait pas  con.séquemment  sans  inquiétude  à  cet  égard.    Aussi 
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Glenelg  avait-il  écrit  à  Gosford  dès  le  mois  de  mars,  qu'il  es- 
pérait qu'il  n'y  aurait  aucune  commotion,  aucune  résistance  ; 
mais  que  par  précaution  il  allait  lui  envoyer  deux  régiments. 
Craignant  ensuite  que  cette  démonstration  n'eût  un  mauvais  effet, 
il  permit  à  Gosford  de  tirer  du  Nouveau-Brunswick  les  troupes 
dont  il  pourrait  avoir  besoin.*  La  commission  des  juges  de  paix 
de  l'année  précédente  fut  annulée,  et  il  en  fut  promulgué  une 
nouvelle,  qui  ne  nommait  que  des  hommes  en  qui  le  pouvoir  avait 
une  parfaite  confiance. 

En  présence  de  la  résolution  des  chambres  impériales,  les 
journaux  du  Canada  dévoués  à  l'assemblée,  recommandèn-nt  la 
fermeté  et  la  persévérance.  Ils  déclarèrent  que  l'oppression  et 
la  tyrannie  que  l'Angleterre  voulait  imposer,  ne  pouvaient  être 
durables  en  Amérique  ;  que  le  gouvernement  des  États-Unis  se- 
rait forcé  d'intervenir;  qu'en  un  mot  l'avenir  était  au  peuple; 
qu'il  fallait  rester  unis  et  s'agiter  ;  qu'il  fallait  cesser  tout  rap- 
port commercial  avec  la  métropole  ;  qu'il  nous  fallait  manufac- 
turer nous-mêmes  les  marchandises  nécessaires  à  notre  consom- 
mation, et  ne  rien  acheter  de  ce  qui  payait  droit  à  la  douane,  afin 
d'épuiser  le  trésor  et  d'obliger  le  gouvernement  à  écouter  les  re- 
présentants du  peuple.  Il  y  eut  des  assemblées  publiques,  sur- 
tout dans  le  district  de  Montréal,  pour  répandre  les  nouvelles 
idées  économiques  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

L'assemblée  du  comté  Richelieu  demanda  une  convention  gé- 
nérale. Les-Iiiaudais  de  Québec  s'assemblèrent  le  15  mai  ;  ils 
se -déclarèrent  en  faveur  de  la  cause  canadienne,  et  approuvèrent 
ce  qu-'^A^ait  dit  O'Connell  de  ses  compatriotes  qui  s'étaient  li- 
gués avec  le  parti  anglais  ;  à  savoir,  qu'ils  voulaient  renouveler 
en  Canada  les  malheurs  de  l'Irlande.  Le  journal  le  Populaire 
parut  à  Montréal  pour  calmer  les  esprits  ;  le  Libéral  naquit  à 
Québec  pour  les  exciter  aux  mesures  extrêmes.  Il  s'opérait  un 
changement  singulier  chez  plusieurs  personnes.  Des  torys  de- 
venaient tout  à  coup  des  hommes  du  parti  le  plus  avancé,  comme 
si  l'attente  des  troubles  eût  excité  leur  ambition,  tandis  que  de 
chauds  partisans  de  la  chambre,  ne  voyant  pas  d'issue,  se  rap- 
prochaient des  hommes  modérés. 

L'agitation  devenait  sérieuse  dans  beaucoup  de  comtés  ;  el- 
le finit  par  inquiéter  le  gouverneur,  qui  publia  une  proclama- 

*  Dépêches  do  lord  Gleuelg  ù  lord  Gosford,  G  et  16  joars  1837. 
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tion  dans  le  mois  de  juin,  pour  mettre  le  peuple  en  garde  contre 
les  écrits  et  les  discours  propres  à  le  séduire.  Il  la  fit  lire  aux 
milices  assemblées.  Sans  se  laisser  intimider  par  cet  avertisse- 
ment, M.  Papineau  descendit  jusqu'à  Kamouraslca,  eu  compa- 
gnie de  MM.  Girouard,  La  Fontaine  et  Morin  ;  il  fit  des  discours 
à  rislet  et  à  Saint-Thomas,  où  le  Dr.  Taché,  alors  partisan 
exalté,  avait  monté  quelques  têtes  parmi  les  cultivateurs.  A 
Missiskoui,  à  l'Assomption,  à  Lachenaie,  à  Deschambault,  à  l'A- 
cadie,  on  protesta  contre  lès  mesures  delà  métropole,  et  le  Dai- 
ly Express  ûe  New-York  publia  une  correspondance  canadienne 
dans  laquelle  on  parlait  d'un  appel  aux  armes  et  l'on  faisait 
l'histoire  de  la  révolution  américaine.  Quelque  temps  après, 
on  pendit  le  gouverneur  en  effigie,  et  des  bandes  d'hommes 
armés  rôdèrent  dans  le  comté  du  lac  des  Deux-Montagnes. 

"  Tout  le  monde  dans  la  colonie  est  mécontent,  s'écriait  M.  La 
Fontaine  ;  on  demande  des  réformes.  Il  est  temps  d'en  venir  à 
une  conclusion.*"  "  L'assemblée  de  Deschambault  est  convo- 
quée, avait  dit  de  son  côté  M.  Morin,  t  pour  protester  solennelle- 
ment contre  les  résolutions  de  lord  John  Eussell,  qui  a  intro- 
duit dans  le  parlement  impérial  des  mesures  coercitives  pour 
s'emparer  de  nos  finances  contre  notre  volonté.  Cette  mesure 
du  ministre  est  une  violation,  une  spoliation  de  nos  droits  les 
plus  sacrés,  un  acte  insigne  de  tyrannie  et  d'oppression,  que 
les  Canadiens  ne  doivent  pas  endurer,  qu'ils  doivent  combattre 
de  toutes  leurs  forces  et  par  tous  les  moyens.  D'après  ce  qui 
vient  de  se  passer  en  Angleterre,  il  est  clair  que  le  peuple  an- 
glais n'a  aucune  sympathie  pour  nous,  et  que  nous  devons  en 
chercher  ailleurs.  On  nous  méprise,  on  veut  nous  opprimer, 
nous  anéantir.  Ou  veut  nous  tenir  sous  le  joug  d'une  infâme 
oppression.  Il  n'y  a  plus  de  liberté  pour  nous  ;  l'esclavage  va 
devenir  notre  partage.  Cet  état  de  choses  ne  doit  durer  que  tant 
que  nous  ne  pourrons  pas  le  repousser." 

Partout  enfin  l'on  s'agita  pour  appuyer  ou  les  92  résolutious 
ou  le  gouvernement,  dont  les  amis  se  réunirent  à  leur  tour  pour 
lui  promettre  leur  appui  et  pour  s'opposer  au  parti  du  mouve- 
ment. Les  associations  constitutionnelles  de  Québec  et  de  Mont- 
réal tinrent  des  assemblées  très-nombreuses  ;  beaucoup  de  gens 

*  Le  Canadien  du  28  août  1837. 
f  Le  Canadien  du  21  juillet  1837. 
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s'y  étaient  ralliés  parce  qu'ils  étaient  convaincus  qu'il  y  avait 
folie  à  lutter  contre  l'Angleterre,  les  colonies  divisées  comme 
elles  l'étaient.  L'association  de  Montréal  avait  fait,  dès  l'année 
précédente  (1836),  une  adresse  aux  habitants  de  toutes  les  colo- 
nies anglaises  au  nom  de  leur  religion  et  de  leur  nationalité. 
Dans  les  États-Unis,  les  journaux  étaient  bien  partagés,  et  l'on 
pouvait  être  certain  que  le  gouvernement  de  Washington  n'in- 
terviendrait que  quand  la  cause  de  l'indépendance  serait  à  peu 
près  gagnée,  c'est-à-dire  pour  enlever  le  prix  de  la  victoire. 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  arriva  que  lord  John  Russell 
avait  déclaré  le  23  juin  dans  la  chambre,  qu'il  suspendrait  le 
projet  de  loi  qu'entraînaient  les  résolutions  passées  par  les  com- 
munes, espérant  que  les  Canadiens  s'assureraient  que  leurs  de- 
mandes étaient  incompatibles  avec  leur  état  colonial.  C'était 
annoncer  une  nouvelle  session  à  Québec.  Lord  Gosford  répu- 
gnait, malgré  son  rapport  avec  les  autres  commissaires,  aux 
mesures  extrêmes  ;  et  quoiqu'il  n'attendît  aucun  bien  d'une 
dissolution,  il  espérait  que  les  changements  qu'il  suggérait  de 
faire  dans  les  deux  conseil,  et  que  les  ministres  devaient  finir 
par  adopter,  auraient  un  bon  résultat.  Il  ne  voulait  pas  croire 
non  plus  à  des  troubles  sérieux,  et  il  ne  fit  usage  que  dans  les 
derniers  moments  de  l'ordre  qu'il  avait  de  faire  venir  des  trou- 
pes du  Nouveau-Brunswick.  Il  pensait  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'exagération  dans  les  rapports  des  assemblées  tenues  par  les 
partisans  de  M.  Papineau  ;  que  les  affaires  pourraient  marcher 
si  les  deux  conseils  étaient  libéralisés,  et  que  rien  n'était  plus 
erroné  que  de  supposer  que  la  masse  des  Canadiens-Français 
était  hostile  à  l'Angleterre. 

Malgré  les  troubles  qui  éclatèrent,  cette  appréciation  était 
parfaitement  juste.  Le  premier  vœu  des  Canadiens  était  do 
conserver  leurs  usages  et  leur  nationalité  ;  ils  ne  pouvaient  dé- 
sirer l'annexion  aux  États-Unis,  parce  que  l'annexion  était  le 
sacrifice  de  ces  deux  choses,  qui  leur  sont  si  chères  ;  et  ce  fut  la 
conviction  que  l'Angleterre  travaillait  à  les  leur  faire  perdre, 
qui  engagea  un  grand  nombre  d'insurgés  à  prendre  ensuite  les 
armes.  Lord  Gosford  sentait  si  bien  cela  qu'il  recommanda 
d'ajouter  sept  Canadiens  au  conseil  législatif  et  neuf  au  conseil 
exécutif 

P* 
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Les  chambres  furent  convoquées  pour  le  18  août.  Lorsqu'el- 
les s'assemblèrent,  le  gouverneur  pria  les  représentants  du  peu- 
ple de  faire  eux-mêmes  l'assignation  du  revenu,  que  la  métro- 
pole ferait  sans  doute  sans  eux  s'ils  s'obstinaient  dans  leurs 
premières  résolutions.  Cette  nouvelle  tentative  ne  put  ébran- 
ler la  majorité  des  membres,  qui,  dans  leur  obstination  fatale, 
vota  une  adresse  pour  protester  contre  les  recommandations 
contenues  dans  le  rapport  des  commissaires. 

Cette  adresse  fut  présentée  au  gouverneur  le  26  août.  Le 
parlement  fut  prorogé  aussitôt  après  par  une  proclamation,  dont 
M.  Papiueau  trouva  une  copie  sur  son  siège  à  son  retour  dans 
la  salle  des  séances.  Ces  faits  avaient  achevé  de  convaincre 
lord  Gosford  que  les  partisans  de  ce  chef  populaire  voulaient 
une  république,  et  qu'ils  se  servaient  de  l'animosité  créée  chez 
les  Canadiens  par  les  attaques  violentes  et  injustifiables  de  la 
minorité,  pour  maintenir  leur  influence.* 

La  brusque  clôture  des  travaux  législatifs  ne  laissa  plus  d'es- 
poir pour  un  arrangement  amical.  En  plusieurs  endroits  du 
district  do  Montréal,  le  peuple  était  entraîné  par  les  agitateurs. 
Les  assemblées,  les  discours  se  succédaient  sans  cesse  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Le  gouvernement  se  mit  à.sévir 
contre  ceux  qui  y  prenaient  part,  et  destitua  en  grand  nombre 
les  magistrats  et  les  officiers  do  milice.  M.  Papineau,  qui  avait 
répondu  avec  hauteur  au  secrétaire  du  gouverneur,  qui  lui  de- 
mandait s'il  avait  été  à  l'assemblée  de  Saint-Laurent,  perdit  sa 
commission.  Mais  cela  ne  faisait  guère  que  fournir  des  armes 
aux  partisans  du  mouvement.  Les  jeunes  gens  surtout  étaient 
emportés.  Les  associations  politiques  étendaient  leurs  ramifi- 
cations parmi  les  ouvriers,  pour  les  exciter  à  appuyer  la  majori- 
té de  la  chambre.  On  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  sou- 
lever partout  le  peuple;  mais  on  éveillait  plutôt  la  curiosité  de 
la  foule  que  sa  colère.  Loin  des  villes,  loin  de  la  population 
anglaise  et  du  gouvernement,  le  peuple  vit  tranquille,  comme 
s'il  était  au  milieu  de  la  France,  et  sent  à  peine  les  blessures  du 
joug  étranger.  La  peinture  qu'on  lui  faisait  des  injustices  et 
de  la  tyrannie  du  vainqueur,  excitait  bien  lentement  les  passions 
de  son  âme  et  ne  laissait  aucune  impression  durable.  D'ail- 
leurs il  n'avait  pas  une  confiance  entière  dans  tous  les  hommes 

*  Dépêche  de  lord  Gosford  à  lord  Glenelg  du  2  septembre  1837. 


HISTOIRE  W  «WSPADA.  315 

qui  s'adressaient  à  lui.  II  avait  Wtanf'f^agitateui^î^.'aCfliiec'r 
le  pouvoir  d'abus  et  de  despotisme,  et  aeo&pter  oéaonwlins  les 
premières  faveurs  que  ce  même  pouvo'r'pttr'Crffrft'.t.t''  ■ 

Cependant  sur  quelques  points  il  cornu  yip|aiià  oublier  sa  pru- 
dence ordinaire.  Le  comté  des  Deux-MoàtagineS  était  toujours 
en  effervescence.  A  Saint-Denis  et  en  plusieurs  autres  endroits, 
on  fêta  les  ofiBciers  do  milice  et  les  magistrats  destitués  ;  on 
forma  des  sociétés  secrètes,  et  l'on  se  mit  à  parler  de  résistance 
ouverte.  Déjà  une  association  de  jeunes  gens  s'était  formée  à 
Montréal  sous  le  nom  de  Fils  de  la  liberté  ;  elle  publia  un  ma- 
nifeste menaçant,  pendant  que  l'association  constitutionnelle  an- 
glaise en  publiait  un  dans  un  sens  contraire.  Ces  associations 
avaient  leurs  agents  dans  les  campagnes. 

A  Québec  quelques  jeunes  gens,  après  avoir  vainement  essayé 
d'organiser  une  association  semblable  à  celle  des  Fils  de  la  li- 
berté, reçurent  un  envoyé  secret  de  Montréal,  qui  les  informa 
qu'on  allait  prendre  les  armes,  et  qui  les  détermina  à  en  faire 
autant.  M.  Cazeau,  l'un  d'eux,  comptant  sur  les  ouvriers  du 
faubourg  Saint-Roch,  prépara  quelques  balles,  qu'il  eut  beau- 
coup de  peine  à  cacher  à  la  police,  lorsque  plus  tard  elle  fit  une 
descente  chez  lui.  Ce  •ektbL.s.ecret  avait  pris  M.  Morin  pour 
chef.  Mais  ses  idées  ne  faisaient  pas  grands  progrès.  M.  Mo- 
rin s'en  plaignait  à  ses  amis  du  comité  central  des  Deux-Mon- 
tagnes. Il  leur  écrivait  le  25  octobre,  pour  les  remercier  de  la 
manière  dont  ils  appréciaient  ses  efforts  pour  le  soutien  des  li- 
bertés populaires  et  de  la  cause  canadienne.  "  Ces  efforts, 
ainsi  que  les  vôtres,  auraient  déjà  été  couronnés  de  succès  sans 
l'influence  que  les  meneurs,  l'intrigue,  l'ignorance  et  la  corrup- 
tion, ont  exercée  sur  ceux  qui  avaient  une  prédisposition  ou  qui 
étaient  les  plus  exposés. . .  Avec  de  la  constance  et  du  courage 
nous  détruirons  un  mal  éphémère,  nous  démasquerons  l'avilis- 
sement et  la  corruption  de  nos  ennemis  et  de  quelques  ci-devant 
prétendus  amis." 

M  JVIorin,  malgré  ce  langage,  était  un  homme  doux,  poli,  d'un 
goût  simple  et  studieux,  ayant  plutôt  la  suavité  de  manières 
d'un  ecclésiastique,  que  l'ardeur  emportée  d'un  conspirateur. 
On  ne  pouvait  le  charger  d'un  rôle  qui  fût  plus  contraire  à  son 
caractère.  Ce  qui  faisait  dire  au  Canadie7i  :  "  Ce  fut  pour  lui 
uu  jour  bien  malheureux  que  celui  où  il  se  posa  chef  de  parti  dans 
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ce  distnofci;  -^'ant  qji'il  n-'Sat  qu'à  agir  sous  la  direction  immé- 
diate de  YOtlontés  supér/eures,  plus  habituées  que  lui  au  com- 
raandement/jil  vit  s'?ocrcître  sa  réputation  d'homme  habile; 
mais  depuis. :i)l ^ a  fait  que  jouer  de  malheur,  et  prouver  que 
s'il  a  les  talents  de  l'exécution,  il  n'a  pas  encore  acquis  ceux 
de  la  direction." 

A  Saint-Denis,  à  Saint-Charles,  à  Saint-Eustache,  à  Berthier, 
à  l'Acadie,  on  fit  les  mêmes  préparatifs.  Le  comité  central  et 
permanent  du  comté  de  Montréal,  composé  des  chefs  du  mouve- 
ment, transmit  une  adresse  à  l'association  des  ouvriers  de  Lon- 
dres, espèce  de  club  politique  et  révolutionnaire,  dans  l'espé- 
rance, sans  doute,  d'exciter  au  moins  la  sympathie  de  quelques 
hommes  en  Angleterre.  Les  têtes  exaltées  de  Montréal  réso- 
lurent de  s'adresser  aussi  au  congrès  des  États-Unis  pour  de- 
mander le  commerce  libre.  Petit  à  petit  les  hommes  du  mou- 
vement augmentaient  ainsi  de  hardiesse  jusqu'à  inquiéter  les 
gens  paisibles,  qui  crurent  devoir  faire  des  démonstrations  en 
sens  contraire.  Le  colonel  Hertel,  qui  commandait  un  bataillon 
de  milice  de  1500  hommes  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes 
même,  ce  centre  d'agitation,  écrivit  au  gouvernement  que  ses 
soldats  étaient  pleins  de  loyauté  et  prêts  à  obéir  à  ses  ordres  au 
premier  appel  qui  serait  fait.  Mais  le  grand  nombre,  ne  voyant 
pas  encore  de  véritables  dangers,  désirait  laisser  le  gouverne- 
ment se  tirer  comme  il  le  pourrait  de  ces  difficultés,  puisque 
c'était  lui  qui  en  était  la  cause  première  en  voulant  maintenir 
un  ordre  de  choses  plein  d'injustices  et  de  distinctions  nationales. 
Lorsqu'ils  apprirent  cependant  qu'il  y  avait  eu  résistance  ouverte 
à  Saint-Denis  et  à  Saint-Charles,  ils  sortirent  de  leur  neutralité 
pour  appuyer  le  gouvernement  ;  et  les  Canadiens  à  Québec,  à 
Montréal,  à  Berthier,  à  la  Rivière-Ouelle,  à  Kamouraska,  à 
Lotbinière,  à  Portneuf,  à  Champlain,  aux  Trois-E,ivières  et 
dans  presque  tous  les  comtés  du  pays,  lui  présentèrent  des 
adresses  et  se  rallièrent  à  lui. 

Les  menaces  qui  furent  faites  en  différents  endroits,  engagèrent 
le  pouvoir  à  donner  des  armes  aux  hommes  fiables  afin  d'assu- 
rer le  maintien  de  l'ordre.  Ces  mesures  de  précaution  n'em- 
pêchèrent point  les  partisans  du  mouvement  de  tenir  à  Saint- 
Charles,  le  23  octobre,  une  grande  assemblée  des  habitants  des 
comtés  de  Richelieu,  Saint-Hyacmthe,  Rouville,  Chambly  et 
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Verchères,  auxquels  se  joignirent  ceux  (lu  comté  de  l'Acadie. 
Us  prirent  le  nom  de  Confédération  des  six  comtés.  Il  s'y  trou- 
va une  douzaine  de  membres  de  la  chambre,  et  une  centaine 
de  miliciens  armés  sous  les  ordres  de  quelques  officiers  desti- 
tués. On  y  voyait  une  foule  de  drapeaux  avec  toute  sorte 
d'inscriptions.  "  Vive  Papineau  et  le  système  électif!"  "  Hon- 
neur à  ceux  qui  ont  envoyé  leurs  commissions  et  qui  ont  été  des- 
titués !"  "  Honte  à  leurs^uccesseurs  !"  "  Nos  amis  du  Haut- 
Canada  !"  "  Honneur  aux  braves  Canadiens  de  1813  ;  le  pays 
attend  encore  leur  secours  !"  "  Indépendance  !"  Le  conseil  lé- 
gislatif était  représenté  par  une  tête  de  mort  sur  des  os  en  croix. 
Le  Dr.  Nelson,  de  Saint-Denis,  fut  appelé  au  fauteuil.  Mj\r. 
Papineau,  Nelson,  L.-M.  Viger,  Lacoste,  Côte,  T. -S  Brown  et 
Girod  prirent  tour  à  tour  la  parole.  On  #fe-ufle  espèce  de  décla- 
ration des  droits  derhorame.  j\[.  Papineau,  qui  commençait  à 
s'apercevoir  qu'on  allait  plus  loin  qu'il  n'était  prudent  de  le 
faire,  prononça  un  discours  qui  mécontenta  les  esprits  les  plus 
ardents.  Il  recommanda  de  s'abstenir  de  prendre  les  armes.  La 
seule  résistance  constitutionnelle  et  le  meilleur  moyen  de  com- 
battre l'Angleterre,  c'était  de  ne  rien  ach'^ter  d'elle,*  opinion 
qui  déplut  au  Dr.  Nelson,  qui  s'écria  que  le  temps  d'agir  était 
venu.  Les  résolutions  qu'on  passa  servirent  de  base  à  un  appel  au 
peuple,  appel  qui  fut  répandu  avec  profusion  et  qui  engagea  l'éyê- 
que  de  Montréal,  M.  Lartigue,  à  adresser  un  mandement  aux 
Canadiens  pour  les  mettre  en  garde  contre  ces  conseils,  et  leur 
recommander,  suivant  la  doctrine  catholique,  l'obéissance  au 
pouvoir  établi.  La  voix  du  clergé,  qui  a  toujours  eu  une  grande 
influence  sur  les  Canadiens,  se  fit  entendre  jusque  dans  la  der- 
nière chaumière. 

*  Le  Dr.  O'  Callaghan  m'écrivait  d'Albany  le  17  juillet  1852  :  "  If  you 
are  to  blâme  the  movement,  blâme  then  thosewho  plotteJ  aud  contrivedit, 
and  who  are  to  be  held  iu  bistory  responsible  for  it.  We,  my  friend,  weie 
the  victims,  not  the  conspirators;  and  were  I  on  my  death  bed,  I  coi;ld  dé- 
clare before  heaven  that  I  had  no  more  idea  of  a  movement  or  résistance, 
■when  I  left  Montréal  and  Went  to  the  Richelieu  river  with  M.  Papineau, 
than  I  hâve  now  of  being  bishop  of  Québec.  And  I  also  know  that  M.  Pa- 
pineau and  I  secreted  ourselves  for  some  time  in  a  farmer's  house  in  the  pa- 
rish  of  Saint-Mare,  less  our  présence  might  alarm  that  country  and  be  ma- 
de  a  pi'etext  for  rashness. .  .  I  savr  as  clearly  as  I  now  see  the  country  was 
not  prepared." 
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En  1837,  le  siège  de  Québec  était  rempli  par  M,  Signai', 
qui  avait  succédé  en  1833  à  M.  Panet,  successeur  de  M. 
Plessis.  Il  approuva  les  paroles  adressées  par  son  auxiliaire  au 
peuple  égaré  par  les  agitateurs.  "  Depuis  longtemps,  nos  ti-ès- 
cliers  frères,  disait  M.  Lartigue,  nous  n'entendons  parler  que  d'a- 
gitation, de  révolte  même,  dans  un  pays  toujours  renommé  jus- 
qu'à présent  par  sa  loyauté,  son  esprit  de  paix  et  son  amour 
pour  la  religion  de  ses  pères.  On  voit  partout  les  frères  s'éle- 
ver contre  leurs  frères,  les  amis  contre  leurs  amis,  les  citoyens 
contre  leurs  concitoyens  ;  et  la  discorde,  d'un  bout  à  l'autre  de 
ce  diocèse,  semble  avoir  brisé  les  liens  de  la  charité  qui  unis- 
saient entre  eux  les  membres  d'un  même  corps,  les  enfants  d'une 
même  Église,  du  catholicisme,  qui  est  une  religion  d'unité. 

"  Encore  une  fois,  nous  ne  vous  donnerons  pas  notre  senti- 
ment, comme  citoyen,  sur  cette  question  purement  politique,  qui 
a  droit  ou  tort  entre  les  diverses  branches  du  pouvoir  souverain  1 
(ce  sont  de  ces  choses  que  Dieu  a  laissées  aux  disputes  des 
hommes  ;  )  mais  la  question  morale,  savoir  quels  sont  les  de- 
voirs d'un  catholique  à  l'égard  de  la  puissance  civile  établie  et 
constituée  dans  chaque  État  ?  cette  question  religieuse,  dis-je, 
est  de  notre  ressort  et  de  notre  compétence.  .  . 

"  Ne  vous  laissez  donc  pas  séduire  si  quelqu'un  voulait  vous 
engager  à  la  rébellion  contre  le  gouvernement  établi,  sous  pré- 
texte que  vous  faites  partie  du  peuple  souverain  :  la  trop  fa- 
meuse convention  nationale  de  France,  quoique  forcée  d'admet- 
tre la  souveraineté  du  peuple,  puisqu'elle  lui  devait  son  exis- 
tence, eut  bien  soin  de  condamner  elle-même  les  insurrections 
populaires,  en  insérant  dans  la  déclaration  des  droits  en  tête  de 
la  constitution  de  1795,  que  la  souveraineté  réside,  non  dans  une 
partie,  ni  même  dans  la  majorité  du  peuple,  mais  dans  l'univer- 
salité des  citoyens.  .  .  Or,  qui  oserait  dire  que,  dans  ce  pays, 
la  totalité  des  citoyens  veut  la  destruction  de  son  gouverne- 
ment ?.  . ." 

Ce  mandement  fit  beaucoup  d'effet.  Dans  le  même  temps, 
le  Canadien  renouvela  ses  instantes  prières  sur  la  nécessité  de 
se  prononcer  contre  le  parti  du  mouvement  et  de  la  résistance, 
au  nom  de  notre  honneur  national  et  de  nos  libertés  menacées  ; 
et  le  clergé  catholique  de  Montréal  se  mit  en  rapport  avec  celui 
de  Québec  pour  solliciter  l'appui  du  conseil  exécutif  dans  une 
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requête  aux  autorités  impériales,  qui  aurait  pour  but  d'obtenir 
le  pîusîjl'possible,  en  faveur  du  peuple  canadien,  tout  ce  qu'il 
pouvait  attendre  de  réformes,  afin  d'apaiser  les  troubles. 

Le  conseil  exécutif  prit  ses  mesures  pour  étouffer  l'insurrec- 
tion et  faire  respecter  la  loi.  Dès  l'année  précédente,  le  général 
Colborne  avait  remis  les  rênes  du  gouvernement  du  Haut-Ca- 
nada à  sir  Francis-Bond  Head.  On  disait  que  quelque  désac- 
cord survenu  entre  lui  et  le  ministre  des  colonies,  M.  Glenelg, 
au  sujet  de  la  politique  coloniale,  avait  motivé  sa  résignation. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  descendit  à  Montréal,  où  il  fut  reçu  en  tri- 
omphe par  le  parti  anglais.  Il  se  rendit  ensuite  à  New-York 
afin  de  s'embarquer  pour  l'Europe  avec  sa  famille.  Mais  dans 
cette  ville  il  re^ut  des  dépêches  du  ministre  des  colonies  et  du 
commandant  de  l'armée  anglaise,  lord  Hill,  qui  lui  donnaient 
le  commandement  militaire  des  deux  provinces  du  Canada  avec 
le  rang  de  lieutenant  général. 

Le  général  Colborne  visita  Washington  et  plusieurs  autres 
parties  des  États-Unis.  De  retour  en  Canada,  il  arma  une 
partie  de  la  population  anglaise  de  Montré^,!  et  do  Québec. 
11  organisa  des  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  et  d'infanterie. 
Il  arma  presque  tous  les  Irlandais,  dont  un  grand  nombre  fai- 
saient cause  commune  peu  de  temps  auparavant  avec  les  libé- 
raux les  plus  exaltés,  versatilité  qui  peut  expliquer  une  partie 
des  maux  de  l'Irlande.  Six  cents  volontaires  furent  armés  eu 
quelques  jours.  Colborne  manda  enfin  des  troupes  du  Nouveau- 
Brunswick. 

L'excitation  était  trop  grande  dans  plusieurs  localités  pour  W 

s'apaiser  tout  à  coup,  et  se  terminer  sans  effusion  de  sang,  si  les  '^, 

deux  partis  venaient  en  présence.    Déjà  il  y  avait  eu  des  trou-  ?#* 

blés  sérieux  à  Montréal.    Le  7  novembre,  les  Fils  de  la  liberté  1^ 

et  les  membres  du  JDoric  Club  en  vinrent  aux  mains,     La  mai-  î^' 

son  de  M.  Papineau  et  celle  du  Dr.  Robertson  furent  attaquées  ; 
les  presses  du  Vindicator  furent  saccagées.  Les  troupes  sous 
les -armes  parcoururent  les  rues  avec  de  l'artillerie. 

Un  grand  nombre  de  mandats  d'arrestation  furent  lancés 
contre  les  chefs  canadiens,  dont  vingt-six  étaient  accusés  du 
crime  de  haute  trahison,  entre  autres  M.  Papineau,  le  Dr. 
O'CalIaghan,  le  Dr.  Nelson  et  M.  Morin.  A  Québec  comme  à 
Montréal  les  arrestations  se  firent  sans  oï^tacles  ;  mais  dans 
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les  campagnes  de  Montréal,  on  résolut  de  faire  résistance,  et  les 
officiers  de  la  justice  furent  mis  en  fuite.  Alors  on  les  fit  ac- 
compagner par  des  corps  de  troupes,  qui  furent  repoussés  en 
plusieurs  endroits,  mais  qui  triomphèrent  à  la  fin.  Entre 
Cbambly  et  Longueil,  un  détachement  de  cavalerie  fut  mis  en 
déroute,  et  quelques  prisonniers  qu'il  emmenait  furent  délivrés. 
Un  corps  de  troupes,  commandé  par  le  colonel  Gore  et  composé 
de  cinq  compagnies  de  soldats,  avec  une  pièce  de  canon,  et  d'un 
détachement  de  cavalerie^  parti  de  Sorel  pour  Saint-Charles, 
fut  arrêté  à  Saint-Denis,  le  22  novembre,  par  le  Dr.  Nelson,  qui 
s'était  retranché  dans  une  grande  maison  de  pierre.  Au  bruit 
du  tocsin,  800  hommes  se  trouvèrent  réunis  sous  ses  ordre^s  ; 
mais  presque  tous  étaient  sans  armes  et  sans  munitions.  Ils 
n'avaient  qu'environ  120  fusils,  bons  ou  mauvais.  Ils  s'étaient 
munis  de  lances,  de  fourches  et  de  bâtons.  Une  partie  resta 
pour  combattre  et  l'autre  s'éloigna.  Le  succès  était  si  incer- 
tain, que  le  Dr.  Nelson  engagea  M.  Papineau,  qui  se  trouvait  là 
dans  le  moment  avec  le  Dr.  O'Callaghan,  à  se  retirer  pour  ne 
pas  compromettre  sa  vie,  et  par  là-même  la  cause  dont  il  était 
le  chef.  "  Ce  n'est  pas  ici,  lui  dit-il,  que  vous  serez  le  plus 
utile  ;  nous  aurons  besoin  de  vous  plus  tard."  Ainsi  M.  Papi- 
neau, qui  s'était  opposé  à  la  prise  des  armes  à  l'assemblée  des  six 
comtés,  était  déjà  entraîné  par  le  torrent,  sans  pouvoir  exposer 
sa  vie  au  feu,  comme  les  autres,  malgré  les  reproches  sévères, 
observa-t-il  lui-même  au  Dr.  Nelson,  qu'on  pourrait  lui  faire 
plus  tard  s'il  s'éloignait  dans  un  pareil  moment.* 

Les  troupes  en  arrivant  s'emparèrent  des  maisons  voisines. 
Après  avoir  pris  leur  position,  elles  ouvrirent  un  feu  d'artillerie 
et  de  mousqueterie  sur  les  insurgés.  Voyant  son  peu  d'effet,  le 
colonel  Gore  ordonna  au  capitaine  Markham  de  donner  l'assaut 
à  une  distillerie  défendue  par  une  quinzaine  de  Canadiens,  qui 
l'incommodaient  beaucoup  ;  mais,  après  des  efforts  inutiles,  l'at- 
taque fut  abandonnée.  Le  capitaine  Markham  y  fut  grièvement 
blessé. 

Vers  2  heures,  les  insurgés  reçurent  un  secours,  qui  porta  le 
le  nombre  des  hommes  armés  à  200  environ.  Alors  ils  résolu- 
rent de  prendre  l'offensive  sur  quelques  points.     Ils  réussirent 

*  Papineau  et  Nelson  :  Blanc  et  Noir.  Pamphlet  avec  afEdavits  publié 
il  Montréal  jxir  les  presses  de  VJceuir  en  1818. 
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à  déloger  et  à  mettre  en  fuite  un  détachement  qui  s'était  em- 
busqué derrière  une  grange.  Le  reste  des  troupes  s'obstina  en 
vain  ;  après  six  heures  de  combat,  le  colonel  Gore,  vieux  décoré 
de  Waterloo,  fut  obligé  d'abandonner  la  victoire  aux  rebelles, 
qui  le  poursuivirent  quelque  temps,  s'erîparèrent  de  son  canon, 
tie  quelques  blessés  et  d'une  partie  de  ses  bagages  et  de  ses 
munitions.  M.  Ovide  Perrault,  membre  de  la  chambre,  fut  mor- 
tellement blessé  dans  ce  combat 

Pendant  que  les  troupes  anglaises  étaient  repoussées  à  Saint- 
Denis,  une  autre  colonne,  composée  de  330  hommes,  avec  2  pièces 
de  canon,  etde  quelques  cavaliers,  venait  de  Chambly  sous  les  or- 
dres du  colonel  Wetherall,  pour  opérer  sa  jonction  avec  celle  du 
colonel  Gore.  Les  deux  corps  réunis  devaient  attaquer  le  villa- 
ge Saint-Charles,  où  les  insurgés  s'étaient  retranchés.  "VVethe- 
rall  s'avançait  lentement,  parce  que  les  ponts  sur  les  rivières 
avaient  été  coupés.  Quoiqu'il  no  trouvât  point  le  colonel  Gore  au 
lieu  fixé,  il  continua  sa  route  et  reçut  quelques  coups  de  fusils  îi 
l'entrée  de  Saint-Charles.  Il  atteignit  les  retranchements  des 
insurgés  le  25  novembre.  Ces  ouvrages,  formés  d'arbres  ren- 
versés, recouverts  en  terre  et  appuyés  à  1?  maison  de  M.  De- 
foartzch,  qu'on  avait  crénelée  et  percée  de  meurtrières,  formaient 
un  parallélogramme  entre  la  rivière  et  le  pied  d'une  petite  col- 
line, qui  les  dominait  par  derrière.  Ils  étaient  défendus  par  plu- 
sieurs centaines  d'hommes,  la  plupart  sans  armes,  comme  à  Saint- 
Denis,  et  commandés  par  T.-S.  Brown,  qui  prit  la  fuite  avant 
l'attaque.  Les  insurgés  avaient  deux  pièces  de  canon,  dont  ils 
ne  tirèrent  qu'un  coup  ou  deux.  Le  colonel  AYetherall  prit  pos- 
session de  la  colline,  plaça  son  artillerie  dans  la  position  la 
plus  favorable,  et  enveloppa  le  camp  de  ses  troupes,  de  manière 
à  ne  laisser  aux  insurgés  d'autre  issue  que  la  rivière.  Après 
avoir  fait  ses  dispositions,  il  ordonna  d'attaquer.  Les  rebelles 
répondirent  avec  vigueur  au  feu  des  troupes  ;  quelques  hommes 
hommes,  qu'ils  jetèrent  parmi  des  arbres  qui  se  trouvaient  à  droi- 
te, obligèrent  le  colonel  Wetherall  de  faire  soutenir  les  grenadiers, 
qui  étaient  sur  ce  point,  par  une  autre  compagnie.  La  fusillade 
durait  depuis  une  heure  environ,  lorsque  l'artillerie  acheva  de 
renverser  les  fragiles  retranchements  qui  couvraient  les  rebelles, 
et  de  semer  la  confusion  dans  leurs  rangs.  Le  commandant  an- 
glais fit  charger  alors  son  infanterie  à  la  baïonnette.    Elle 
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s'empara  tlu  camp  d'emblée,  et  massacra  un  grand  nombre 
d'insurgés  qui  osaient  se  défendre  encore.  Elle  ne  fit  qu'une 
trentaine  de  prisonniers.  Le  nombre  des  morts  dépassa  100, 
celui  des  blessés  fut  considérable. 

Après  cet  assaut,  tout  fut  brûlé  dans  le  camp,  excepté  la 
maison  de  M.  Debartzch,  et  Wetherall  retourna  à  Montréal  par 
Chambly  et  Saint-Jean,  en  dispersant  à  la  Pointe-Olivier  un 
autre  rassemblement  qui  voulut  intercepter  son  retour. 

A  la  suite  de  ces  deux  combats,  le  district  de  Montréal  fut 
rais  sous  la  loi  martiale.  Le  peuple  commença  enfin  à  s'assem- 
bler dans  les  comtés,  dans  les  villes  et  dans  les  paroisses,  pour 
protester  contre  l'insurrection.  MM.  La  Fontaine  et  Leslie,  s'a- 
percevant  alors  qu'ils  s'étaient  trop  obstinés,  descendirent  à 
Québec  pour  prier  lord  Gosford  de  convoquer  les  chambres  ; 
mais  il  était  trop  tard,  puisque  l'assemblée  eût  paru  vaincue,  et 
le  gouvernement  vainqueur.  Il  fallait  avoir  prévu  ce  résultat 
d'avance,  et  ne  pas  se  mettre  dans  le  cas  de  subir  toutes  les 
conséquences  d'une  défaite,  sans  avoir  réellement  combattu  ; 
car  les  petits  cliocs  qui  venaient  d'avoir  lieu,  n'étaient  que  le 
fruit  d'une  agitation  locale,  insuffisante  pour  amener  un  soulè- 
vement en  masse  et  une  véritable  révolution.  Lord  Gosford 
refusa. 

Cependant  l'insurrection  était  Vaincue  sur  la  rive  droite  du 
Saint-Laurent.  Un  dernier  parti,  venant  des  États-Unis,  avait 
été  pris  ou  dispersé  à  Four-Corners,  sur  l'extrême  frontière,  près 
du  lac  Champlain.  Il  ne  restait  plus  qu'un  point  à  soumettre 
sur  la  rive  gauche,  Saint-Eustache,  dans  le  comté  des  Deux- 
Montagnes.  Le  Dr.  Chénier  et  Armury  Girod,  Suisse  établi 
depuis  quelques  années  en  Canada,  étaient  les  principaux  chefs 
du  soulèvement  dans  cette  localité.  Us  s'emparèrent  des 
fusils  et  d'une  pièce  de  canon  qu'il  y  avait  au  vilage  des  sau- 
vages, puis  ils  marchèrent  avec  leurs  hommes  sur  Saint-Eus- 
tache, où  ils  prirent  le  couvent  de  force  et  s'y  retranchèrent. 
Le  curé,  M.  Faquin,  M.  Scott,  membre  de  la  chambre,  M.  Eméry 
Feré,  M.  Desèves,  vicaire  de  Saint-Eustache,  qui  lut  aux  re- 
belles la  proclamation  qu'avait  publiée  sir  John  Colbonie,  paj^^^ 
vinrent  à  engager  les  paysans  qui  suivaient  Chénier,  à  re- 
tourner dans  leurs  villages  ;  il  ne  resta  qu'un  jeune  homme  au 
couvent.    D'autres,  cependant,  venant  du  Grand-Brûlé  et  d'ail- 
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leurs,  les  remplacèrent,  et  pendant  plusieurs  jours  il  y  eut  de 
quatre  à  quinze  cents  hommes,  qui  vécurent  à  discrétion  dans 
l'endroit  ;  mais  ils  étaient  presque  tous  sans  armes.  C'est  alors 
qu'arriva  la  nouvelle  de  l'affaire  de  Saint-Cbarles  et  de  la  dis- 
persion des  rebelles  dans  le  sud.  Croyant  celte  occasion  favo- 
rable, M.  Faquin  invita  le  Dr.  Cbénier  au  presbytère  et  le  pres- 
sa de  renoncer  à  ses  dangereux  projets.  Tous  ceux  qui  étaient 
présents,  ecclésiastiques  et  séculiers,-  se  joignirent  au  bon  curé 
pour  faire  les  mêmes  instances  auprès  du  chef  rebelle,  en  lui 
mettant  sous  les  yeux  toute  l'inutilité  de  son  entreprise  et  toutes 
les  conséquences  funestes  qui  devaient  en  résulter  ;  mais  ce  fut 
en  vain.  Chénier  prétendit  que  les  nouvelles  de  Saint-Charles 
étaient  fausses  ;  qu'il  venait  d'apprendre  par  un  courrier 
que  les  patriotes  étaient  vainqueurs  dans  le  sud,  et  il  ajouta 
que  pour  lui  sa  résolution  était  inébranlable,  qu'il  était  décidé 
à  mourir  les  armes  à  la  main.  Malgré  son  opiniâtreté  cepen- 
dant, l'on  s'aperçut  qu'il  ne  pouvait  surmonter  une  profonde 
émotion,  et  qu'il  laissait  échapper  quelques  larmes.  N'ayant 
pu  le  dissuader,  M.  Faquin  se  vit  obligé  de  s'éloigner  et  d'aban- 
donner sa  maison  et  l'église  aux  rebelles.  Beaucoup  de  famil- 
les étaient  déjà  parties  ou  partaient  à  chaque  instant  pour  Mont- 
réal ou  les  paroisses  voisines.  Il  y  avait  eu  déjà  plusieurs  aler- 
tes, et  les  personnes  bien  informées  savaient  que  les  insurgés 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  aux  forces  qui  s'ap- 
prochaient. 

En  effet  sir  John  Colborne  arrivait  avec  deux  mille  hommes, 
huit  pièces  de  canon  et  une  pièce  à  rockets.  A  l'aspect  do 
cette  colonne,  d'autant  plus  imposante  qu'elle  couvrait  avec  ses 
bagages  plus  de  deux  milles  de  chemin,  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  composaient  l'attroupement  à  Saint-Charles,  abandon- 
nèrent Chénier.  Ce  chef  demeura  avec  environ  200  à  250  hom- 
mes, qui  se  placèrent  dans  l'église,  le  couvent,  le  presbytère  et 
les  maisons  voisines.  Plusieurs  n'avaient  pas  d'armes  ;  ils  s'en 
plaignirent  à  leur  chef,  qui  leur  répondit  froidement  :  "  Soyez 
tranquilles,  il  y  aura  des  hommes  tués,  vous  prendrez  leurs 
fusils." 

Quand  les  troupes  eurent  cerné  complètement  le  village,  leur 
artillerie  commença  le  feu.  Les  insurgés  y  répondirent  avec 
courage  tant  qu'ils  eurent  des  munitions,  et  forcèrent  même  une 
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batterie  de  reculer.  Après  une  canonnade  de  deux  heures,  les  vo- 
lontaires du  capitaine  Leclerc,  le  32e  régiment  et  les  royaux  s'ap- 
prochèrent et  ouvrirent  une  fusillade  terrible,  qui  durait  depuis 
quelque  temps  lorsque  l'ordre  vint  de  donner  l'assaut.  L'incen- 
die se  déclarait  alors  dans  les  édifices  occupés  par  les  rebelles. 
Les  balles  et  les  flammes  obligèrent  ceux-ci  de  les  abandonner 
les  uns  après  les  autres,  jusqu'à  l'église,  qui  fut  bientôt  entourée 
à  son  tour  par  les  troupes  et  par  l'incendie  qui  approchait. 
Chénier  voulut  en  vain  s'y  défendre  encore  :  une  mer  de  feu 
le  repoussa.  Il  réunit  alors  quelques  hommes,  sauta  avec  eux 
par  les  fenêtres  et  chercha  à  se  faire  jour  au  milieu  des  troupes  ; 
mais,  atteint  par  une  balle  dans  le  cimetière,  il  tomba  et  expira 
presque  aussitôt.  Ce  ne  fut  plus  qu'une  scène  de  carnage.  On 
ne  fit  de  quartier  à  personne,  et  le  reste  du  village  fut  abandonné 
au  pillage  et  aux  flammes. 

Lorsqu'on  enterra  les  morts  on  trouva  sur  plusieurs  rebelles 
tués,  de  petites  billes  de  pierre,  dont  ils  se  servaient  en  guise  de 
balles.  Girod,  qui  avait  pris  la  fuite  avant  le  combat,  se  voyant 
sur  le  point  d'être  arrêté  quelques  jours  après  par  des  hommes 
qui  le  poursuivaient,  se  tua  d'un  coup  de  pistolet.* 

Le  combat  de  Saint-Eustache  fut  le  dernier  livré  à  l'insurrec- 
tion. 

Les  troupes  marchèrent  sur  Saint-Benoît,  qui  ne  fit  aucune 
résistance,  mais  qui  subit  le  sort  de  Saint-Eustache  et  de  Saint- 
Denis,  oh.  l'on  avait  envoyé  une  seconde  fois  près  de  1100  hom- 
mes, qui  détruisirent  le  village  pour  venger  la  défaite  du  22. 
Les  révoltés  étaient  maintenant  abattus.  Leurs  chefs  étaient  en 
fuite  ou  prisonniers.  M.  Papineau  venait  d'atteindre  le  terri- 
toire des  États-Unis  avec  plusieurs  autres  personnes  compromi- 
ses. Les  journaux  du  mouvement  étaient  saisis  ou  muets  j  le 
peuple,  partout  soumis,  continuait  d'envoyer  des  adresses  ras- 
surantes au  pouvoir.  Le -clergé ^t  entendre  de  nouveau  sa  voix 
sur  les  ruines  que  venait  de  faire  la  tempête.  Les  évêques  de 
Québec  et  de  Montréal  annoncèrent  des  prières  pour  remercier 
Dieu  du  rétablissement  de  la  paix.  "  Quelle  misère,  quelle  dé- 
solation s'est  répandue  dans  plusieurs  de  vos  campagnes,  disait 

*  Journal  historique  des  événements  arrivés  à  Saiut-Eustache  pendant  la 
rébellion  du  comté  des  Deux-Montagnes,  par  un  témoin  oculaire.  Publié 
dans  rjmi  du  Peuple  et  le  Canadien  eu  1838. 
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l'évêque  de  Montréal,  depuis  que  le  fléau  de  la  guerre  civile  a 
ravagé  cet  heureux  et  beau  pays,  où  régnaient  l'abondance  et 
la  joie  avec  l'ordre  et  la  sûreté,  avant  que  des  brigands  et  des  re- 
belles eussent,  à  force  de  sophismes  et  de  mensonges,  égaré  une 
partie  de  la  population  de  notre  diocèse  !  Que  vous  reste-t-il 
de  leurs  belles  promesses  ? . . . .  Est-ce  le  vœu  de  la  majorité 
du  pays,  qui  néanmoins  selon  leurs  principes  doit  régler  tout 
dans  un  État,  est-ce  cette  volonté  générale  qui  a  dirigé  les 
opérations  militaires  des  insurgés  î  Vous  trouviez-vous  libres, 
lorsqu'en  vous  menaçant  de  toutes  sortes  de  vexations,  de  l'in- 
cendie et  de  la  perte  de  tous  vos  biens,  de  la  mort  uiênio,  si 
■vous  ne  vous  soumettiez  à  leur  effrayant  despotisme,  ils  for- 
çaient plus  de  la  moitié  du  petit  nombre  qui  a  pris  les  armes 
contre  notre  auguste  souveraine,  à  marcher  contre  ses  armées 
victorieuses  ?" 

"  De  notre  côté,  ajoutait  l'évêque  de  Québec,  pendant  les  dé- 
sastres dont  quelques  parties  de  cette  province  ont  été  le  thécâtre, 
nous  avons,  à  l'exemple  de  Moïse,  conjuré  le  Seigneur  de  ne 
point  perdre  son  peuple  et  son  héritage  ;  et  aujourd'hui  nous 
avons,  ainsi  que  vous,  le  bonheur  de  voir  que  ce  Dieu  de  bonté  a 
écouté  favorablement  nos  humbles  prières." 

Mais  si  le  calme  se  rétablissait  dans  le  Bas-Canada,  le  Haut 
était  menacé  à  son  tour  des  mêmes  troubles  qui  venaient  d'avoir 
lieu  dans  le  district  de  Montréal.  M.  W-L.  McKenzie  avait 
levé  l'étendard  de  l'insurrection  à  Navy-Island,  à  deux  milles 
au-dessus  de  la  chute  de  Niagara,  où  il  s'était  réfugié  avec  un 
corps  de  mécontents  et  d'Américains.  Dans  le  district  de 
Londres,  quelques  rebelles  erraient  çà  et  là.  Ils  ne  purent  né- 
anmoins tenir  longtemps  la  campagne  :  un  de  leurs  partis  fut 
mis  en  déroute  dans  ce  district  ;  un  autre,  défait  à  Amherst- 
burgh,  et  McKenzie  lui-même  fut  obligé  d'évacuer  son  île  après 
avoir  subi  un  bombardement  de  plusieurs  jours  ;  de  sorte  que 
bientôt  la  paix  se  trouva  rétablie  dans  le  Haut  comme  dans  le 
Bas-Canada.  Il  rôda  bien  encore  sur  les  frontières  des  deux 
provinces  des  bandes  d'Américains  et  de  rebelles,  sous  les  or- 
dres de  McKenzie  et  du  Dr.  Robert  Nelson,  qui  publia  une 
déclaration  d'indépendance  *  ;  mais  l'intérieur  du  pays  resta 
paisible,  et,  au  dehors,  le  gouvernement  des  États-Unis  fut  obli- 

*  Dans  le  mois  de  mars  1838. 
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gé  de  réunir  des  forces  suffisantes  sous  les  ordres  des  généraux 
Scott  et  Brady,  pour  faire  observer  les  lois  de  la  neutralité. 
Le  gouverneur  du  Haut-Canada  écrivit  à  la  fin  de  janvier 
(1838),  une  lettre  au  ministre  anglais  à  Washington,  M.  Fox, 
pour  se  plaindre  de  la  violation  de  la  neutralité  par  les  autori- 
tés américaines.  Le  gouverneur  du  Vermont  avait  déjà  publié 
une  proclamation  pour  inviter  les  citoyens  à  maintenir  la  paix. 
Plus  tard  celui  de  l'État  de  New- York  en  fit  autant. 

Ailleurs,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  dans  la  Nouvelle-Ecos- 
se, tout  était  tranquille.  A  la  première  nouvelle  des  troubles 
du  Canada,  le  peuple  s'était  assemblé  et  avait  rassuré  le  pouvoir. 

Déjà,  avant  l'insurrection,  la  reine,  en  ouvrant  le  parlement 
le  20  novembre,  avait  appelé  l'attention  des  cliambres  sur  nos 
affaires.  MM.  Hume  et  Leader  avaient  enterpellé  les  minis- 
tres pour  leur  demander  quelle  marche  ils  allaient  suivre  alors 
que  leurs  mesures  avaient  poussé  un  peaple  moral,  tranquille  et 
religieux,  sur  le  bord  même  d'une  révolution,  et  que  le  Haut- 
Canada  faisait  cause  commune  avec  le  Bas  ?  Lord  John  Rus- 
sell  avait  défendu  sa  politique,  tout  en  refusant  de  faire  connaî- 
tre ses  intentions.  Il  annonça  que  la  résignation  de  lord  Gos- 
ford,  qui  demandait  son  rappel  depuis  quelque  temps,  était  ac- 
ceptée, et  que  sir  John  Colborne  allait  le  remplacer  temporai- 
rement. Lorsque  la  nouvelle  des  troubles  arriva  à  Londres, 
quelques  marchands  d'Angleterre  en  relation  avec  les  nôtres, 
se  présentèrent  au  bureau  colonial,  et  reçurent  de  lord  Glenelg 
l'assurance  que  les  sujets  fidèles  seraient  protégés,  et  que  les 
rebelles  seraient  domptés  par  la  force  des  armes.  Déjà  les 
Anglais  à  Québec,  et  surtout  à  Montréal,  recommençaient  à  de- 
mander l'union  des  deux  Canadas.  Ils  députèrent  à  Londres, 
les  premiers,  M.  Stuart,  les  seconds  MM.  Moffat  et  Badgley. 
Ces  envoyés  s'abouchèrent  avec  le  ministre  des  colonies  et  avec 
lord  Durham  avant  son  départ  pour  Québec.  C'était  l'attente 
de  l'union  qui  avait  empêché  les  ministres  de  faire  les  conces- 
sions demandées  par  le  Bas-Canada.  Ils  ne  voulaient  pas  lais- 
ser trop  grandir  la  nationalité  française  ;  et  aux  rumeurs  qui 
transpiraient  de  temps  en  temps,  on  pouvait  prévoir  que  dès 
que  le  parti  anglais  ne  pourrait  plus  tenir  tête  au  parti  cana- 
dien, malgré  l'appui  de  la  métropole,  et  que  la  population  du 
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Haut-Canada  serait  devenue  assez  considérable,  on  réunirait  les 
deux  provinces  pour  terminer  la  querelle  des  deux  races. 

Lord  Gosford  reçut  plusieurs  adresses  des  habitants  de  la  ca- 
pitale et  des  paroisses  voisines.  Il  partit  de  Québec  à  la  fin  de 
février  1838,  pour  l'Europe,  par  la  voie  des  États-Unis,  et  visi- 
ta Philadelphie  et  Washington  avant  de  s'embarquer  sur  mer. 
Le  gouverneur  du  Haut-Canada,  sir  Francis-Bond  Head,  qui 
avait  aussi  demandé  son  rappel,  le  suivit  peu  de  temps  après. 
Plusieurs  journaux  anglais  blâmaient  la  conduite  du  cabinet  : 
mais  il  n'y  avait  aucun  doute  que  les  ministres  seraient  ap- 
puyés par  la  grande  majorité  de  la  nation  et  des  chambres. 
Ils  pouvaient  compter  aussi  sur  les  colonies,  comme  les  débats 
qui  eurent  lieu  dans  la  chambre  du  Nouvean-Brunswick,  le 
prouvèrent.  Cette  province  était  prête  à  soutenir  la  métropole, 
pour  renverser  toute  l'organisation  sociale  des  Canadiens. 
"  C'est  une  nouvelle  conquête  qu'il  faut  faire,"  s'écriait  un  de 
ses  membres  influents,  M.  Wilmott,  inspiré  par  la  Gazette  de 
Montréal.  Dantle  Haut-Canada,  où  la  question  de  l'union  avait 
été  soumise  aux  chambres,  celle  des  députés  n'en  voulait  qu'à 
la  condition  que  la  prépondérance  fût  assurée  aux  Anglais,  et 
que  les  lois  et  la  langue  françaises  fussent  abolies  dans  la  légis- 
lature et  les  tribunaux. 

Tels  étaient  partout  les  sentiments  à  notre  égard.  Tel  fut 
aussi  le  résultat  de  l'insurrection  de  1837,  dont  le  mouvement  do 
l'année  suivante,  bien  moins  sérieux,  ne  fut  que  le  contre-coup. 
Cette  insurrection  fut  prématurée  et  inattendue.  Nulle  part  lo 
peuple  n'était  préparé.  Il  n'y  avait  que  les  hommes  engagés 
dans  la  politique,  les  agitateurs,  les  partisans,  qui  couraient  sou- 
vent d'un  camp  à  l'autre,  qui  vissent  dans  une  révolution  un  re- 
mède aux  abus  qui  existaient,  ou  un  champ  propre  à  satisfaire 
leur  ambition  personnelle.  Ils  s'excitèrent  les  uns  les  autres  ; 
ils  se  montèrent  l'imagination  ;  ils  ne  virent  plus  les  choses 
sous  leur  véritable  jour.  Tout  prit  à  leurs  yeux  une  grandeur 
ou  une  petitesse  exagérée.  Leurs  sentiments  changèrent.  Bien- 
tôt ceux  que  l'intérêt  personnel  seulement  animait,  se  crurent 
patriotes  à  force  de  se  proclamer  tels  et  de  se  mêler  avec  ceux 
qui  l'étaient  réellement.  Mais  le  temps  devait  faire  connaître 
les  uns  et  les  autres,  car  il  n'y  a  que  les  hommes  sincères  qui 
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subissent  la  conséquence  de  leur  entraînement  avec  l'indépen- 
dance qui  donne  de  la  noblesse  à  une  cause. 


CHAPITRE  III. 


UNION    DES    DEUX    CANADAS. 
1838-1840. 

Effet  des  troubles  de  1837  en  Angleterre,  en  France  et  dans  les  Etats-Unif. 
— Mesures  du  parlement  impérial. — Débats  dans  les  deux  chambres. — 
Suspension  de  la  constitution. — Lord  Durham  nommé  gouverneur. — Son 
arrivée  à  Québec. — Sa  proclamation  au  peuple. — Il  organise  son  conseil. 
— Les  accusés  politiques  sont  amnistiés  ou  éloignés  temporairement. — 
M.  Wakefield  député  secrètement  vers  LL  Papineau  et  quelques  autres 
chefs. — Attitude  des  partis. — Lord  Durham  dans  le  Haut-Canada. — D  y 
rallie  la  majorité  à  son  plan  d'union. — Réunion  à  Québec  des  gouverneurs 
des  provinces  du  golfe. — L'ordonnance  d'amnistie,  qui  exile  quelques  ac- 
cusés à  la  Bermude,  est  désavouée  en  Angleterre. — Lord  Durham  résigne 
sa  charge. — Adresses  qu'il  reçoit  et  ses  réponses. — Il  s'embarque  pour 
l'Europe. — Sir  John  Colborne  lui  succède. — LTue  nouvelle  insurrection 
s'organise  sur  la  rivière  Chambly. — Colborne  y  marche  avec  1  à  8,000 
hommes. — Il  incendie  le  pays. — Arrestations  nombreuses. — Procès  des 
accusés. — 89  d'entre  eux  sont  condamnés  à  mort,  et  13,  exécutés. — 47  sont 
exilés. — Rapport  de  lord  Durham. — La  loi  de  l'union  introduite  dans  le 
parlement  impérial. — Elle  est  ajournée  à  l'année  suivante. — M.  Poulett 
Thomson  gouverneur. — Il  arrive  à  Québec. — Il  monte  dans  le  Haut-Ca- 
nada et  y  convoque  les  chambres. — Il  leur  fait  agréer  les  conditions  de 
la  loi  de  l'union,  qui  est  enfin  passée  malgré  les  pétitions  du  Bas-Canada 
et  l'opposition  du  duc  de  Wellington  et  de  lord  Gosford. — L'union  pro- 
clamée en  Canada. — Remarques  générales. — Population  au  temps  do 
l'union. — Conclusion, 

Qu'allait-il  avenir  de  cette  rc.sistance  sitôt  vaincue  ?  Ce  que 
le  gouvernement  désirait  depuis  si  longtemps,  une  occasion  de 
réunir  les  deux  Canadas.  Quoiqu'il  eût  échoué  en  1822,  l'habi- 
leté de  sa  politique  avait  su  amener  les  choses  au  point  oii  il 
désirait  qu'elles  fussent  pour  la  réalisation  de  son  dessein.  La 
précipitation  de  M.  Papineau  avança  sans  doute  le  terme  ;  mais 
le  bureau  colonial  y  tendait  sans  cesse,  et  pour  un  œil  clairvoy- 
ant, cette  tendance  devait  amener  un  choc  plus  ou  moins  tardif. 
Malgré  leur  langage,  les  ministres  savaient  bien  que  l'on  ne 
prendrait  pas  au  pied  de  la  lettre  ce  qu'ils  disaient,  et  que  les 
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Canadiens  s'opposeraient  au  mal  réel  qu'on  voulait  leur  faire 
sous  des  prétextes  spécieux  et  au  moyen  du  prestige  des  maxi- 
mes libérales  les  plus  avancées. 

Il  n'y  avait  encore  jamais  eu  de  troubles  civils  en  Canada. 
Ceux  qui  venaient  d'avoir  lieu  firent  donc  sensation  non-seule- 
ment en  Angleterre,  mais  aux  États-Unis  et  en  France..  En 
Angleterre,  aux  premières  nouvelles,  on  prit  des  mesures  pour 
envoyer  des  renforts  de  troupes.  Aux  États-Unis,  le  gouver- 
nement eut  beaucoup  de  peine  à  retenir  les  citoyens,  qui  se 
portaient  par  centaines  sous  les  drapeaux  de  McKenzie,  et  qui 
inquiétèrent  tout  l'hiver  le  Haut-Canada.  En  France,  oîi  le 
Canada  était  si  profondément  oublié,  l'on  se  demanda  ce  que 
c'était,  et  l'on  se  rappela  qu'on  avait  eu  des  compatriotes  autre- 
fois au  delà  de  l'Océan.  Alors  on  tourna  les  yeux  vers  nous,  et 
un  journal  républicain  parla  de  la  formation  d'une  légion  auxi- 
liaire, pour  venir  à  notre  aide.  La  Gazette  de  France,  plus 
grave,  dit  dans  un  article  sur  le  Canada  :  '♦  Là  encore,  nous 
retrouvons  l'Irlande  opprimée,  soumise  au  joug  arbitraire  de  la 
conquête,  opprimée  dans  ses  croyances,  nominalement  unie, 
mais  séparée  par  une  choquante  inégalité  politique. . .  On  a  cru 
que  la  conquête  pouvait  faire  des  nationalités  au  gré  d'une 
diplomatie  sans  entrailles,  que  la  terre  pouvait  se  diviser  comme 
une  pièce  d'étoflfe,  et  les  peuples  se  partager  comme  des  trou- 
peaux ;  parce  que  l'invasion  et  les  combats  ont  livré  un  territoi- 
re et  une  population  au  vainqueur,  celui-ci  s'est  cru  en  droit  de 
se  les  approprier,  de  leur  imposer  ses  lois,  sa  religion,  ses  usa- 
ges, son  langage  ;  de  refaire  par  la  contrainte  toute  l'éducation, 
toute  l'existence  d'un  peuple,  et  de  le  forcer  jusque  dans  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  le  sanctuaire  inviolable  de  la 
conscience. . .  De  quoi  s'agit-il  en  effet  à  Québec  et  à  Montréal  ? 
Du  vote  de  l'impôt,  du  droit  commun,  de  la  représentation  de 
ces  principes  de  nationalité  que  les  émigrants  français  au  nord 
de  l'Amérique  ont  transportés  avec  eux,  de  même  qu'Énée, 
selon  la  fable,  emporta  avec  lui  ses  dieux,  les  mœurs  d'Ilion  et 
ses  pénates. . . 

♦'  Et  comme  pour  donner  au  monde  une  marque  visible  de  la 
nature  de  ce  mouvement  et  de  son.  accord  avec  le  principe  de 
vérité,  les  deux  hommes  que  l'on  voit  à  la  tête  sont  un  Fran- 
çais, Papineau,  et  un  Irlandais,  O'Callaghan,  tous  deux  catho- 
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liques,  tous  deux  réclamant  la  liberté  religieuse,  la  liberté  po- 
litique, les  institutions  et  les  lois  sous  lesquelles  les  sociétés 
auxquelles  ils  appartiennent  se  sont  formées  et  développées." 

Si4a-):é¥ôlte-^arâît*éte  s'édeuse,  le  gouvernement  des  États- 
Unis  eût  été  entraîné,  et  plus  tard  peut-être  celui  de  la  France, 
ce  qui  aurait  été  plus  que  suffisant  pour  assurer  l'indépendance 
des  deux  Canadas.  Mais  comme  les  troubles  qui  venaient  d'é- 
clater, étaient  plutôt  le  fruit  d'une  lutte  politique  prolongée  au 
delà  de  toute  mesure,  qu'une  détermination  formelle  de  rompre 
avec  l'Angleterre,  les  chefs  du  mouvement  ne  s'étaient  laissé 
entraîner  qu'à  la  fin,  et  encore  dans  l'adresse  des  six  comtés, 
si  l'on  faisait  des  menaces,  on  parlait  aussi  de  redressement  de 
griefs.  Cela  est  si  vrai,  que  nuls  préparatifs  n'avaient  été  faits 
pour  une  insurrection.  On  n'avait  ramassé  ni  armes,  ni  muni- 
tions, ni  argent,  ni  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  guerre.  A 
Saint-Denis,  comme  à  Saint-Charles,  les  trois  quarts  des  hom- 
mes n'avaient  pas  de  fusils,  et  l'attaque  vint  des  troupes 
chargées  d'appuyer  les  officiers  civils.  Néanmoins,  comme  c'é- 
tait là  une  dangereux  exemple,  il  fallait  que  le  pouvoir  sévît  sur- 
le-champ,  car  en  pareil  cas  une  colonie  ^ui  se  révolte  devient 
comme  une  nation  qui  déclare  la  guerre.  La  métropole  entière 
s'arma  contre  elle.  Dès  le  jour  de  l'ouverture  des  chambres 
impériales,  le  16  janvier,  lord  John  Russell  exposa  les  mesures 
qu'il  entendait  prendre,  et  fit  passer  une  adresse  pour  assurer 
la  reine  que  le  parlement  était  prêt  à  l'aider  dans  la  répression 
des  troubles  qui  venaient  d'éclater,  et,  le  lendemain,  il  présenta 
une  loi  pour  suspendre  la  constitution  du  Bas-Canada. 

Cette  loi  suscita  des  discussions  qui  se  renouvelèrent  dans  les 
deux  chambres  pendant  plusieurs  jours  ;  mais  une  partie  de 
l'opposition  n'avait  saisi  ce  moment  que  pour  faire  la  guerre  au 
cabinet,  et  non  pour  défendre  les  intérêts  des  Canadiens-Fran- 
çais. C'étaient  des  récriminations  entre  les  tory  s  et  les  whigs, 
entre  sir  Robert  Peel  et  lord  John  Russell,  lesquelles  ne  devaient 
faire  aucun  bien  aux  colons.  Roebuck  fut  entendu  devant  les 
deux  chambres  comme  agent  du  Canada.  Il  fit  un  discours  de 
quatre  heures  devant  celle  des  communes.  Mais  son  influence 
y  avait  éprouvé  quelque  échec  ;  et  d'ailleurs  sa  conduite  n'était 
pas  toujours  prudente.  Ainsi  il  avait  assisté  à  une  assemblée  te- 
nue à  Londres,  sous  la  présidence  de  M.  Hume,  et  dans  laquelle 


332  HISTOIRE   DU   CANADA. 

on  avait  déclaré  que  la  possession  du  Canada  n'était  d'aucun 
avantage  pour  l'Angleterre,  vu  qu'elle  donnait  un  prétexte  pour 
maintenir  le  monopole  commercial,  et  l'on  avait  invité  le  peuple 
à  s'assembler  dans  tout  le  royaume,  pour  faire  des  pétitions  au 
parlement,  et  pour  engager  les  ministres  à  renoncer  à  leurs  me- 
sures contre  cette  colonie.  Agiter  une  pareille  question  pour 
un  pareil  motif  à  l'époque  d'un  mouvement  insurrectionnel, 
c'était  paraître  l'encourager  et  augmenter  encore  les  soupçons 
contre  les  Canadiens.  Néanmoins  lord  Brougham,  le  duc  de 
Wellington,  dans  la  chambre  des  lords;  MM.  Warburton, 
Hume,  Leader  et  Stanley,  dans  celle  des  communes,  blâ- 
mèrent la  conduite  des  ministres  et  leur  attribuèrent  les  évé- 
nements qui  venaient  d'avoir  lieu.  Lord  Brougham  surtout  fit 
un  discours  dans  lequel  il  recommanda  la  clémence  envers  les 
insurgés,  et  justifia  le  droit  de  révolte.  "  On  blâme  les  Cana- 
diens avec  véhémence  ;  mais  quel  est  le  pays,  le  peuple  qui 
leur  a  donné  l'exemple  de  l'insurrection  1  Vous  vous  récriez 
contre  leur  révolte,  quoique  vous  ayez  pris  leur  argent  sans  leur 
consentement,  et  anéanti  les  droits  que  vous  vous  faisiez  un 
mérite  de  leur  avoir  accordés.  Vous  énumérez  leurs  autres 
avantages  :  ils  ne  payent  pas  de  taxes  ;  ils  reçoivent  des  secours 
considérables  de  ce  pays  ;  ils  jouissent  de  précieux  avantages 
commerciaux  que  nous  payons  cher,  et  vous  dites  :  Toute  la 
dispute  vient  de  ce  que  nous  avons  pris  vingt  mille  louis  sans 
le  consentement  de  leurs  représentants  !  Vingt  mille  louis  sans 
leur  consentement  !  Certes,  ce  fut  pour  vingt  schellings  qu'ïïemp- 
den  résista  et  acquit  par  sa  résistance  un  nom  immortel,  pour 
lequel  les  Plantagenets  et  les  Guelphes  auraient  donné  tout  le 
sang  qui  coulait  dans  leurs  veines  !  Si  c'est  un  crime  de  résis- 
ter à  l'oppression,  de  s'élever  contre  un  pouvoir  usurpé  et  de 
défendre  ses  libertés  attaquées,  quels  sont  les  plus  grands  cri- 
minels ?  N'est-ce  pas  nous-mêmes,  qui  avons  donné  l'exemple 
à  nos  frères  américains  ?  Prenons  garde  do  les  blâmer  trop  du- 
rement pour  l'avoir  suivi  ! 

"  D'ailleurs  vous  punissez  toute  une  province,  parce  qu'elle 
renferme  quelques  paroisses  mécontentes  ;  vous  châtiez  même 
ceux  qui  vous  ont  aidés  à  étouffer  l'insurrection." 

La  minorité  qui  se  prononça  contre  le  projet  des  ministres 
dans  les  communes,  ne  se  composait  que  de  7  ou  8  membres,  la 
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moitié  des  députés  étant  absents.  Cette  opposition  cependant 
fit  restreindre  les  pouvoirs  qu'on  voulait  donner  au  gouverneur 
et  au  conseil  spécial  auxquels  allait  être  abandonnée  l'adminis- 
tration du  Canada  pendant  la  suspension  de  la  constitution. 
Une  nouvelle  enquête  devait  être  faite  sur  les  lieux.  Lord 
Durham  fut  cboisi  pour  cette  double  mission.  En  homme 
adroit  et  pour  disposer  favorablement  les  Canadiens  en  sa 
faveur,  il  annonça  dans  la  chambre  des  lords  qu'il  ferait  respec- 
ter la  suprématie  de  l'Angleterre  jusque  dans  la  chaumière  la 
plus  reculée  ;  mais  qu'il  ne  reconnaîtrait  aucun  parti,  français, 
anglais  ou  canadien,  et  qu'il  donnerait  à  tous  une  égale  justice 
et  une  égale  protection. 

Dans  ces  débats  les  ministres  cachèrent  leilr  but  secret  avec 
le  plus  grand  soin,  et  montrèrent  jusqu'à  la  fin  une  adresse  qui 
en  imposa  à  beaucoup  de  gens.  Lord  John  Russell  déclara  que 
la  couronne  userait  de  sa  prérogative  pour  autoriser  lord 
Durham  à  faire  élire  dix  personnes  dans  le  Bas-Canada,  et  un 
pareil  nombre  dans  le  Haut,  s'il  le  jugeait  convenable,  pour  lui 
servir  de  conseil  sur  les  affaires  de  la  colonie,  afin  que  la  nou- 
velle constitution  ne  parût  pas  venir  uniquement  de  l'autorité 
des  ministres  et  du  gouverneur.  Lord  Howick,  en  répondant 
à  sir  Robert  Peel,  afi'ecta  fort  d'insister  sur  la  nécessité  de 
rendre  justice  aux  Canadiens.  Ainsi  il  dit  :  "  Si  je  pensais  que 
la  grande  masse  de  ce  peuple  fût  hostile  à  l'Angleterre,  je  diraig  : 
ce  qu'il  faut  faire  c'est  de  voir  comment  une  séparation 
finale  peut  s'effectuer  sans  sacrifier  les  intérêts  des  An- 
glais. Mais  je  ne  pense  pas  que  la  masse  des  Canadiens  soit 
contraire  à  l'Angleterre,  parce  que  notre  alliance  leur  est  plus 
nécessaire  que  la  leur  n'a  d'importance  pour  nous.  Si  c'est 
pour  leurs  lois  et  pour  leurs  usages  particuliers  qu'ils  combat- 
tent, entourés  qu'ils  sont  par  une  population  de  race  différente, 
ils  subiraient,  en  perdant  la  protection  de  l'Angleterre,  un  chan- 
gement beaucoup  plus  violent,  beaucoup  plus  brusque,  beau- 
coup plus  général  que  celui  qui  aura  lieu  probablement." 

Il  croyait  que  ceux  qui  voulaient  l'indépendance  étaient  peu 
considérables  ;  que  l'on  avait  été  conduit  pas  à  pas  dans  cette 
crise  parce  que  chacun  espérait  triompher  de  son  adversaire. 
Il  ne  désespérait  point  de  satisfaire  les  deux  partis  ;  mais  il 
pensaitj^eJe_sy^nie_resp,Qn^al»le_£taitàn  avec  les. 
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rapports  qui  doirent  subsister  entre  nne  colonie  et  une  métro- 
pole. Lord  Howick,  comme  tous  les  autres,  évita  soigneusement 
de  parler  de  l'union  des  deux  Canadas. 

Dans  tous  les  débats  qui  eurent  lieu,  la  même  réserve  fut 
observée  :  le  gouvernement  ne  voulut  rien  dire  de  ce  qu'il  avait 
intention  de  faire  ;  il  se  renferma  dans  des  termes  généraux.  Sir 
W.  Molesworth  désapprouva  la  suspension  de  la  constitution  ; 
mais  il  approuva  le  choix  de  lord  Durham.  "  Si  la  violation  d'une 
partie  de  la  constitution,  ajouta  M.  Grote,  a  déterminé  les  Cana- 
diens à  s'armer  pour  la  défense  de  leurs  droits  ;  si  lord  Gosford 
a  provoqué  une  révolte  en  adoptant  quelques  résolutions,  quel- 
le ne  doit  pas  être  la  conséquence  d'une  mesure  qui  suspendra 
la  constitution  et  confisquera  les  libertés  populaires?"  M. 
Warburton  se  déclara  pour  l'émancipation.  "  L'Angleterre  a 
aidé,  dit-il,  à  préparer  la  liberté  en  Grèce,  en  Pologne,  dans 
l'Amérique  du  sud,  dans  le  Hanovre,  pourquoi  vouloir  pri- 
ver le  peuple  canadien  de  ce  bienfait  1  " 

Ces  idées  avancées  ne  firent  pas  sortir  les  ministres  de  leur 
silence.  IVL-ElHc^  qui  ff'était  pas  toujours  dans  leur  secret, 
quoiqu'il  fût  leur  ami,  et  qui  n'avait  pas,  comme  on  sait,  leur 
habileté,  approuva  la  nomination  de  lord  Durham,  et  suggéra  do 
gouverner  le  Canada  comme  l'Irlande. 

Les  lords  Brougham,  Ellenborough  et  Mansfield  protestèrent 
contre  la  suspension  de  la  constitiUion,  parce  que  cela  était  de- 
venu inutile  depuis  que  les  troubles  avaient  été  étoufi'és.  Lord 
Ellenborough  reprocha  au  gouvernement  de  vouloir  unir  les 
deux  Canadas  ;  il  s'écria  que  c'était  là  tout  le  motif  qui  faisait 
persister  les  ministres  dans  leur  projet.  Lord  Glenelg,  dévoilé 
par  cette  apostrophe  subite,  désavoua  hautement  une  pareille 
intention,  et  déclara  que  le  gouvernement  voulait  seulement 
modifier  la  constitution,  parce  que  l'union  ne  pouvait  se  faire 
que  du  consentement  des  deux  provinces.  On  croyait  pouvoir 
en  imposer  d'autant  plus  facilement  par  ce  langage,  qu'on  affec- 
tait dans  les  débats  de  parler  des  Canadiens  comme  d'hommes 
ignorants  et  simples,  faciles  à  tromper,  malgré  les  troubles  ré- 
cents, qui  prouvaient  cependant  qu'ils  savaient  du  moins  appré- 
cier leurs  droits  et  sentir  les  injustices. 

Après  beaucoup  de  petits  désagréments  que  l'opposition  fit 
subir  aux  ministres  dans  les  deux  chambres,  et  qui  étaient  dus 
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au  langage  mystérieux  dont  ils  se  servaient  en  invoquant  les 
principes  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la  conciliation,  et  en 
s'appesantissant  sur  les  vices  de  la  constitution  canadienne,  le 
parlement  leur  accorda  tous  les  pouvoirs  essentiels  qu'ils  deman- 
daient, et  lord  Durham  fit  ses  préparatifs  pour  passer  en  Canada. 

Lord  Durham,  tout  radical  qu'il  était  en  politique,  aimait 
beaucoup  le  luxe  et  la  pompe.  Il  avait  représenté  la  cour  de 
Londres  avec  splendeur  pendant  son  ambassade  à  Saint-Péters- 
bourg en  1833.  Il  voulut  éclipser  en  Canada  par  un  faste  royal 
tous  les  gouverneurs  qui  l'avaient  précédé.  Le  vaisseau  de 
guerre  qui  devait  l'amener,  fut  meublé  avec  richesse.  Il  s'y 
embarqua  avec  une  suite  nombreuse  de  confidents,  de  secrétai- 
res, d'aides  de  camp,  et  de  musiciens  chargés  de  dissiper  les 
ennuis  de  la  traversée.  Déjà  un  grand  nombre  de  personnes 
attachées  à  sa  mission  s'étaient  mises  en  route.  On  embarqua 
deux  régiments  des  gardes  et  quelques  hussards  pour  Québec. 
Enfin  tout  annonçait  une  magnificence  inconnue  dans  l'Amérique 
du  nord.  On  s'empara  du  parlement  pour  loger  le  somptueux 
vice-roi.  Aussitôt  que  la  constitution  avait  été  suspendue  par  le 
parlement  impérial,  l'ordre  avait  été  envoyé  à  sir  John  Col- 
borne  de  former  un  conseil  spécial  pour  expédier  les  affaires  les 
plus  pressantes.  Ce  conseil,  composé  de  22  membres,  dont  11 
Canadiens,  s'assembla  dans  le  mois  d'avril.  La  tranquillité 
paraissait  rétablie,  et  l'on  renvoyait  partout  dans  leurs  foyers 
les  volontaires  qui  avaient  été  armés  pendant  les  troubles. 

Lorsque  lord  Durham  arriva  à  Québec  le  27  mai,  tout  était 
dans  une  paix  profonde.  Il  débarqua  le  29,  au  bruit  de  l'artil- 
lerie et  au  milieu  d'une  double  haie  de  soldats,  pour  se  rendre  au 
château  Saint-Louis,  où  il  fit  son  installation  et  prêta  les  serments 
ordinaires.  Il  voulut  signaler  son  avènement  au  pouvoir  par 
un  acte  de  grâce  en  faveur  des  détenus  politiques  ;  mais  lors- 
qu'il demanda  les  officiers  de  la  couronne,  aucun  ne  se  trouva 
présent  pour  lui  répondre.  Il  adressa  une  longue  proclamation 
au  peuple,  dans  laquelle  il  se  servit  du  langage  d'un  homme  qui 
se  méprend  complètement  sur  la  manière  dont  on  doit  s'expri- 
mer en  Amérique.  "  Ceux  qui  veulent  sincèrement  et  en  con- 
science la  réforme  et  le  perfectionnement  des  institutions  défec- 
tueuses, recevront  de  moi,  dit-il,  sans  distinction  de  parti,  de 
race  ou  de  politique,  l'appui  et  l'encouragement  que  leur  patri- 
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otisme  est  en  droit  de  recevoir  ;  mais  les  perturbateurs  du  repos 
public,  les  violateurs  des  lois,  les  ennemis  de  la  couronne  et  de 
l'empire  britannique  trouveront  en  moi  un  adversaire  inflexible." 
Puis,  en  parlant  du  rétablissement  de  la  constitution,  il  observa  : 
**  C'est  de  vous,  peuple  de  l'Amérique  britannique,  c'est  de 
votre  conduite  et  de  votre  coopération,  qu'il  dépend  surtout  que 
cet  événement  soit  éloigné  ou  prochain.  J'appelle  donc  de 
votre  part  les  communications  les  plus  franches,  les  moins  ré- 
servées. Je  vous  prie  de  me  considérer  comme  un  ami  et 
comme  un  arbitre,  toujours  prêt  à  écouter  vos  vœux,  vos  plain- 
tes, vos  griefs,  et  bien  décidé  à  agir  avec  la  plus  stricte  impar- 
tialité. . ." 

Or,  ce  langage  sentait  trop  le  despotisme,  trahissait  trop  l'or- 
gueil de  la  puissance,  pour  plaire  à  tous  les  cœurs.  Chacun 
avait  déjà  jugé  de  l'homme  par  son  faste  presque  oriental.  11 
voulait  persuader  que  tout  était  en  lui.  Il  renvoya  même  aus- 
sitôt après  le  conseil  spécial  de  sir  John  Colborne,  qui  avait 
déjà  passé  trop  d'ordonnances  plus  ou  moins  conformes  à  l'es- 
prit du  jour  ;  il  fit  informer  les  conseillers  exécutifs,  cause  pre- 
mière de  tous  les  troubles,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  leurs  ser- 
vices dans  le  moment  ;  et  il  nomma,  pour  la  forme,  un  conseil 
exécutif  et  un  conseil  spécial,  composés  de  son  secrétaire,  M. 
Buller,  de  l'amiral  Paget,  qui  venait  d'arriver,  du  général  Cli- 
therow,  du  major  général  MacDonnell,  du  colonel  Charles  Grey 
et  de  diverses  autres  personnes  de  sa  suite.  Il  y  ajouta  cinq 
juges,  M.  Daly,  secrétaire  provincial,  etM.  Routh,  commissaire 
général,  parce  qu'il  avait  besoin  de  quelqu'un  qui  connût  un 
peu  le  pays. 

Il  organisa  ensuite  diverses  commissions,  pour  s'enquérir  de 
l'administration  des  terres  incultes,  de  l'émigration,  des  insti- 
tutions municipales,  de  l'éducation.  La  seigneurie  de  Montréal, 
les  bureaux  d'hypothèques  occupèrent  aussi  son  attention.  La 
seigneurie  de  Montréal  appartenait  au  séminaire  de  Saint-Sulpice, 
et  le  parti  anglais  voulait  depuis  longtemps  la  faire  confisquer  au 
profit  de  la  couronne,  comme  il  avait  déjà  fait  confisquer  les 
biens  des  jésuites  et  ceux  des  récollets.  Lord  Durham,  qui 
savait  de  quelle  importance  il  éta,it  pour  ses  projets  de  ne  pas 
exciter  le  craintes  du  clergé,  saisit  cette  occasion  pour  prouver 
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ses  bonnes  dispositions,  et  accorda  un  titre  inébranlable  aux 
sulpiciens. 

Une  chose  qui  devait  devenir  très-embarrassante  pour  son  ad- 
ministration, très-irritante  pour  le  public,  c'était  le  procès  des 
accusés  politiques.  Les  procès  politiques  sont  toujours  vus  d'un 
mauvais  œil  par  le  peuple,  et  les  gouvernements  n'en  sortent 
presque  jamais  sans  y  laisser  une  partie  de  leur  popularité  et 
quelquefois  de  leur  force.  Lord  Durham  était  convaincu  d'ail- 
leurs qu'il  ne  pourrait  trouver  de  jurés  disposés  à  condamner  les 
accusés  que  parmi  leurs  adversaires  politiques,  choix  qu'il  n'osa 
pas  entreprendre.  Il  préféra  donc  adopter  une  grande  mesure 
pour  régler  cette  question  malheureuse  d'un  seul  coup  et  sans 
discussion  ;  cette  mesure  fut  une  amnistie  générale,  qu'il  pro- 
clama le  jour  même  fixé  pour  le  couronnement  de  la  reine  Vic- 
toria. Il  n'excepta  que  vingt-quatre  prévenus,  auxquels  il  lais- 
sa cependant  l'espoir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  aussitôt  que 
cela  serait  compatible  avec  la  paix  publique,  et  les  meurtriers 
d'un  officier,  qui  portait  des  dépêches  dans  le  pays  insurgé, 
et  d'un  Canadien,  qui  avait  été  assassiné  au  commencement 
des  troubles.  Des  vingt-quatre  prévenus  ceux  qui  se  trouvaient 
en  prison,  devaient  être  envoyés  aux  îles  de  la  Bermude,  et 
ceux  qui  se  trouvaient  à  l'étranger,  devaient  y  rester  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  permis  aux  uns  et  aux  autres  de  rentrer  dans  leur  pays. 
Durham  ne  pouvait  adopter  de  moyen  plus  sage,  ni  plus  humain 
pour  sortir  d'une  grande  difficulté.  Malheureusement,  en  exi- 
lant sans  procès  ces  prévenus  aux  îles  de  la  Bermude,  il  violait 
les  lois  ;  et  aussitôt  que  cela  fut  connu  à  Londres,  il  se  fît  beau- 
coup de  bruit,  tant  parmi  ceux  qui  tenaient  non  sans  raison 
aux  formalités  de  la  justice,  que  parmi  les  ennemis  personnels 
de  lord  Durham  lui-même. 

En  Canada  cette  amnistie  fut  bien  reçue,  et  comme  lord  Dur- 
ham se  tenait  toujours  dans  l'ombre  vis-a-vis  des  habitants  sur 
les  mesures  qu'il  entendait  recommander  à  leur  égard,  ils  ai- 
maient à  se  bercer  d'espérances  qu'entretenaient  avec  art  les 
émissaires  du  nouveau  vice-roi.  Ainsi  le  Canadien  du  6  juin 
contenait  un  article  d'un  employé  du  gouverneur,  M.  Derby- 
shire,  contre  l'union  des  deux  Canadas  en  réponse  aux  journaux 
anglais  de  Montréal.  A  chaque  occasion,  tous  ces  agents  perfi- 
des parlaient  des  abus  criants  des  administrations  précédentes, 
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de  l'ignorance  et  de  la  vénalité  des  fonctionnaires,  de  la  modé- 
ration des  représentants  du  peuple,  qui  avaient  enduré  si  long- 
temps un  pareil  état  de  choses.  L'un  deux,  M.  Wakefield  fut  dé- 
puté secrètement  vers  M.  Papineau.  Il  vit  M.  La  Fontaine  plu- 
sieurs fois  à  Montréal  ;  il  chercha  à  le  persuader  des  bonnes  in- 
tentions du  gouverneur,  et  l'informa  qu'il  allait  voir  M.  Pa- 
pineau aux  États-Unis,  non  comme  l'envoyé  de  l'administration, 
mais  comme  l'ami  de  sir  William  Molesworth  et  de  M.  Leader, 
aux  noms  desquels  il  le  priait  de  lui  donner  une  lettre  pour  le 
chef  canadien  ;  il  attendait  beaucoup  de  bien  de  cette  entrevue. 
Il  dit  encore  à  M.  Cartier,  en  passant  à  Burlington,  que  lord 
Durham,  MM.  Buller  et  Turton  étaient  les  amis  de  ses  com- 
patriotes. Cet  émissaire  ne  put  voir  cependant  M.  Papineau. 
A  son  retour,  il  se  trouva  à  des  entrevues  entre  M.  Buller  et  M. 
La  Fontaine,  dans  lesquelles  on  parla  de  la  constitution  et  de 
l'ordonnance  touchant  les  exilés.  Plus  tard,  après  le  désaveu 
de  l'ordonnance  par  les  ministres,  d'autres  affîdés  cherchèrent 
sans  succès  à  engager  plusieurs  Canadiens  à  convoquer  des  as- 
semblées publiques  pour  défendre  la  politique  de  lord  Durham.* 

Tout  cela  se  faisait  autant  que  possible  à  l'insu  du  parti  an- 
glais, avec  lequel  ou  tenait  un  autre  langage. 

On  trouve  peu  de  faits  plus  honteux  dans  l'histoire,  que  les 
actes  de  tous  ces  agents.  Par  malheur,  habiles  dans  l'intrigue, 
ils  pénétrèrent  le  fond  de  l'âme  de  beaucoup  de  nos  politiques  ; 
ils  confirmèrent  la  hardiesse  de  lord  Durham,  qui  bientôt  n'hé- 
sita plus  à  frapper  de  mort  la  nationalité  française.  Après  avoir 
passé  des  heures  et  des  jours  entiers  dans  la  société  des  Cana- 
diens, en  se  donnant  pour  leurs  amis,  ils  déclarèrent  publique- 
nientt  dans  les  journaux  de  Londres,  qu'ils  avaient  été  trompés 
et  aveuglés  ;  que  les  Canadiens  ne  méritaient  aucune  sympa- 
thie, et  qu'ils  prenaient  cette  voie  pour  les  désabuser  sur  les 
sentiments  de  l'Angleterre  à  leur  égard.  Us  peignaient  M.  La 
Fontaine  et  quelques-uns  de  ses  compatriotes  comme  des  hom- 
mes d'une  intelligence  bornée,  sans  éducation,  sans  lumières, 
aveuglés  par  d'étroits  préjugés. 

*  Lettre  de  M.  La  Fontaine  au  rédacteur  de  l'aurore,  Montréal  17  Jao- 
vier  1839. 

\  Lettre  de  E.-G  Wakefiçld  au  London  Spectator,  Londres,  22  novem- 
bre 1838. 
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Dans  le  même  temps,  des  rapports  intimes  s'établissaient 
entre  lord  Durham  et  les  Anglais  de  Montréal,  qui  marchaient 
à  la  tête  de  tous  ceux  du  pays.  Il  y  avait  bien  quelque  défiance 
c'hez  quelques-uns  d'entre  eux  ;  mais  les  hommes  les  plus  influ- 
ents paraissaient  saisis  de  la  vraie  pensée  du  chef  du  gouver- 
nement, et  l'appuyaient  de  tout  leur  pouvoir.  Ils  le  reçurent 
avec  les  plus  grands  honneurs,  lorsqu'il  passa  par  leur  ville  pour 
se  rendre  dans  le  Haut-Canada.  Dans  œtte  tournée,  le  com- 
missaire royal  rallia  la  majorité  de  cette  province  à  son  plan 
d'union,  après  les  explications  qu'il  donna  aux  chefs. 

Mais  il  fallait  qu'il  se  hâtât  do  jouir  de  ces  honneurs,  car  bien- 
tôt des  désagréments  plus  sensibles  pour  lui  que  pour  un  autre 
devaient  appesantir  dans  ses  mains  le  sceptre  du  pouvoir.  Un 
mécontentement  inexplicable  était  resté  dans  les  chambres  im- 
périales après  son  départ  d'Angleterre.  Le  secret  dont  sa  mis- 
sion était  entourée  au  sujet  des  Canadiens,  semblait  causer  de 
l'inquiétude  et  comme  de  la  honte.  Tout  était  décidé  d'avance 
dans  le  secret  de  la  pensée,  et  cependant  le  gouvernement  fei- 
gnait d'agir  comme  s'il  ignorait  encore  ce  qu'il  allait  faire.  La 
chambre  des  lords  surtout  était  blessée  de  ce  système  de  décep- 
tion, qui  entraînait  après  lui  des  actes  illégaux  de  clémence  et 
des  actes  légaux  de  tyrannie,  comme  l'étaient  l'amnistie  et  la 
création  des  deux  conseils,  composés  de  serviteurs  salariés  de 
la  couronne.  Lorsque  l'ordonnance  du  conseil  spécial  qui  gra- 
ciait les  accusés  politiques,  fut  connue  en  Angleterre,  elle  fut 
aussitôt  désavouée  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  législation 
anglaise.  Lord  Lyndhurst  dit  que  jamais  mesure  plus  despo- 
tique n'avait  déshonoré  les  fastes  d'un  pays  civilisé.  Les  mi- 
nistres voulurent  défendre  leur  gouverneur,  et  déclarèrent  que 
ce  langage  était  imprudent  au  plus  haut  degré  ;  que  c'était  tra- 
hir les  intérêts  du  pays  et  les  sacrifier  aux  intérêts  de  parti  et  à 
l'envie  d'attaquer  un  homme.  Lord  Brougham,  lord  Ellenbo- 
rough  déclarèrent  que  le  conseil  formé  par  lord  Durham  n'était 
pas  ce  que  la  législature  impériale  avait  voulu  établir  en  auto- 
risant la  création  d'un  conseil  spécial.  On  blâma  encore  l'em- 
ploi de  M.  Turton,  qui  avait  subi  une  condamnation  en  Angle- 
terre pour  crime  d'adultère.  Wakefield  lui-même  avait  par  un 
procès  déshonorant  scandalisé  lord  Glenelg,  qui  avait  en  vain 
voulu  empêcher  lord  Durham  de  l'employer.     Pour  donner  au- 
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tant  que  possible  un  caractère  légal  à  l'ordonnance  du  conseil 
spécial,  lord  Brougham  introduisit  un  projet  de  loi,  qui  entraîna 
des  débats  dans  lesquels  le  duc  de  Wellington  se  prononça  contre 
la  mesure  de  lord  Durham.  Les  ministres  se  trouvaient  dans 
de  profonds  embarras.  Lord  Melbourne  ne  put  s'empêcher  d'a- 
vouer sa  vive  inquiétude  à  la  vue  des  grands  intérêts  qui  étaient 
en  jeu  et  des  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  la  révo- 
cation de  l'ordonnance,  révocation  qui  allait  être  interprétée 
d'une  manière  favorable  aux  rebelles.  Néanmoins  l'ordonnance 
était  illégale,  et  il  devait  conseiller  à  Sa  Majesté  de  la  désa- 
vouer. 

La  nouvelle  de  ce  désaveu  solennel  arriva  en  Canada  dans  le 
moment  même  que  lord  Durham  était  entouré  des  gouverneurs 
et  des  députés  de  toutes  les  provinces  anglaises  de  l'Améri- 
que du  nord,  lesquels  étaient  venus  à  Québec  pour  délibérer 
avec  lui  sur  les  points  qui  pouvaient  concerner  ces  colonies. 
Elle  le  blessa  au  cœur  et  l'humilia.  Il  résolut  sur-le-champ  de 
donner  sa  démission,  et  dès  ce  moment  il  prit  moins  de  soin 
pour  cacher  ce  qu'il  se  proposait  de  recommander  au  sujet  des 
Canadiens.  Il  parla  avec  plus  d'abondance,  et  déclara  aux 
députés  qui  l'entouraient,  qu'il  était  sur  le  point  de  promulguer 
des  lois  qui  protégeraient  tous  ces  grands  intérêts  britanni- 
ques qui  avaient  été  si  négligés  jusque-là.  A  Québec,  à  To- 
ronto, les  Anglais  s'assemblèrent  et  passèrent  des  adresses 
pour  exprimer  leur  regret  des  discu.ssions  prématurées  du  par- 
lement impérial  et  du  départ  de  lord  Durham,  et  leur  pleine 
confiance  dans  ses  talents  et  dans  les  mesures  qu'il  voulait  pro- 
poser pour  rétablir  l'ordre  dans  le  pays.  Ceux  de  Montréal, 
allant  plus  loin,  le  prièrent  de  recommander  l'union  des  deux 
Canadas.  L'un  des  plus  violents  ennemis  des  Canadiens,  nommé 
Thom,  que  lord  Durham  avait  d'abord  voulu  nommer  à  deux 
différents  emplois  dans  la  province,  et  qu'il  avait  été  forcé  par 
l'opinion  publique  de  placer  dans  les  contrées  sauvages  du  Nord- 
Ouest,  voulait  une  confédération  de  toutes  les  colonies,  parce 
qu'il  y  avait  trop  de  républicains  dans  le  Haut-Canada.  Mais 
sa  suggestion  fut  repoussée.  Le  discours  qu'il  prononça  ré- 
veilla les  craintes  du  Canadien.  Ce  journal,  qui  soutenait 
l'administration,  fut  surpris  de  voir  l'orateur  du  gouvernement 
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déclarer  que  les  mesures  de  Durham  moutraieut  qu'il  voulait 
faire  du  Bas-Canada  une  province  vraiment  anglaise. 

Déjà  les  amis  du  parti  anglais  s'étaient  assemblés  à  Londres, 
et  avaient  fait  parvenir  aux  ministres  des  adresses  où  ils  approu- 
vaient la  politique  de  lord  Durham.  De  son  côté,  l'association 
coloniale  leur  avait  exprimé,  ainsi  qu'au  duc  de  Wellington  et  à 
sir  Robert  Peel,  son  vif  regret  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le 
parlement  ;  et  les  négociants  en  rapport  avec  les  deux  Canadas 
avaient  renouvelé  leur  demande  de  l'union.  En  même  temps, 
à  Montréal  et  à  Québec,  on  brillait  l'effigie  des  lords  Broug- 
bam,  Glenelg  et  Melbourne,  et  les  Canadiens  de  cette  dernière 
ville  s'assemblaient  et  passaient  des  résolutions  pour  repousser 
ces  outrages  et  remercier  lord  Brougham  et  M.  Leader  de  la 
part  qu'ils  prenaient  à  la  défense  de  leurs  droits  dans  le  parle- 
ment impérial.  Partout,  cependant,  le  parti  anglais,  à  Londres, 
à  Québec  et  à  Montréal,  faisait  voir,  par  la  spontanéité  de  ses 
mouvements  et  la  concordance  de  ses  vues,  qu'il  était  sûr 
maintenant  des  intentions  de  lord  Durham,  et  que  les  Canadiens 
allaient  enfin  leur  être  sacrifiés.  Pendant  que  le  gouverneur  du 
Haut-Canada  était  encore  à  Québec,  lord  Durham  annonça  sa 
retraite  au  peuple  dans  une  longue  proclamation.  Tout  en  blâ- 
mant le  mystère  qui  avait  enveloppé  jusque-là  les  affaires 
les  plus  importantes  des  colonies,  il  commettait  lui-même  cette 
faute  en  cachant  soigneusement  ce  qu'il  allait  recommander  à 
la  métropole.  Néanmoins  il  s'exprima  dans  cette  occasion  avec 
moins  de  réserve  que  de  coutume  ;  il  annonça  qu'il  voulait 
donner  au  Bas-Canada  un  caractère  tout  à  fait  anglais,  lui  fair^ 
octroyer  un  gouvernement  libre  et  responsable,  et  noyer  les  mi- 
sérables jalousies  d'une  petite  société  et  les  odieuses  animosités 
d'origines  dans  les  sentiments  élevés  d'une  nationalité  plus 
noble  et  plus  vaste.  Cela  était  peu  rassurant  pour  les  Cana- 
diens, pour  lesquels  les  mots  de  liberté,  de  nationalité  plus 
noble  et  plus  vaste,  voulaient  dire  anéantissement  de  leur  lan- 
gue, de  leurs  lois  et  de  leur  race,  car  les  troubles  qui  venaient 
d'avoir  lieu  avaient  été  causés  précisément  par  le  refus  absolu 
de  toutes  ces  choses  par  la  métropole. 

Lord  Durham  se  plaignait  ensuite  que  dans  le  parlement  im- 
périal sa  conduite  avait  été  exposée  à  une  critique  incessante,  faite 
'dans  un  esprit  qui  annonçait  une  ignorance  complète  de  l'état 
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du  pays.  Il  répéta  dans  la  réponse  qu'il  fit  aux  Anglais  de 
Québec  ce  qu'il  venait  de  dire  dans  sa  proclamation,  "  En  re- 
tournant en  Angleterre,  je  n'obéis  à  aucun  sentiment  de  dé- 
goût pour  le  traitement  que  j'ai  éprouvé  dans  la  chambre  des 
lords.  Si  j'avais  pu  être  influencé  par  de  pareils  motifs,  je  me 
serais  rembarqué  dans  le  vaisseau  même  qui  m'a  amené  ici  ; 
car  le  système  de  persécution  parlementaire  dont  je  viens  de 
parler,  commença  du  moment  que  je  quittai  les  rives  d'Angle- 
terre. 

"  Je  m'en  retourne  pour  les  seules  raisons  que  voici.  Le  vote 
de  la  chambre  des  lords,  auquel  le  ministère  a  acquiescé,  a  pri- 
vé le  gouvernement  de  cette  province  de  toute  considération, 
de  toute  force  morale.  Il  l'a  réduit  à  un  état  de  nullité  execu- 
tive, et  assujetti  à  une  branche  de  la  législature  impériale .  .  . 
En  réalité  le  Canada  est  administré  par  deux  ou  trois  pairs  sur 
leurs  sièges  en  parlement.  .  . 

"  Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  dans  cette  anomalie,  il  n'est 
ni  de  votre  intérêt  ni  du  mien  que  je  reste  ici.  Dans  le  parle- 
ment, je  puis  défendre  vos  droits  et  vos  vœux,  et  exposer  ce 
qu'il  y  a  d'impolitique  et  de  cruel  dans  des  actes  qui  sont  le 
fruit  de  l'animosité  personnelle  et  de  l'esprit  de  parti,  et  qui 
sont  accompagnés  d'un  danger  éminent  pour  le  bonheur  de  ces 
importantes  colonies  et  la  durée  de  leur  alliance  avec  l'em- 
pire." 

Il  s'embarqua  pour  l'Europe  avec  sa  famille  le  l^"  novembre. 
Il  laissa  l'administration  à  sir  John  Colborne,  et  dit  aux  impri- 
meurs anglais  :  "  Je  déplore  que  votre  patriotisme  n'ait  pas 
servi  d'exemple  aux  imprimeurs  canadiens  . . .  Engagés  dans  la 
tâche  coupable  de  fomenter  d'anciens  abus  et  d'anciens  préju- 
gés, et  d'enflammer  des  inimitiés  nationales,  ils  paraissent  ou- 
blier le  malheur  et  la  ruine  auxquels  ils  exposent  certainement 
une  nation  crédule  et  trop  disposée  à  prêter  l'oreille  à  leurs  con- 
seils perfides.  S'ils  réussissent  à  produire  ce  déplorable  résul- 
tat, c'est  sur  eux  qu'en  pèsera  la  terrible  responsabilité,  et  ils 
mériteront  les  plus  durs  châtiments."  Pour  mieux  faire  con- 
naître encore  ses  sentiments,  il  avait,  avant  de  déposer  le  pou- 
voir, nommé  James  Stuart  juge  en  chef  de  la  province. 

Pendant  que  ce  langage  et  ces  actes  mettaient  de  plus  en 
plus  les  mécontents  eu  défiance,  les  réfugiés  aux  Élats-Unis  et 
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les  Américains  qui  sympathisaient  avec  eux,  en  profitèrent  pour 
organiser  une  invasion  et  un  nouveau  soulèvement  dans  les 
deux  provinces  du  Canada  à  la  fois.  Ils  tinrent  des  assemblées 
à  Washington,  à  Philadelphie  et  ailleurs,  où  parut  le  Dr.  Ro- 
bert Nelson,  le  frère  de  celui  qui  commandait  les  insurgés  à 
Saint-Denis,  pour  demander  des  secours.  Nelson  publia  une 
nouvelle  déclaration  d'indépendance.  Ses  partisans  se  réunirent 
à  New- York,  à  Albany  et  dans  quelques  villes  des  frontières, 
et  réussirent  à  entraîner,  en  multipliant  les  mensonges,  quelques 
Canadiens  du  district  de  Montréal.  Dès  avant  le  départ  de  lord 
Durhara,  le  gouvernement  était  informé  que  dans  la  ville  seule 
de  Montréal  plus  de  3,000  hommes  s'étaient  liés  par  des  ser- 
ments secrets  à  prendre  les  armes  ;*  c'était  une  grande  exagé- 
ration, mais  ce  rapport  n'était  pas  sans  fondement,  car  au  com- 
mencement de  novembre,  des  soulèvements  eurent  lieu  sur 
plusieurs  points  de  la  rivière  Richelieu,  à  Beauharnais,  à  Terre - 
bonne,  à  Chàteauguay,  à  Rouville,  à  Varennes,  à  Contrecœur 
et  dans  quelques  autres  paroisses,  tandis  qu'un  corps  d'Améri- 
cains et  de  réfugiés  sous  les  ordres  du  Dr.  Nelson  pénétrait  en 
Canada  et  prenait  possession  du  village  de  Napierville,  Sir 
John  Colborne,  qui  s'y  attendait,  assembla  aussitôt  le  conseil, 
proclama  la  loi  martiale,  arma  les  volontaires,  fit  arrêter  toutes 
les  personnes  suspectes,  puis  marcha  avec  7  à  8  mille  hommes, 
soldats,  miliciens  et  sauvages,  venus  de  différents  points,  sur 
le  pays  insurgé,  où  tout  était  déjà  rentré  dans  l'ordre  lorsqu'il 
parut. 

Les  hommes  qui  devaient  prendre  part  au  soulèvement,  n'a- 
yant point  de  fusils  ni  de  munitions,  s'étaient  armés  de  bâtons, 
de  piques,  etc.  Plusieurs  s'étaient  dirigés,  un  sac  seulement  sur 
le  dos,  vers  les  points  où  on  leur  avait  dit  qu'ils  recevraient  ce 
qui  leur  fallait  ;  mais,  n'y  trouvant  rien,  ils  étaient  presque  tous 
rentrés  dans  leurs  foyers  ou  retournés  aux  États-Unis,  de  sorte 
qu'au  bout  de  quelques  jours  le  pays  était  tranquille. 

Sir  John  Colborne  n'eut  qu'à  promener  la  torche  de  l'incen- 
die. Il  n'eut  pas  plus  d'égard  pour  l'innocent  que  pour  le  coupa- 
ble ;  il  brûla  tout  et  ne  laissa  que  des  ruines  et  des  cendres  sur 
son  passage. 

*  Lettre  de  sir  John  Colborne  au  marquis  de  Normanby,  6  mai  1839. 
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Dans  le  Haut-Canada,  les  Américains  et  les  réfugiés  do  cette 
province  qui  s'étaient  joints  à  eux,  débarquèrent  à  Prescott,  et 
prirent  possession  d'un  moulin,  qu'ils  furent  obligés  de  rendre 
après  quelque  temps  aux  forces  considérables  qui  les  avaient 
cernés.  D'autres  inquiétèrent  la  frontière  tout  l'hiver,  attaquè- 
rent Windsor,  le  Détroit  et  quelques  autres  points,  mais  n'exécu- 
tèrent rien  de  sérieux.  Le  gouvernement  américain  faisait  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  ces  envahissements.  Il  avait  donné 
le  commandement  des  frontières  de  la  république,  du  côté  des 
Canadas,  à  deux  généraux  de  son  armée.  Le  général  Scott 
commandait  depuis  le  Détroit  jusqu'à  Ogdensburgh,  et  le  géné- 
ral Worth  depuis  cette  dernière  ville  jusqu'au  Nouveau-Bruns- 
wick.  Mais  le  temps,  la  lassitude,  la  faim  firent  plus  que  leur 
voix  pour  disperser  les  bandes  qui  inquiétaient  nos  frontières. 

L'oligarchie,  qui  avait  été  furieuse  l'année  précédente  de  ce 
que  le  pouvoir  ne  s'était  pas  servi  de  l'échafaud  pour  punir  les 
rebelles,  voulait  être  satisfaite  cette  année.  Elle  voulait  du 
sang.  Elle  voulait  aussi  faire  un  grand  effet  en  Angleterre. 
Elle  s'était  fait  armer  avec  la  police  dans  les  villes  ;  elle  avait 
fait  saisir  toutes  les  armes  qu'il  y  avait  chez  les  armuriers.  Elle 
fit  suspendre  trois  juges  canadiens,  dont  deux  à  Québec  et 
l'autre  à  Montréal,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  violer  la  loi  de 
Vhabeas- corpus,  et  qu'ils  croyaient  que  l'ordonnance  rendue  par 
le  gouverneur  et  le  conseil  spécial  pour  suspendre  cette  loi, 
n'était  pas  légale.  Elle  fit  retrancher  un  grand  nombre  de  Ca- 
nadiens de  la  magistrature.  "  Pour  avoir  la  paix,  s'écriait  le 
Herald,  il  faut  que  nous  fassions  une  solitude  ;  il  faut  balayer 
les  Canadiens  de  la  face  de  la  terre. . .  Dimanche  soir,  tout 
le  pays  en  arrière  de  Laprairie,  présentait  l'affreux  spectacle 
d'une  vaste  nappe  de  flammes  livides,  et  l'on  rapporte  que  pas 
une  seule  maison  de  rebelle  n'a  été  laissée  debout.  Dieu  sait  ce 
que  vont  devenir  les  Canadiens  qui  n'ont  pas  péri,  leurs  femmes 
et  leurs  familles,  pendant  l'hiver  qui  approche,  puisqu'ils  n'ont 
devant  les  yeux  que  les  horreurs  de  la  faim  et  du  froid.  Il  est 
triste,  ajoutait  ce  journal,  de  réfléchir  sur  les  terribles  consé- 
quences de  la  rébellion,  de  la  ruine  irréparable  d'un  si  grand 
nombre  d'êtres  humains,  qu'ils  soient  innocents  ou  coupables. 
Néanmoins  il  faut  que  la  suprématie  des  lois  soit  maintenue  in- 
violable, que  l'intégrité  de  l'empire  soit  respectée  et  que  la  paix 
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çt  îa  prospérité  soient  assurées  aux  Anglais,  roême  aux  dépens 
de  la  nation  canadienne  entière." 

Sir  John  Colbome,  revenu  de  sa  courte  campagne,  organisa 
sans  délai  des  conseils  de  guerre,  et  fît  commencer  devant  les 
officiers  de  l'armée  le  proçès_dÊS.prispaniers  qu'il  ramenait  et 
des  accusés  qui  remplissaient  les  prisons.  Les  Canadiens  nota- 
bles de  Montréal  et  des  campagnes,  qu'ils  fussent  coupables  ou 
non,  avaient  été  arrêtés,  un  grand  nombre  sous  accusation  de 
haute  trahison.  A  Québec,  aux  Trois-Eivières,  où  tout  était 
parfaitement  tranquille,  les  arrestations  ne  cessaient  point  non 
plus.  Pendant  ce  temps-là,  les  cours  martiales  se  hâtaient 
d'achever  leur  tâche,  en  procédant  avec  toute  la  rapidité  possi- 
ble. Elles  condamnèrent  quatre-vingt-neuf  accusés  à  mort, 
quarante-sept  à  la  déportation  dans  les  îles  de  l'Océanie,  et  con- 
fisquèrent tous  leurs  biens.  Le  Herald  était  radieux.  "  Nous 
avons  vu,  disait-il  le  19  novembre,  la  nouvelle  potence  faite 
par  M.  Bronsdon,  et  nous  croyons  qu'elle  va  être  élevée  aujour- 
d'hui en  face  de  la  nouvelle  prison,  de  sorte  que  les  rebelles 
pourront  jouir  d'une  perspective  qui  ne  manquera  pas  sans  doute 
d'avoir  l'effet  de  produire  un  sommeil  profond  et  des  songes 
agréables.  Six  ou  sept  pourront  s'y  trouver  à  l'aise  ;  mais  im 
plus  grand  nombre  peuvent  y  trouver  place  dans  un  cas  pressé," 

T-i^ze  condamnés  périrent  sur  l'échafaud,  aux  applaudisse- 
ments de  leurs  ennemis  accourus  pour  prendre  part  à  un  spec- 
tacle qui  passait  à  leurs  yeux  pour  un  triomphe.  Les  malheu- 
reux subirent  leur  sort  avec  fermeté.  On  ne  peut  lire  sans  être 
ému  les  dernières  lettres  do  l'un  d'eux,  M.  Chevalier  de  Lori- 
mier,  à  sa  femme,  à  ses  parents,  à  ses  amis,  dans  lesquelles  il 
proteste  de  la  sincérité  de  ses  convictions  ;  il  signa,  avant  de 
marcher  au  supplice,  une  déclaration  de  ses  principes,  qui  témoi- 
gne de  sa  bonne  foi  et  qui  prouve  le  danger  qu'il  y  a  de  répan- 
dre des  doctrines  qui  peuvent  entraîner  des  conséquences  aussi 
désastreuses. 

Lorsque  l'échafaud  eut  satisfait  dans  le  Bas-Canada,  comme 
dans  le  Haut,  la  vengeance  du  vainqueur,  on  tourna  les  yeux 
vers  l'Angleterre  pour  voir  comment  elle  allait  prendre  les  der- 
niers événements,  et  recevoir  lord  Durham  et  ses  suggestions 
pour  la  pacification  du  pays.  Elle  avait  nommé  sir  John  Col- 
borne  gouverneur  général  du  Canada.    II  convoqua  le  conseil 
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spécial  dans  le  mois  de  février  1839.  Le  conseil  siégea  deux 
mois  et  passa  un  grand  nombre  d'ordonnances. 

Cependant  le  duc  de  Wellington  avait  déjà  jugé  du  dernier 
soulèvement  et  blâmé  d'une  manière  indirecte  la  cruauté  du  pou- 
voir. '*  L'insurrection  du  Canada,  avait-il  dit,  n'a  été  qu'une  in- 
surrection frivole  et  limitée  à  un  coin  du  pays  ;  mais  elle  a  été 
accompagnée  d'invasions  et  d'agressions  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  des  sujets  de  Sa  Majesté  sur  toutes  les  parties 
de  la  frontière  par  des  habitants  des  États-Unis."  M.  Roebuck 
avait  publié  plusieurs  lettres  dans  les  journaux  de  Londres  pour 
censurer  la  conduite  de  lord  Durham  ;  mais  celui-ci,  en  sa  qualité 
de  chef  du  parti  radical,  ne  manqua  pas  d'amis  dans  la  presse 
pour  prendre  sa  défense.  Il  s'était  entouré  depuis  longtemps 
de  partisans  salariés  et  de  créatures,  qui  vantaient  en  toute  occa- 
sion son  patriotisme  et  ses  talents.  Ils  se  mirent  à  louer  l'éner- 
gie qu'il  avait  montrée  dans  sa  mission,  et  le  rapport  qu'il 
venait  de  présenter  aux  ministres. 

Ce  rapport,  excessivement  long,  mais  écrit  avec  beaucoup  d'art 
et  de  soin,  n'était  qu'un  plaidoyer  spécieux  en  faveur  de  l'anglifi- 
cation,  quoiqu'il  approuvâtles  principes  que  la  chambre  d'assem- 
blée avait  défendus.  Lord  Durham  disait  que  le  séjour  qu'il  avait 
fait  parmi  les  Canadiens,  avait  complètement  changé  ses  idées 
sur  l'influence  des  causes  auxquelles  il  fallait  attribuer  les 
maux  actuels.  Il  s'était  attendu  à  trouver  un  gouvernement  en 
lutte  avec  un  peuple,  et  il  avait  trouvé  deux  nationalités  se  fai- 
sant la  guerre  au  sein  d'un  seul  État,  non  une  gueiTe  de  prin- 
cipes, mais  une  guerre  de  races  ;  l'une  éclairée,  active,  entrepre- 
nante ;  l'autre  ignorante,  inerte  et  soumise  aveuglément  à  des 
chefs  qui  suivaient  d'étroits  préjugés  ;  celle-ci  composée  de  to- 
rys  déguisés,  qui  cherchaient  à  cacher  leur  hostilité  pour  l'émi- 
gration anglaise  sous  l'apparence  d'une  guerre  de  principes  con- 
tre le  gouvernement;  l'autre  composée  de  vrais  démocrates, 
d'hommes  réellement  indépendants.  "  Tel  est,  ajoutait-il,  le  dé- 
plorable état  de  choses  produit  par  le  conflit  de  races  qui  di- 
vise depuis  si  longtemps  le  Bas-Canada,  et  qui  a  pris  le  carac- 
tère formidable  que  je  viens  de  dépeindre." 

Après  s'être  étendu  longuement  sur  ces  divisions,  sur  leurs 
causes  et  sur  leurs  effets,  il  passait  au  remède  pour  les  faire  cesser. 
"  Il  y  a  deux  moyens  de  traiter  un  pays  conquis.    Le  premier 
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est  de  respecter  les  droits  et  la  nationalité  des  possesseurs  du 
sol,  de  maintenir  les  lois  existantes  et  les  institutions  établies, 
de  ne  donner  aucun  encouragement  spécial  aux  émigrés  du  peu- 
ple conquérant,  et,  sans  entreprendre  de  changer  les  éléments 
de  la  société,  de  consolider  seulement  la  province  sous  l'autori- 
té du  gouvernement  central.  Le  second  est  de  traiter  le  pays 
conquis  comme  s'il  était  ouvert  aux  vainqueurs,  de  ne  regarder 
les  anciens  habitants  que  comme  des  sujets  subordonnés,  et  de 
s'efforcer  d'assimiler  aussi  promptement  que  possible  leur  carac- 
tère et  leurs  institutions  à  ceux  de  la  métropole."  Daus  un 
vieux  pays  on  doit  user  du  premier  moyen  ;  mais  dans  un  pays 
nouveau  on  doit  préférer  le  second. 

Malheureusement  la  révolution  américaine  avait  empêché 
l'Angleterre  de  suivre  celui-ci  en  Canada,  oii  la  nationali- 
té des  habitants  avait  été  conservée  comme  un  obstacle  à 
leurs  voisins.*  Aujourd'hui  que  les  choses  étaient  changées  et 
qu'on  n'avait  plus  besoin  de  nous,  l'on  pouvait  revenir  sur 
ses  pas.  Tel  était  le  raisonnement,  non  pas  écrit,  mais  implici- 
te, du  représentant  de  l'Angleterre  à  notre  égard  dans  le  rapport 
qu'il  faisait  au  roi. 

Quant  à  la  véritable  cause  des  dissensions  entre  le  gouverne- 
ment et  la  chambre  d'assemblée,  il  justifiait  complètement  celle-ci, 
en  attribuant  son  refus  d'une  liste  civile  à  la  résolution  qu'elle 
avait  prise  de  ne  pas  renoncer  au  seul  moyen  qu'elle  eût  de  sou- 
mettre les  fonctionnaires  publics  à  quelque  responsabilité. 
"  C'est  une  vaine  illusion,  disait-il,  que  de  s'imaginer  que  de  sim- 
ples restrictions  dans  la  constitution,  ou  qu'un  système  exclu- 
sif de  gouvernement,  puissent  porter  une  assemblée,  forte  de 
la  conscience  qu'elle  a  pour  elle  l'opinion  de  la  majorité  du 
peuple,  à  regarder  certaines  parties  du  revenu  public  comme 
hors  de  son  contrôle,  et  à  se  borner  à  la  simple  fonction  de  faire 
des  lois,  en  restant  spectatrice  passive  ou  indififérente,  pendant 
qu'on  exécute  ou  qu'on  élude  ces  lois,  et  que  des  hommes,  dans 
les  intentions  ou  la  capacité  desquels  elle  n'a  pas  la  plus  lé- 
gère confiance,  conduisent  les  affaires  du  pays.  Elle  peut  pas- 
ser ou  rejeter  des  lois,  accorder  ou  refuser  les  subsides,  mais 
elle  n'a  aucune  influence  sur  la  nomination  d'un  seul  serviteur 
de  la  couronne.    Le  conseil  exécutif,  les  officiers  judiciaires, 

*  Dépêche  de  lord  Batluret  à  eir  J.-E.  Sherbrooke,  1er  juillet  1814. 
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tous  les  chefs  de  département,  sont  nommés  sans  aucun  égard 
pour  les  vœux  du  peuple  ou  de  ses  représentants,  et  même  il  ne 
manque  pas  d'exemples  que  la  simple  hostilité  à  la  chambre 
d'assemblée  ait  fait  élever  les  personnes  les  plus  incompétentes 
à  des  postes  d'honneur  et  de  confiance."  C'était  ainsi  que  les 
gouverneurs  venaient  en  lutte  avec  les  représentants,  que  les 
conseillers  regardaient  comme  leurs  ennemis.  Du  reste,  l'en- 
tière séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  est 
l'erreur  naturelle  des  gouvernements  qui  veulent  s'affranchir  du 
contrôle  des  institutions  représentatives.  "  Depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin  des  dissensions  qui  remplissent  l'histoire 
parlementaire  du  Bas-Canada,  je  vois,  ajoutait  Durham,  que 
l'assemblée  a  toujours  été  en  guerre  avec  le  conseil  pour  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  essentiels  d'après  la  nature  même  du  gou- 
vernement représentatif." 

Lord  Durham  ne  peut  justifier  en  termes  plus  forts  la  con- 
duite de  la  chambre  d'assemblée,  et  cependant  il  s'appuie  en- 
suite de  cette  même  conduite  pour  recommander  l'union  des 
deux  Canadas,  parce  que  le  seul  pouvoir  qui  puisse  arrêter  d'a- 
bord la  désaffection  et  effacer  plus  tard  les  Canadiens-Français, 
c'est  celui  d'une  majorité  loyale  et  anglaise. 

Il  serait  bien  pour  l'union  de  toutes  les  provinces  de  l'Améri- 
que du  nord  ;  mais  cette  union  nécessiterait  une  centralisation  qui 
répugne  à,  l'esprit  même  des  peuples  du  Nouveau-Monde. 
D'ailleurs,  pour  satisfaire  les  colonies,  il  faudrait  conserver  les 
assemblées  provinciales  avec  des  pouvoirs  municipaux  seule- 
ment, ou  encore  mieux  des  assemblées  de  districts  ou  d'arron- 
dissements plus  petits.  Il  recommanderait  sans  hésiter  l'union 
législative  de  toutes  ces  provinces,  s'il  s'élevait  des  difficultés 
dans  les  provinces  inférieures,  ou  si  le  temps  permettait  de  les 
consulter  avant  de  régler  la  question  des  deux  provinces  du 
Canada.  Mais  si  elles  viennent  à  s'agiter  par  la  suite,  on  pourra 
les  noyer  dans  une  union  qui  les  mette  en  minorité.  En  at- 
tendant, il  recommande  d'unir  les  deux  provinces  du  Canada 
sous  un  seul  gouvernement,  en  donnant  à  chacune  le  même 
nombre  de  députés  ;  d'abandonner  tous  les  revenus  de  la  cou- 
ronne, moins  celui  des  terres,  pour  une  liste  civile  suffisante  ;  de 
rendre  tous  les  officiers  publics  responsables  à  la  législature, 
excepté  le  gouverneur  et  son  secrétaire;  de  reconnaître  l'indé- 
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pendance  des  juges,  et  enfin  de  mettre  à  la  tête  des  différents 
départements  des  ministres  tenus  de  gouverner  suivant  le  vœu 
de  la  majorité  des  deux  chambres. 

Tel  est  le  plan  auquel  lord  Durham  s'est  arrêté,  et  qu'il  sou- 
met à  la  métropole  comme  le  plus  propre  de  tous  ceux  qui  lui 
ont  été  proposés  pour  rétablir  l'ordre,  l'harmonie  et  la  paix.  Il 
y  avait  des  gens  qui  voulaient  frapper  les  Canadiens  en  masse 
d'ostracisme,  et  les  priver  comme  îrançais  des  droits  de  vote 
et  d'éligibilité.  D'autres  proposaient  une  union  législative  des 
deux  Canadas,  ou  de  toutes  les  provinces,  avec  une  seule  légis- 
lature, en  réduisant  le  nombre  des  membres  canadiens  à  un 
chiffre  nominal.  D'autres  encore  proposaient  une  union  fédé- 
rale. Lord  Durham,  à  son  arrivée  à  Québec,  penchait  beau- 
coup pour  ce  dernier  projet,  et  ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  dis- 
cuta avec  les  députés  des  provinces  inférieures,  les  corps  publics 
et  les  hommes  marquants  du  Canada,  qu'il  avait  mandés  à 
Québec,  une  mesure  qui  embrassait  toutes  les  colonies.  Il  eût 
concilié  les  Français  du  Bas-Canada,  qui  auraient  eu  le  gou- 
vernement de  leur  province  et  leur  propre  législation  intérieure, 
et  il  eût  assuré  la  protection  des  intérêts  britanniques  au  moyen 
du  gouvernement  général  ;  mais,  après  quelque  séjour  dans  le 
pays  et  après  avoir  consulté  le  parti  anglais,  il  avait  changé 
d'opinion,  parce  que  l'anglification  graduelle  n'était  plus  possi- 
ble. 

Le  projet  des  ministres  donnait  au  Bas-Canada,  comme  on 
l'a  dit,  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  du  Haut-Ca- 
nada; néanmoins  d'après  la  division  des  collèges  électoraux,  les 
Anglais  étaient  sûrs  d'élire  les  deux  tiei's  des  représentants. 
Pour  rassurer  un  peu  les  Canadiens-Français  dans  le  moment, 
les  ministres  introduisirent  dans  leur  projet  une  clause  portant 
que  les  chambres  canadiennes  ne  pourraient  changer  le  chiffre 
des  représentants  sans  le  consentement  des  deux  tiers  de  leurs 
membres.  Mais  l'un  des  ministres  du  Haut-Canada,  M. 
Hinclïs,  étant  à  Londres  en  1854,  profita  de  l'occasion  qu'on  allait 
passer  une  loi  pour  rendre  élective  la  chambre  haute,  pour  faire 
révoquer  cette  clause  par  le  parlement  impérial.* 

*  M,  Morin,  qui  était  alors  l'un  des  membres  du  ministère  de  M'.  Hincks, 
m'a  assuré  qu'il  n'en  avait  pas  été  prévenu,  et  qu'il  avait  appris  par  les 
journaux  ce  changement  si  important  poui"  les  Canadiens-Français. 
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Les  recommandations  (le  Durham  furent  adoptées  par  les  mi- 
nistres. L'association  coloniale  de  Londres  ne  fut  pas  satisfaite 
cependant  du  sacrifice  des  Canadiens.  Elle  voulait  les  priver 
de  tout  droit  politique,  en  leur  ôtant  jusqu'à  celui  de  voter  aux 
élections,  et  elle  s'opposait  au  système  responsable.  Mais  lord 
Durham  et  les  ministres  repoussèrent  ces  prétentions,  et  lord 
Melbourne  présenta  au  parlement,  le  4  mai  1839,  un  message 
de  la  reine  qui  recommandait  l'union.  Cette  mesure  fut  retar- 
dée par  la  résignation  du  ministère  à  l'occasion  d'une  loi  con- 
cernant la  Jamaïque.  Il  avait  eu  une  majorité  si  faible  qu'il 
n'avait  plus  osé  compter  sur  l'appui  des  chambres.  Néanmoins 
ses  craintes  disparurent  ;  lord  John  Russell  resta  au  pouvoir, 
et,  après  quelque  discussion  dans  le  mois  de  juin,  il  introduisit 
une  loi  pour  unir  les  deux  Canadas.  Après  la  deuxième  lec- 
ture et  l'adhésion  de  sir  Robert  Peel  et  de  M.  Hume,  la  loi  fut 
ajournée  à  la  session  suivante,  afin  qu'on  eût  le  temps  d'aplanir 
dans  l'intervalle  certaines  difficultés  qui  se  présentaient.  On 
maintint  le  conseil  spécial.  M.  Poulett  Thomson,  membre  du 
parlement  et  réformateur  radical,  fut  nommé  gouverneur  et  en- 
voyé à  Québec  pour  faire  disparaître  les  obstacles.  Il  arriva 
dans  cette  ville  au  mois  d'octobre,  et  partit  presque  aussitôt 
pour  Montréal,  où  il  convoqua  le  conseil  spécial  pour  le  11  no- 
vembre 1839.  Il  lui  fit  approuver  la  loi  de  l'union.  Trois 
membres  seulement  votèrent  pour  la  négative,  MM.  Neilson, 
Cuthbert  et  Quesnel.*  Afin  de  rassurer  le  clergé  catholique, 
il  fit  passer  une  ordonnance  confirmant  le  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  et  confirmant  ses  titres  aux  trois  seigneuries 
de  l'île  de  Montréal,  du  lac  des  Deux-Montagnes  et  de  Saint- 
Sulpice.  Il  partit  ensuite  pour  le  Haut-Canada.  Le  3  décem- 
bre, il  ouvrit  les  chambres  à  Toronto.  Il  avait  surtout  pour 
mission  de  leur  faire  adopter  les  bases  du  rapport  de  lord  Dur- 
ham, qui  ne  s'accordaient  pas  avec  les  résolutions  de  cette  pro- 
vince, lesquelles  portaient  que  le  siège  du  gouvernement  fût 
fixé  dans  le  Haut-Canada,  que  les  trois  comtés  inférieurs  du  dis- 
trict de  Québec  fussent  annexés  au  Nouveau-Brunswick,  que 

*  Le  couseil  spécial  était  composé  du  juge  eu  chef,  et  de  MM.  Cutbbeit, 
rothier,  de  Lery,  de  Roeheblave,  Quesuel,  Taché,  Moffatt,  McGill.  Neilson, 
Gerrard,  Christie,  Walker,  Molson,  Har^rood,  Haie,  (de  Sherbrooke,)  "Waiu- 
•wriglit  et  Haie,  (de  Portneuf  ) 
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les  représentants  du  Bas-Canada  fussent  moins  nombreux  que 
ceux  du  Haut,  qu'après  1845,  les  comtés  en  seigneuries  ne 
fussent  plus  représentés  au  parlement,  que  la  langue  française 
fût  abolie,  et  que  la  dette  du  Haut-Canada,  qui  dépassait  un 
million,  fût  payée  par  les  deux  provinces  réunies,  le  Bas-Canada 
n'ayant  pas  de  dette.  Il  devait  leur  dire  que  les  ministres 
étaient  eux-mêmes  persuadés  de  l'opportunité  du  projet,  et  dis- 
soudre l'assemblée,  si  elle  ne  recevait  pas  ses  ouvertures  dans 
un  esprit  convenable  ;  il  était  de  chargé  de  nommer,  s'il  le 
jugeait  nécessaire,  un  certain  nombre  de  personnes  influentes 
pour  préparer  les  conditions  de  l'union.* 

Dans  une  de  ses  dépêches,  lord  John  Russell,  argumentant 
contre  le  principe  du  système  responsable  dans  les  colonies,  ci- 
tait quelques  faits  survenus  dans  le  Bas-Canada,  où  l'on  avait 
demandé  d'abord  un  pareil  système,  et  représentait  M.  Papineau 
et  la  majorité  des  députés  comme  des  rebelles.  Les  chambres 
du  Haut-Canada  furent  saisies  de  la  question  dès  l'ouverture 
de  la  session.  Les  débats  se  prolongèrent,  mais  le  gouverne- 
ment finit  par  l'emporter,  et  la  mesure  fut  approuvée  dans  la 
forme  à  peu  près  désirée  par  l'Angleterre.  Il  est  inutile  de 
dire  que  las  Canadiens,  qui  ne  furent  pas  consultés,  protestèrent 
dans  les  districts  de  Québec  et  des  Trois-Ilivières,  avec  tout  le 
clergé  catholique,  contre  cette  mesure,  car  le  conseil  spécial 
était  composé  d'hommes  nommés  par  la  couronne,  et  si  bien 
ses  créatures  que  sur  six  Canadiens-Français  qui  en  faisaient 
partie,  deux  seulement  votèrent  contre  le  gouverneraent.t  Qua- 
rante mille  signatures  couvrirent  les  pétitions  de  ces  deux  dis- 
tricts au  parlement  impérial.  Le  gouverneur  mit  lord  John 
Russell  en  garde  contre  ces  pétitions,  en  lui  mandant  que  le 
nombre  des  signatures  n'était  pas  si  considérable  qu'on  s'y 
attendait  ;  que  l'assemblée  des  Anglais  qui  avait  eu  lieu  à 

*  Dépêche  de  lord  Joha  Russell  à  M.  C.-P.  Thomson,  7  septembre   1889. 

f  Le  gouverneur  fit  prier  M.  Neilson  de  venir  le  voir,  car  il  voulait  le 
consulter  sur  les  affaires  du  pays,  surtout  sur  l'union.  M.  Neilson  lui  dit 
que  cette  dernière  mesure  mécontenterait  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
en  satisferait  peu,  puisqu'elle  avait  pour  objet  d'opprimer  les  Canadiens. 
Le  gouverneur,  le  voyant  continuer  sur  ce  ton,  lui  dit:  Vous  êtes  donc 
contre  l'union. — Oui,  répondit  M.  Neilson. — Alors  nous  ne  pourrons  pas 
nous  accorder,  répliqua  l'agent  procoDsulaire.  Noua  tenons  ceci  de  M. 
Neilson  lui-même. 
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Québec  en  faveur  de  l'union,  exprimait  les  sentiments  de  la 
très-grande  majorité  de  la  population  fidèle  à  l'Angleterre  ;  que 
le  clergé  se  méprenait  sur  cette  mesure,  et  qu'il  désirait  au  fond 
le  maintien  du  conseil  spécial,  quoiqu'il  demandât  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  1791. 

L'approbation  donnée  par  les  chambres  du  Haut-Canada  et 
le  conseil  spécial  du  Bas,  rassura  pleinement  le  ministère,  qui 
pressa  sa  mesure  avec  la  plus  grande  ardeur.  Les  communes 
l'adoptèrent  presque  sans  débats,  M,  Hume  votant  pour  et  M 
O'Connell  contre.  La  langue  anglaise  fut  reconnue  pour  l'uni- 
que langue  parlementaire.  La  mesure  éprouva  plus  d'opposi- 
tion dans  la  chambre  des  lords,  où  le  comte  de  Gosford,  le  duc 
de  Wellington  et  plusieurs  autres  membres  votèrent  contre. 
Lord  Ellenborough  s'opposa  au  projet  parce  qu'il  était  fon- 
dé sur  une  défiance  chimérique  contre  la  population  française 
et  une  confiance  aveugle  dans  toute  la  population  d'origine  bri- 
tannique ;  parce  que  les  changements  apportés  à  la  représenta- 
tion du  Bas-Canada  étaient  injustes  en  eux-mêmes,  puisqu'ils 
avaient  pour  objet  d'augmenter  encore  la  disproportion  entre 
la  représentation  de  la  population  anglaise  et  celle  de  la  popula- 
tion française  ;  parce  que  si  l'on  voulait  priver  les  Canadiens- 
Français  du  gouvernement  représentatif,  il  valait  mieux  le  faire 
d'une  manière  ouverte  et  franche,  que  de  chercher  à  établir  un 
gouvernement  sur  une  base  que  le  monde  entier  regarderait 
comme  une  fraude  électorale.  Ce  n'était  pas  dans  l'Amérique 
du  nord  qu'on  pouvait  en  imposer  aux  hommes  par  un  faux 
semblant  de  gouvernement  représentatif,  ou  leur  faire  accroire 
qu'ils  n'étaient  qu'en  minorité  de  votes,  lorsqu'on  réalité  ils 
étaient  défranchisés.  L'union  des  deux  provinces  était  imposée 
à  l'une  par  défiance  de  sa  loyauté,  sans  son  consentement  et  à 
des  copditions  qu'elle  devait  considérer  comme  injustes,  et  ac- 
ceptée par  l'autre  moyennant  des  avantages  fiscaux  et  l'ascen- 
dance législative. 

Lord  Melbourne  insista  sur  la  nécessité  d'apaiser  le  mécon- 
tentement qui  avait  éclaté  dans  les  deux  provinces  ;  il  fit  ob- 
server que  c'était  un  pareil  mécontentement  qui  avait  fait  per- 
dre à  l'Angleterre,  en  1450,  le  beau,  territoire  qu'elle  possédait 
en  France  et  qu'elle  tenait  de  ses  princes  normands,  et  dans  le 
siècle  dernier  les  États-Unis.    Le  duc  do  Wellington  lui  répon- 
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dit  qu'il  fallait  attendre  de  mefUeuïs  avis,  que  les  provinces  se 
fussent  calmées,  et  que  danslefc  États-Unis  on  eût  moins  de  dis- 
position à  les  encourager  à,  k  rébellion.  Il  fallait  réfléchir 
avant  de  former  une  législature  de  trois  ou  quatre  nations  dififé- 
rentes  et  de  gens  d'une  douzaii  e  de  religions.  Il  se  plaignit 
des  moyens  mis  en  usage  par  le  gouvernement  pour  obtenir  le 
consentement  du  Haut-Canada.  On  s'était  assuré  du  concours 
du  parti  tory  en  publiant  une  dépêche  de  lord  John  Russell  au 
sujet  des  emplois,  et  de  l'appui  du  parti  républicain  en  en  sup- 
primant une  autre  qui  eût  déplu  aux  partisans  du  gouverne- 
ment responsable.  Lord  Brougham  était  convaincu  que  lorsque 
le  Canada  se  séparerait  de  l'Angleterre,  ce  qui  devait  arriver 
tôt  ou  tard,  cela  serait  dû  à  la  manière  dont  l'union  était  établie, 
et  que  cette  séparation  se  ferait  dans  des  circonstances  d^autant 
plus  regrettables  que  les  deux  partis  se  quitteraient  ennemis. 

Lord  Gosford  se  leva  ensuite  :  son  langage  devait  avoir  d'au- 
tant plus  de  poids  qu'il  avait  eu  l'administration  du  pays  entre 
les  mains,  et  qu'il  connaissait  les  sentiments  de  la  population  et 
la  force  des  partis.  *•  Je  regarde,  dit-il,  l'union  comme  une  ex- 
périence très-dangereuse,  et  comme  une  mesure  injuste  et  arbi- 
traire en  elle-même.  Si,  comme  je  le  crois,  ceux  qui  l'appuient 
le  font  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  la  population  française 
est  en  état  de  résistance  organisée  au  régime  britannique, 
jamais  ils  ne  furent  dans  une  plus  grande  erreur.  Pour  ma  part, 
je  ne  crois  pas  que  dans  aucune  de  nos  colonies.  Sa  Majesté 
ait  un  peuple  qui,  par  inclination  autant  que  par  intérêt,  ait  plus 
de  désir  de  rester  sur  un  pied  d'alliance  et  d'amitié  avec  l'An- 
gleterre. Je  n'ignore  pas  les  fausses  représentations  que  l'on 
a  répandues  ici  avec  trop  d'activité  ;  mais  je  ne  crains  pas  de 
déclarer  malgré  tout  ce  que  l'on  peut  prétendre  au  contraire, 
que  ce  que  je  dis  est  fondé  sur  la  vérité  et  peut  être  plei- 
nement prouvé.  On  a  beaucoup  parlé  de  ce  qu'on  appelle  la 
révolte  récente  ;  ce  sont  là  des  mots  qui  sonnent  bien  haut,  et 
qui  sont  très-utiles  aux  intérêts  de  ceux  qui  leur  donnent  cours. 
Mais  quoique  je  sois  disposé  à  réprouver  toute  espèce  de 
soulèvement  et  de  troubles,  je  dois  reconnaître  qu'il  n'est  que 
juste  de  regarder  de  plus  près  au  véritable  état  des  choses  avant 
de  stigmatiser  les  événements  qui  ont  eu  lieu  ;  dans  des  termes 
qui  doivent  exciter  des  préjugés  très-grands  et  très-funestes 


354  HISTOIRE  Dril.OÂNADA. 

contre  les  Canadiens.  La  part»  du  Bas-Canada  agitée  par  les 
troubles,  n'embrassa  jamais  qu'aue  petite  section  du  district  de 
Montréal,  sur  la  rivière  Riche^Uw  Maintenant  quel  était  son 
état  politique  avant  les  trouble*?.;  Elle  était  déchirée  par  les 
divisions  les  plus  violentes  et  h  s  plus  haineuses,  fruit  d'élections 
contestées  avec  acharnement  ;  l'esprit  de  parti,  comme  c'est  le 
cas  en  de  semblables  circonsiances,  était  monté  au  plus  haut 
degré  d'exaspération,  et  contribua  beaucoup  à  ce  qui  est  arrivé. 
A  l'appui  de  mon  assertion,  je  puis  citer  un  fait  très-concluant. 
Le  seul  endroit  au  nord  du  Saint-Laurent  où  il  y  ait  eu  des 
troubles,  est  le  comté  des  Deux-Montagnes.  Eh  bien  !  ce 
comté  se  trouvait  justement,  sous  le  rapport  de  la  violence  des 
luttes  électorales,  dans  le  même  cas  que  les  bords  de  la  ri- 
vière Richelieu.  Il  y  a,  surtout  à  Montréal  et  dans  les  envi- 
rons, des  habitants  anglais,  auxquels  tous  les  hommes  libéraux 
et  indépendants  ne  peuvent  qu'être  hostiles,  et  dont  les  actes  et 
la  conduite  ont  été  caractérisés  par  un  esprit  de  domination  sur 
toute  la  population  d'origine  française  ;  ils  ont  toujours  aspiré 
à  posséder  le  pouvoir  et  le  patronage  du  pays.  C'est  à  eux 
qu'il  faut  principalement  attribuer  les  troubles  qui  viennent 
d'avoir  lieu.  Pour  prouver  ce  que  j'avance,  je  n'ai  qu'à  rappe- 
ler à  vos  seigneuries  une  de  leurs  premières  démarches  peu  de 
temps  après  mon  arrivée  en  Canada.  A  une  assemblée  qu'ils 
avaient  convoquée,  il  fut  résolu  de  lever  un  corps  militaire  sous 
le  nom  de  British  Rijle  Légion,  ou  quelque  nom  semblable,  et 
une  de  leurs  règles  fut  que  les  soldats  éliraient  leurs  officiers. 
Je  saisis  la  première  occasion  pour  faire  des  remontrances  d'une 
manière  amicale  ;  mais  ce  fut  en  vain.  Je  fus  obligé  d'ordonner 
la  dissolution  du  corps  par  une  proclamation,  après  m'être  as- 
suré, en  consultant  les  hommes  de  loi  de  la  couronne,  que  sa 
conduite  était  illégale  et  inconstitutionnelle.  Une  section  inté- 
ressée et  violente  du  parti  mercantile  voulait,  en  persévérant 
dans  ses  fausses  représentations,  faire  appuyer  ses  desseins  par 
ses  amis  en  Angleterre  ;  et  ce  sont  ces  fausses  représentations, 
ainsi  répandues,  qui  ont  amer  é  les  malheurs  qui  sont  arrivés. 
Tant  que  ce  parti  sera  encouragé  ou  soutenu,  la  méfiance  et  le 
mécontentement  régneront.  Je  suis  heureux  cependant  de 
pouvoir  dire  que  ces  remarques  ne  s'appliquent  qu'à  une  petite 
partie  de  la  population  britannique,  fixée  principalement  aux 
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environs  de  Montréal,  et  à  quelques  partisans  à  Québec.  Bien 
des  Anglais  ont  souvent,  et  dans  les  termes  les  plus  énergiques, 
réprouvé  la  violence  de  ceux  dont  je  parle.  Il  est  aussi  un  fait 
curieux,  c'est  que  quand  les  troubles  éclatèrent,  la  populace,  car 
je  puis  presque  l'appeler  ainsi,  qui  y  prit  part,  n'était  pas 
commandée  par  des  Canadiens-Français.  A  Saint-Denis,  c'était 
un  Anglais,  M.  Wolfred  Nelson  ;  à  Saint-Charles,  un  M.  Brown, 
moitié  Anglais,  moitié  Américain  ;  à  Saint-Benoît,  un  Suisse, 
qui  agissaient  comme  chefs.  Les  troubles,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  n'éclatèrent  que  dans  une  partie  du  district  de  Montréal. 
Dans  le  reste  de  ce  district,  dans  les  quatre  autres  du  Bas- 
Canada  :  Gaspé,  Saint-François,  Québec  et  les  Trois-Riviè- 
res,  tout  demeura  tranquille,  et  les  autorités  civiles  y  conservè- 
rent toute  leur  force.  Les  troubles  furent  complètement  répri- 
més dans  l'espace  de  trois  semaines  ;  il  me  fut  envoyé  de 
toutes  parts  des  adresses  pour  réprouver  la  conduite  et  la  vio- 
lence de  quelques  hommes  égarés,  poussés  par  des  gens  mal 
intentionnés,  et  pour  me  déclarer  la  détermination  des  Cana- 
diens d'appuyer  le  gouvernement.  La  paix  et  la  tranquillité 
étaient  rétablies  dans  toute  la  province  du  Bas-Canada  avant 
mon  départ.  Mais  cela  ne  faisait  pas  le  compte  du  parti  qui 
voulait  écraser  la  population  française. 

"  Convaincu  de  l'exactitude  de  ce  que  je  dis,  je  ne  puis  m'en- 
pêcher  de  regarder  l'union  des  deux  provinces  comme  un  acte 
des  plus  injustes  et  des  plus  tyranniques,  proposé  dans  le  but 
de  priver  la  province  inférieure  de  sa  constitution,  sous  prétex- 
te que  quelques  hommes  mal  intentionnés  ont  commis  des  actes 
coupables,  et  de  la  livrer,  en  noyant  la  population  française,  à. 
ceux  qui,  sans  cause,  lui  ont  montré  tant  de  haine  ;  car  ce  pro- 
jet de  loi  doit  la  noyer.  Vous  donnez  à  3  ou  400,000  habitants 
la  même  représentation  qu'au  Bas-Canada,  qui  a  une  population 
d'au  moins  700,000  âmes  ;  et  ensuite  vous  imposez  la  dette  de  la 
province  supérieure,  qui  est,  dit-on,  d'un  million,  à  une  province 
qui  n'a  presque  aucune  dette.  Peut'-îl  y  avoir  rien  de  plus  Tir- 
bitraire  et  de  plus  déraisonnable  ?  En  vérité,  on  peut  mettre 
en  question  la  légalité  d'un  pareil  acte  ;  car  j'apprends  qu'au- 
cune partie  de  la  dette  contractée  par  la  province  supérieure 
n'a  été  sanctionnée  par  le  gouvernement  de  ce  pays.  Je  dois 
déclarer  de  nouveau  que  ma  conviction  est  que  tout  cela  vient 
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d'une  intrigue  mercantile.*  Je  dis  que  la  population  française 
désire  vivre  sous  la  protection  anglaise  et  dans  notre  alliance,  et 
que  la  très-grande  majorité  des  habitants  des  deux  Canadas  est 
opposée  à  l'union.  ...  Je  ne  puis  donc  consentir  à-une  mesure 
fondée,  comme  je  le  crois  consciencieusement,  sur  de  faux  avis 
et  sur  l'injustice.  Tant  que  je  vivrai,  j'espère  n'approuver 
jamais  une  mesure  semblable  à  celle  qui  est  soumise  à  la  consi- 
dération de  vos  seigneuries.  J'ai  dit  ce  que  je  crois  être  la  vé- 
rité, et'  je  pourrais  m'appuyer  du  témoignage  de  tout  esprit 
calme  dans  les  deux  provinces  du  Canada." 

Nous  donnons  une  grande  partie  du  discours  de  ce  gouver- 
neur parce  qu'il  ne  respire  d'un  bout  à  l'autre  que  la  simple  jus- 
tice et  la  pure  vérité,  et  parce  qu'il  sert  à  nous  faire  mieux  ap- 
précier les  motifs  secrets  de  la  politique  du  bureau  colonial,  de 
tout  temps  l'ennemi  des  Canadiens-Français. 

L'aristocratie  anglaise  ne  vota  pour  la  mesure  qu'à  contre- 
cœur et  parce  que  le  parti  mercantile,  qui  a  eu  une  grande  influ-^ 
ence  dans  tous  les  temps  sur  la  politique  des  colonies,  le  deman- 
dait. Le  Haut-Canada  devait  un  million  à  la  maison  Baring  et 
se  trouvait  à  la  veille  d'être  incapable  de  faire  face  à  ses  obli- 
gations. Cette  maison  puissante  fit  tous  ses  efforts  pour  enga- 
ger le  parlement  à  consentir  à  l'union  afin  d'assurer  sa  créance. 
Beaucoup  de  marchands,  de  capitalistes  et  peut-être  de  mem- 
bres du  parlement  y  étaient  intéressés.  Contre  tous  ces  motifs 
personnels,  ajoutés  aux  préjugés  nationaux,  la  cause  des  Cana- 
diens-Français devait  succomber»  Dans  la  loi  de  l'union  il  est 
expressément  stipulé  qu'après  les  frais  de  perception  payés,  la 
la  première  charge  du  revenu  du  Canada  sera  l'intérêt  de  la 
dette  publique.  Le  salaire  du  clergé  et  la  liste  civile  ne  viennent 
qu'après. 

La  loi  de  l'union  adoptée  par  les  deux  chambres  mit  fin,  en 
recevant  la  sanction  royale,  à  l'acte  de  1791,  passé  pour  sous- 
traire à  la  domination  des  Canadiens-Français  la  petite  popula- 
tion anglaise  du  Haut-Canada,  et  révoqué  pour  mettre  ces 
mêmes  Canadiens-Français  sous  la  domination  de  la  population 
anglaise,  qui  devenait  plus  nombreuse. 

*  De  la  raaisoa  Baring,  à  laquelle  était  due  uue  grande  partie  de  cette 
dette. 
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A  l'époque  où  se  consommait  ce  grand  acte  d'injustice,  la  po- 
pulation, le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie  avaient  fait 
d'immenses  progrès  dans  le  pays.  La  population,  que  nous 
avons  estimée  à  125,000  âmes  à  peu  près  lors  de  l'introduction 
de  la  constitution  de  1791,  s'était  doublée  cinq  fois  depuis.  Les 
dissensions  politiques  n'avaient  pas  empêché  chacun  de  remplir 
sa  tâche  avec  son  activité  ordinaire.  En  Amérique,  le  mouve- 
ment des  choses  entraîne  toutes  les  théories  avec  lui,  tous  les 
systèmes  des  métropoles.  Tout  s'y  assied  sur  des  bases  im- 
menses, qui  n'ont,  pour  ainsi  dire,  de  limites  que  les  limites  du 
continent  lui-même.  En  Europe,  le  propriétaire  occupe  le  som- 
met de  la  pyramide  sociale  ;  en  Amérique,  il  est  où  il  doit  être 
pour  le  bonheur  et  la  paix  de  ceux  qui  la  composent,  à  la  base. 
C'est  en  1844  que  s'est  fait  le  recensement  le  plus  rapproché 
de  l'union  ;  la  population  du  Bas-Canada  était  alors  de  697,000 
âmes,  dont  524,000  Canadiens-Français,  156,000  Anglais  et 
étrangers,  et  578,000  catholiques. 

Enfin  en  1840,  la  totalité  du  revenu  monta  à  c£184,000,  et 
la  dépense  à  ^£143,000.  Aujourd'hui,  1859,  à  l'aide  de  quelques 
modifications  dans  nos  lois  fiscales,  les  revenus  des  deux  Cana- 
das se  sont  élevés  à  661.500,000,  et  les  dépenses  à  661,600,000. 

Nous  allons  terminer  ici  notre  récit.  L'union  des  deux 
provinces  doit  former  une  des  grandes  époques  de  nos  an- 
nales coloniales.  Les  derniers  événements  que  nous  avons 
retracés,  seraient  restés  sans  signification  bien  précise  sans  cette 
union,  qui  nous  les  explique  en  expliquant  la  pensée  de  la  mé- 
tropole. Si,  en  retraçant  ces  événements,  nous  avons  pu  bles- 
ser les  susceptibilités  des  races  ou  des  hommes,  1^  jalousies 
des  partis  ou  du  pouvoir,  qui  ont  exercé  l'influence  sur  notre 
patrie,  nous  dirons,  comme  a  dit  M.  Thiers,  dans  l'introduction 
à  son  "  Histoire  de  la  Révolution  française,"  nous  l'avons  fait 
sans  haine,  plaignant  l'erreur,  révérant  la  vertu,  admirant  la 
grandeur,  tâchant  de  saisir  les  profonds  desseins  de  la  providen- 
ce dans  le  sort  qu'elle  nous  réserve,  et  les  respectant  dès  que 
nous  avons  cru  les  avoir  saisis. 
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CONCLUSION. 


Nous  avons  donné  l'histoire  de  quelques  émigrants  français 
qui  ont  fixé  les  destinées  de  leur  postérité  à  l'extrémité  septen- 
trionale de  l'Amérique  du  nord.  Détachés,  comme  quelques 
feuilles  d'un  arbre,  ces  émigrants  ont  été  jetés  dans  un  monde 
nouveau  pour  être  battus  de  mille  tempêtes,  tempêtes  excitées 
par  l'avidité  du  négoce  et  la  barbarie,  par  la  décadence  d'une 
ancienne  monarchie  et  la  conquête  étrangère.  A  peine  quelques 
mille  âmes,  lorsque  ce  dernier  désastre  leur  est  arrivé,  ils  ne 
doivent  pas  en  vouloir  trop  à  leur  ancienne  mère  patrie,  car  la 
perte  de  l'héroïque  colonie  du  Canada  fut  une  des  causes  de  la 
révolution,  et  l'univers  sait  quelle  vengeance  cette  nation  polie 
et  fière  à  exercé  sur  tous  ceux  qui  avaient  la  main  de  près  ou 
de  loin  au  timon  de  l'État  qui  nous  abandonnait  au  moment  du 
danger. 

Malgré  toutes  les  tourmentes  passées  déjà  sur  le  Canada, 
quelques  centaines  de  colons  français,  car  nous  craindrions  d'ex- 
agérer en  disant  quelques  milliers,  avaient  atteint  le  chiffre  fort 
peu  important  en  Europe  de  60,000  âmes  environ  au  jour  de  la 
conquête.  Aujourd'hui,  après  un  siècle,  ce  chiffre  s'élève  à 
près  d'un  million,*  et  cette  population  s'est  accrue  d'elle-même, 
sans  secours  étranger,  dans  sa  propre  foi  religieuse>  dans  sa 
propre  nationalité.  Pendant  150  ans,  elle  a  lutté  contre  les  co- 
lonies anglaises,  trente  à  quarante  fois  plus  nombreuses  qu'elle, 
et  son  histoire  nous  a  dit  comment  elle  s'acquittait  de  son  de- 
voir sur  le  champ  de  bataille. 

Quoique  peu  riches  et  peu  favorisés  de  leurs  métropoles,  les 
Canadiens  ont  montré  qu'ils  conservent  quelque  chose  de  l'illus- 
tre nation  dont  ils  tirent  leur  origine.  Depuis  la  conquête,  sans  se 
laisser  distraire  par  les  déclamations  des  philosophes  ou  des  rhé- 
teurs sur  les  droits  de  l'homme  et  les  autres  thèses  qui  amusent 
le  peuple  des  grandes  villes,  ils  ont  fondé  leur  politique  sur 

*  Le  recensement  de  1851  porto  la  population  canadienne  française  à 
695,945  âmes. 
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leur  propre  conservation,  la  seule  base  d'une  politique  recevable 
par  un  peuple.  Ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  pré- 
tendre ouvrir  une  voie  nouvelle  aux  sociétés,  ou  se  mettre  à  la 
tête  d'un  mouvement  quelconque  à  travers  le  monde.  Ils  se 
sont  resserrés  en  eux-mêmes,  ils  ont  rallié  tous  leurs  enfants 
autour  d'eux,  et  ont  toujours  craint  de  perdre  un  usage,  une 
pensée,  un  préjugé  de  leurs  pères,  malgré  les  sarcasmes  de  leurs 
voisins.  Le  résultat  c'est  que  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  conservé 
leur  religion,  leur  langue  et  un  pied  à  terre  à  l'Angleterre  dans 
l'Amérique  du  nord.  Ce  résultat,  quoique  funeste  en  apparence 
aux  États-Unis,  n'a  pas  eu  les  mauvaises  suites  qu'on  devait 
en  appréhender.  Le  drapeau  royal  anglais  qui  flotte  sur  la  cita- 
delle de  Québec,  a  obligé  la  république  d'être  grave,  de  se  con- 
duire avec  prudence  et  de  ne  s'élever  que  par  degrés.  La 
conséquence,  disons-nous,  c'est  que  la  république  des  États- 
Unis  est  devenue  grande  et  puissante. 

Aujourd'hui  les  Canadiens  forment  un  peuple  de  cultivateurs 
dans  un  climat  rude  et  sévère.  Us  n'ont  pas,  en  cette  qualité, 
les  manières  élégantes  et  fastueuses  des  populations  méridiona- 
les ;  mais  ils  ont  de  la  gravité,  du  caractère  et  de  la  persévé- 
rance. Us  l'ont  fait  voir  depuis  qu'ils  sont  en  Amérique,  et 
nous  sommes  convaincu  que  ceux  qui  liront  leur  histoire  de 
bonne  foi,  avoueront  qu'ils  se  sont  montrés  dignes  des  deux 
grandes  nations  aux  destinées  desquelles  leur  sort  s'est  trouvé 
ou  se  trouve  encore  lié. 

Au  reste,  ils  n'auraient  pu  être  autrement  sans  démentir  leur 
origine.  Normands,  Bretons,  Tourangeaux,  Poitevins,  ils  des- 
cendent de  cette  noble  race  qui  marchait  à  la  suite  de  Guillau- 
me-le-Conquérant,  et  dont  l'esprit,  enraciné  ensuite  en  Angle- 
terre, a  fait  de  cette  petite  île  une  des  premières  nations  du 
monde  ;  ils  viennent  de  cette  France  qui  se  maintient  à  la  tête  de 
la  civilisation  européenne  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  et 
qui,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  se  fait  tou- 
jours respecter  ;  de  cette  France  qui,  sous  ses  Charlemagne 
comme  sous  ses  Napoléon,  ose  appeler  toutes  les  nations  coali- 
sées dans  des  combats  de  géants  ;  ils  viennent  surtout  de  cette 
Vendée  normande,  bretonne,  angevine,  dont  le  monde  à  jamais 
respectera  le  dévouement  sans  bornes  pour  les  objets  de  ses 
sympathies  royales  et  religieuses,  et  dontie  courage  admirable 
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couvrira  éternellement  de  gloire  le  drapeau  qu'elle  avait  levé  au 
milieu  de  la  révolution  française. 

Les  lettres  ont  fait  de  grands  progrès  en  Canada.  Les  éco- 
les se  sont  répandues  de  toutes  parts,  sous  la  direction  habile 
de  M.  Meilleur  et  de  M.  Chauveau.  Les  collèges  et  les  univer- 
sités fleurissent  entre  les  mains  du  clergé.  Les  professions  sa- 
vantes comptent  des  hommes  distingués.  Les  beaux  arts  sont 
cultivés  avec  succès.  M.  Plamondon,  élève  de  M.  Paulin- 
Guérin,  peintre  de  Charles  X,  et  M.  Hamel,  qui  a  étudié  sous 
M.  Plamondon  et  ensuite  dans  les  écoles  d'Italie,  ont  introduit 
en  Canada  le  bon  goût  pour  la  peinture. 

Que  les  Canadiens  soient  fidèles  à  eux-mêmes,  qu'ils  soient 
sages  et  persévérants,  qu'ils  ne  se  laissent  pas  séduire  par  le 
brillant  des  nouveautés  sociales  ou  politiques  !  Ils  ne  sont  pas 
assez  forts  pour  se  donner  carrière  sur  ce  point.  C'est  aux 
grands  peuples  à  faire  l'épreuve  des  nouvelles  théories.  Ils 
peuvent  dans  leurs  orbites  assez  spacieuses  se  donner  des  liber- 
tés. Pour  nous,  une  partie  de  notre  force  vient  de  nos  tradi- 
tions ;  ne  nous  en  éloignons,  ne  les  changeons  que  graduelle- 
ment. Nous  trouverons  dans  l'histoire  de  notre  métropole, 
dans  l'histoire  de  l'Angleterre  elle-même,  de  bons  exemples  à 
suivre.  Si  l'Angleterre  est  grande  aujourd'hui,  elle  a  eu  de 
terribles  tempêtes  à  essuyer,  la  conquête  étrangère  à  maîtriser, 
les  guerres  religieuses  à  apaiser  et  bien  d'autres  traverses. 
Sans  vouloir  prétendre  à  une  pareille  destinée,  notre  sagesse  et 
notre  ferme  union  adouciront  beaucoup  nos  difficultés,  et  en  ex- 
citant leur  intérêt  rendront  notre  cause  plus  sainte  aux  yeux  des 
nations. 


FIN    DU   TROISIEME   ET    DERNIEE    VOLUME, 
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ÉTAT  ABRÉGÉ  DU  CONTENU  AU  ROLLE  DES  FAMILLES  DE  LA  COLONIE  DE  LA 
NOU  VELLK-FRA  NCE. 

1666. 

Québec S55 

Beaupré   6*78 

Beauport    172 

Isle  d'Orléaus 471 

Saiut-Jean,  Saiat-François  et  Saiat-Michel 156 

Sillery 217 

Notre-Dame-des.^Angc3,    et   Riviùre   do    Saiut- 

Cbarles , 118 

Costc  de  Lauzon , 6 

Mouti'éal 584 

Trcis-Riviôres 461 

Total 3,418 

Etat  du  nombre  des  hommes  capables  de  porter  les 

armes,  depuis  16  ans  jusqueg  à  50 1,344 

Il  y  a  saus  doute  quelques  omissions  dans  le  roUe  des  faraillea,  qui  seront 
réformées  durant  l'hiver  de  la  présoute  année  1666. 

(Signé) 

TALON. 

EECENSEMENT  FAIT  EN  LA  NOUVELLE  FRANCE  EN 

1734. 

Eglises 102 

Curés  et  missionnaires 83 

Presbytères 76 

Prêtres  et  chanoines 82 

Jésuites 18 

Récollets 27 

Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu 97 

Ursuliues 80 

Religieuses  de  l'Hôpital-Général,  et  Frères  )  „. 

Charrona. , , i 


Y 


* 


362 


APPENDICE. 


■3*7,252 


Sœurs  de  la  Congrégation 

Moulins  à  bled 

"       à  scie  

Familles  

Hommes  au-dessus  de  50  ans 

"       au-dessous  de  50   " 

"       absents 

Femmes  et  veuves 

Garçons  au-dessus  de  15  ans 

"      au-dessous  de  15  " 

Filles     au-dessus  de  15  " 

"  au-dessous  de  16  " 

Terres  en  valeur,  arpents 

Prairies 

Bled  français,  minots 

"    d'Inde 

Pois 

Avoine 

Orge 

Tabao,  livres 

Lin  "      

Chanvre "      

Chevaux  

Eestes  à  cornes 

Moutons, 

Cochons 

Armes  à  feu 

Epées 

N.  B. — Ce  recensement  a  été  fait  avec  toute  l'exactitude  possible  ;  et  on 
le  croit  le  plus  exact  qui  ait  été  envoyé  jusques  ici. 


96 
118 

52 

6,422 

1,718  ^ 

4,588 

430 

6,593 

3,805 

8,342 

3,654 

8,122 

163,111 

1*7,657 

737,892 

5,223 

63,549 

163,988 

8,462 

166,054 

92,246 

2,221 

5,056 

33,179 

19,815 

23,646 

6,619 

784 


Etat  du  montant  des  importations  et  des  exportations  du  Canada  en  1754. 

LIVEES. 

Importations 5,147,621 

Exportations. 1,576,616 

Différence 8,571,005 

Arrivages. — Vaisseaux  venant  de  France 82 

"              "      des  Iles 10 

•'  "      de  Louisbourg  et  ) 

del'Acadie |  ^^ 


53 


Les  productions  agricoles  s'élevèrent  à  925,000  minots  de  bled,  1,195,000 
minots  d'orge;  333,000  minots  de  seigle;  7,239,000  minots  d'avoine; 
1,219,000  minots  de  pois  ;  141,000  miûots  de  bled-d'Iode  ;  375,000  minota  da 


APPENDICE.  363 

bled  sarrasin;  9,918,000  minots  de  pommes  de  terre.  Les  érabliôres  pro- 
duisirent 2,2*72,000  livres  de  sucre.  On  comptait  7,898  ruches  d'abeilles, 
470,000  têtes  de  bétail,  147,000  chevaux,  198,000  cochons  et  603,000  mou- 
tons, dont  la  toison  donnait  1,211,000  livres  de  laine.  Les  animaux  devaient 
être  en  proportion  de  l'agriculture  ;  mais  cette  proportion  est  plus  petite 
dans  les  pays  froids  que  dans  les  pays  chauds.  L'hiver  sera  toujours  un 
grand  obstacle  à  l'élévation  des  bestiaux  dans  le  Bas-Canada,  parce  qu'il 
faut  les  nourrir  à  l'étable  près  de  six  mois  de  l'année. 

Il  sortit  des  métiers  domestiques  747,000  verges  de  drap  du  pays,  858,- 
000  verges  de  toile  de  fil  et  de  coton,  655,000  verges  de  flanelle  et  de  dro- 
guet.  2,090  ouvriers  construisirent  à  Québec  seulement,  dans  l'hiver  de 
1840,  trente-trois  navires,  jaugeant  ensemble  18,000  tonneaux;  et  1175  na- 
vires, jaugeant  884,000  tonneaux,  venant  d'Europe  et  d'ailleurs,  étaient  arri- 
vés dans  le  cours  de  l'été  précédent  dans  le  port  de  cette  ville  commerçante. 

L'industrie  faisait  rouler  422  moulins  à  farine,  153  à  gruau,  911  à  scie, 
14  à  l'huile  de  lin,  153  à  fouler,  169  à  carder,  469  à  battre,  8  à  papier  et  24 
à  cloux,  etc.  69  fonderies  mêlaient  leurs  noires  vapeurs  au  bruit  de  ces 
grands  éléments  de  progrès  et  de  richesses.  H  y  avait  encore  36  distille- 
ries, 30  brasseries,  540  manufactures  de  potasse  et  86  autres  de  différents 
genres,  que  faisaient  marcher  le  vent,  l'eau,  la  vapeur  ou  la  force  animale. 

Maintenant,  au-dessus  de  ces  puissances  physiques  et  matérielles,  il  y 
avait  64  collèges  ou  écoles  supérieures,  et  1569  écoles  élémentaires,  qui  ré- 
pandaient les  lumières  sur  57,000  enfants. 
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SOMMAIKES. 

LIVRE  DOUZIEME. 


CHAPITRE  I. 


l'armée  américaine  dev^ant  QUÉBEC. — 1775-1776. 

Situation  désespérée  de  la  cause  mctropolitaiue  en  Ciinada;  Québec  seul 
recouuiût  la  domiuatioa  anglaise. — Préparatifs  de  défense. — Un  change- 
ment, défavorable  aux  républicains,  s'opère  graduellement  dans  l'esprit  des 
Canadiens. — Attaque  de  Québec  le  31  décembre  :  Montgomery  est  tué. — 
Le  congrès  envoie  des  secours  et  une  nouvelle  adresse  aux  Canadiens. — 
Arrivée  de  Franklin,  de  Chase  et  de  CarroU,  qui  les  invitent  à  se  joindre  à 
la  confédération — Conduite  du  peuple  dans  cette  circonstance  mémora- 
ble.— Les  républicains  manquent  de  tout  et  sont  décimés  par  les  maladies. 
— lie  gouverneur  reçoit  des  secours — Le  siège  de  Québec  est  levé. — Les 
Américains,  battus  près  des  Trois-Riviôres,  évacuent  le  Canada. — Ils  sont 
plus  heureux  dans  le  Sud,  où  la  campagne  se  termine  à  leur  avantage. — 
Proclamation  de  leur  indépendance  le  4  juillet  1776. — Débats  dans  le 
parlement  britannique. — Fameuse  campagne  du  général  Burgoyne  dans 
la  Nouv elle- York  :  combats  de  Huberton,  de  Benington,  de  Freeman's 
farm,  etc. — L'armée  anglaise,  cernée  à  Saratoga,  met  bas  les  armes.— Le 
congrès  et  le  comte  d'EsUiing,  amiral  des  flottes  françaises,  exhortent  inu- 
tilement les  Canadiens  à  se  joindre  à  la  nouvelle  république p.  5. 


CHAPITRE  II. 


LE    CONSEIL    LEGISLATIF. — 1777-1793. 

Conseillégislatif:  la  guerre  le  fait  ajourner  jusqu'en  1777. — Composition 
de  ce  corps;  ses  travaux  et  son  unanimité. — Il  s'occupe  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  des  milices,  etc. — Mécontentements  populaires. — Le 
général  Haldimand  remplace  le  gouverneur  Carleton. — Politique  du  nou- 
yeau  gouverneur. — Effrayé  par  les  succès  des  Américains,  il  gouverne  le 
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Canada  par  l'intimi dation  et  la  terreur  jusqu'en  1*784. — Corruption  des 
tribunaux  et  nullité  du  conseil. — La  France  reconnaît  les  Etats-Unis 
(l'ZTS)  et  leur  envoie  des  secours. — Débats  à  ce  sujet  dans  le  parlement 
anglais. — L'Espagne  et  la  Hollande  imitent  la  France. — Destruction  des 
caatons  iroquois. — Capitulation  de  l'armée  anglaise  à  Yorktown. — La 
Grande-Bretagne  reconnaît  l'indépendance  des  États-Unis. — Perte  de  ter- 
ritoire par  le  Canada. — Le  général  Haldimand  remet  les  rênes  du  gou- 
vernement au  général  Carleton  (l'TSi). — Du  Calvet  l'accuse  devant  les 
tribunaux  de  Londres. — Du  livre  de  Du  Calvet,  "  Appel  à  la  justice  de 
l'État." — Agitation  en  Canada — Assemblées  publiques. — Pétitions  pour 
et  contre  un  gouvernement  représentatif. — Enquêtes  que  le  gouverneur 
fait  faire  sur  l'administration  de  la  justice,  sur  la  milice,  sur  l'agricul- 
ture, sur  le  commerce,  sur  l'éducation,  etc. — Tentative  du  juge  Smith  de 
substituer  les  lois  anglaises  aux  lois  françaises. — Nouvelle  division  terri- 
toriale du  Canada. — Pétitions  à  l'Angleterre. — Intervention  des  mar- 
chands à  Londres  en  faveur  du  parti  anglais. — Intrigues. — Division  des 
Canadiens  en  constitutionnels  et  anti-constitutionnels. — Projet  de  consti- 
tution de  EL  Grenville  envoyé  à  Carleton,  devenu  lord  Dorchester  et  qui 
passe  à  Londres  en  1791.  Pitt  introduit  ce  projet  dans  le  parlement. — 
Débats,  auxquels  Pitt,  Burke,  Fox,  Grenville  prennent  part.  Le  projet 
passe  sans  division  dans  les  deux  chambres. — Nouvelle  constitution.^ — Le 
lieutenant-gouverneur  Clark  la  proclame  en  Canada,  qui  est  divisé  en 
deux  provinces. — Elle  est  fêtée  à  Québec  et  à  Montréal  pai"  des  ban- 
quets  p.  34. 


LIVRE  TREIZIEME. 
CHAPITRE  I. 

CONSTITUTION   DE   1791. — 1792-1800. 

Etablissement  d'un  gouvernement  représentatif. — Convocation  des  cham- 
bres par  sir  Alured  Clarke. — Le  parti  anglais  veut  abolir  l'usage  de  la 
langue  française  ;  vives  discussions  à  ce  sujet. — Les  Canadiens  l'emportent. 
— Les  mêmes  débats  se  renouvellent  lors  de  la  discussion  des  règlements 
de  la  chambre. — Les  anglificateurs  sont  encore  défaits. — Travaux  de 
la  session  ;  projets  de  loi  pour  les  pauvres,  les  chemina  et  les  écoles. — 
Biens  des  jésuites. — Subsides. — Justice. — Prorogation  des  chambres. — 
Lord  Dorchester  convoque  les  chambrée. — Organisation  de  la  milice. — 
Comptes  publics, — Judicature. — Suspension  de  la  loi  de  l'habeas-corpus, 
— Association  générale  pour  le  soutien  du  gouvernement.— Troisième 
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session. — Reveims  et  dépenses. — Fixation  des  charges  ;  rentes  seigneuri- 
ales.— Voies  publiques. — Monnaies. — Lord  Dorchester  est  remplacé  par 
le  général  Prescott. — Session  de  1797. — Défection  deMM.de  Bonne  et 
de  Lotbinière. — Traité  de  commerce  avec  les  États-Unis. — Emissaires 
français. — Les  pouvoirs  de  l'exécutif  sont  rendus  presque  absolus  ;  ses 
terreurs. — Exécution  de  McLane. — Sessions  de  1798  et  de  1799. — Amélio- 
ration du  régime  des  prisons. — Impôts,  revenus  publics. — Querelles  entre 
le  gouverneur  et  son  conseil  au  sujet  de  la  régie  des  terres. — Prescott  est 
rappelé  avec  le  juge  Osgoode. — Sir  Robert-Shore  Milnes  convoque  les 
chambres  en  1800. — Nouvelle  allusion  aux  principes  de  la  révolution 
f  rançai  se  ;  motif  de  cette  politique. — Proposition  d'exclure  le  nommé  Bouc 
de  l'assemblée. — Le  gouvernement  s'empare  des  biens  des  jésuites,  p.  82. 


CHAPITRE  II. 


ADMINISTRATION    DE   SItt   JAMES    CRAIQ. — 1S01.-1811. 

Elections  de  1800. — Institution  l'oyale. — Principe  de  la  taxation. — La  na- 
tionalité canadienne. — Publication  du  Canadien. — Affaire  de  la  Cbe- 
sapeake. — Etat  de  nos  relations  avec  les  Etats-Unis. — Premières  difficultés 
avec  cette  république. — Ai'rivée  de  sir  James  Craig  en  Canada. — Procla- 
mation politique. — Ouverture  des  chambres. — Projet  de  loi  pour  exclure 
les  juges  de  l'assemblée. — M.  Bedard  et  quelques  autres  officiers  de  milice 
sont  cassés. — Ministère  responsable. — Dissolution  du  parlement. — Dis- 
cours insultant  de  Craig. — Les  idées  du  Canaditn  sur  la  constitution  et 
la  responsabilité  ministérielle. — Subsides. — Agent  à  Londres. — Exclusion 
des  juges  de  la  chambre. — Dissolution  subite  du  parlement. — Saisie  du 
Canadien  et  emprisonnement  de  MM.  Bedard,  Taschereau  et  Blanchet. — 
Proclamation  du  gouverneur. — Elections. — Craig  recommande  au  minis- 
tre d'abolir  la  constitution  ou  d'unir  les  deux  Canadas, — Il  envoie  son  secré- 
taire à  Londres  ;  réponse  du  ministre. — Ouverture  des  chambres. — Élar- 
gissement des  prisonniers. — Affaires  religieuses. — Entrevues  de  sir 
James  Craig  et  de  M.  Plessis  au  sujet  do  l'Eglise  catholique. — Nomina- 
tion des  curés  par  le  gouvernement. — Fin  de  l'administration  de 
Craig p.  106. 


Î6S  SOMMAIRES. 


LIVRE  QUATORZIEME. 


CHAPITRE  I. 


GUERRE    DE    1812. 

Sir  George  Prévost;  sa  politique. — Situatiou  des  rapports  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis. — Premières  hostilités  sur  mer. — Le  parti  de  la 
guerre  l'emporte  à  Wasliiugton. — La  guerre  est  déclarée. — L'Angleterre 
adopte  un  plan  défensif. — Force  des  Etats-Unis. — Organisation  de  la  dé- 
fense du  Canada. — Zèle  du  clergé  catholique. — M,  Plessis  travaille  à  faire 
reconnaître  officiellement  le  catholicisme  par  le  gouvernement. — Mission 
secrète  de  John  Henry  aux  Etats-Unis  et  son  résultat. — Mouvement  des 
forces  américaines. — Le  générp.l  Hull  envahit  le  Canada  et  se  retire  ensuite. 
— Escarmouches  et  combats. — Le  général  Brock  fait  prisonnier  le  général 
Hull  avec  ses  soldats. — Van  Rensalaer  envahit  le  Canada. — Combat  de 
Queenston;  mort  du  général  Brock. — Défaite  de  l'ennemi. — Nouvelle  et 
inutile  invasion  du  Canada  par  le  général  Smith. — Le  général  Dearbora 
fait  mine  d'attaquer  le  Bas-Canada,  puis  se  retire. — Evénements  sur  mer. 
— Session  du  parlement. — Il  élève  les  droits  de  douane  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  la  guerre p.  144. 


CHAPITRE  II. 


CONTINUATION    DE    LA    GUERRE. — PAIX    DE    1815. — 1813- 
1314. 

Campagne  de  1813. — Opérations  sur  les  lacs  Erié,  Ontario  et  Champlain. — 
Combat  de  Frenchtown  et  du  fort  Meigs. — Attaque  de  Sandusky. — Com- 
bat naval  de  Put-in-Bay. — Bataille  de  Thames. — Destruction  des  Criques. 
Prise  de  Toronto. — Le  colonel  Harvey  surprend  les  Américains  à  Bur- 
lington.— Black- Rock  est  brûlé. — Bataille  des  Chrystlers-Farm  et  de  Châ- 
teau^uay. — Retraite  des  armées  américaines. — Surprise  du  fort  Niagara. 
-r-Lewistou,  Manchester  brûlés. — Opérations  sur  mer. — Travaux  du  parle- 
ment à  Québec. — Le  juge  Sewell  accusé  va  se  justifier  à  Londres. — Il  sug- 
gère l'union  de  toutes  les  colonies. — Campagne  de  1814. — Combats  de  La- 
colle,  Chippawa,  Lundy's-Lane. — Attaqiie  du  fort  Erié. — Défaite  de  Drum- 
inond. — Expédition  de  Plattsburgh. — Attaque  des  côtes  des  Etats-Unis. 
Washington  pris  et  la  capitole  brûlé. — Bataille  de  la  Nouvelle-Orlé- 
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ans. — Cessation  des  hostilités. — Traité  de  Gand. — Réunion  des  chambres. 
— Sir  G.  Prévost,  accusé  pour  sa  conduite  à  Plattsburgh,  remet  les  rênes  du 
pouvoir  et  passe  en  Angleterre. — Sa  mort. — Réhabilitation  de  sa  mé- 
moire  p.  163. 


LITRE  QUINZIEME. 

CHAPITRE  I. 

QUESTION    DES   SUBSIDES. — 1816-1822. 

Les  dissensions  entre  la  chambre  et  le  conseil  exécutif  recommencent  après 
la  guerre. — Union  des  colonies  anglaises, — Le  général  Drummond. — Abua 
dans  le  bureau  des  terres  et  des  postes. — Rejet  des  accusations  contre 
les  juges  Sewell  et  Monk. — Dissolution  du  parlement. — Sir  John-Coape 
Sherbrooke  gouverneur. — Il  transmet  au  ministre  un  mémoire  sur  l'état 
des  esprits  en  Canada. — Instructions  qu'il  reçoit. — Le  clergé  catholique  : 
M.  Plessis. — Le  juge  Sewell. — MM.  Uniacke  et  Marshall. — Situation  des 
finances. — Leur  confusion. — Instructions  de  lord  Bathurst. — Droit  de 
voter  les  subsides. — Le  juge  Foucher  accusé. — Le  duc  de  Richmoud  rem- 
place Sherbrooke. — Reprise  de  la  question  des  finances — Liste  civile 
augmentée  et  demandée  pour  la  vie  du  roi. — Elle  est  refusée. — Le  juge 
Bedard  accusé. — Mort  soudaine  du  duc  de  Richmond. — Dissolution  du 
parlement. — Le  comte  de  Dalhousie  gouverneur. — M.  Plessis  à  Londres. 
— Ses  entrevues  avec  lord  Bathurst. — Les  discussions  sur  la  question  des 
finances  continuent. — M.  Papineau  nommé  au  conseil  exécutif, — Refus  des 
eubsides. — Division  dans  le  conseil  exécutif. — Partage  des  droits  de  dou- 
ane avec  le  Haut-Canada p,  196. 


CHAPITRE  II, 


PREMIER   PROJET    DE   L'UNION. — 1823-1827. 

L'union  des  deux  Canadas  désirée  par  les  Anglais  de  Montréal. — EUioe  est 
leur  agent. — Histoire  de  la  fortune  de  ce  marchand. — Le  projet  de  loi 
de  l'union  mis  secrètement  devant  le  parlement  impérial. — Parker  donne 
l'alarme. — Sir  James  Macintosh  et  sir  Francis  Burdett  avertis  arrêtent 
le  projet  dans  la  chambre  des  communes. — Nature  de  ce  projet. — II  est 
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ajourné. — Sensation  que  la  nouvelle  de  son  introduction  dans  le  parlement 
produit  dans  les  deux  Canadas. — Pétitions  contre  :  MM.  Papineau  et 
Neilson  députés  à  Londres. — Habile  mémoire  qu'ils  présentent  au  gou- 
vernement.— Les  ministres  abandonnent  la  mesure. — Paroles  d'Ellice 
à  M.  Papineau. — Appréciation  d'Ellice  par  sir  James  Macintosh. — Opinion 
de  sir  Francis  Burdett  sur  l'union. — Entrevues  de  M.  Papineau  avec  lord 
Bathurst. — Opinion  des  hommes  d'Etat  sur  la  durée  de  l'union  des  Etats- 
Unis. — Montant  du  déficit  de  Caldwell. — Affaires  religieuses. — Lord 
Dalhousie  passe  en  Angleterre  et  revient  à  Québec. — Refus  des  subsides. 
— Discours  insultant  de  ce  gouverneur  en  prorogeant  les  cham- 
bres  p.  226. 


CHAPITRE  III. 


CRISE   DE  1827.— 1827-1828. 

Nouvelle  crise. — Adresse  de  M.  Papineau  et  d'une  partie  des  membres  de 
la  chambre  à  leurs  commettants  en  réponse  au  discours  prononcé  par  le 
gouverneur  en  ajournant  la  session. — Assemblées  publiques. — Destitutions 
dans  la  miUce. — La  presse. — Elections. — Béunion  du  parlement — Le  gou- 
verneur désapprouve  le  cJioLx  de  M.  Papineau  comme  président  de  l'as- 
eemblée. — Le  parlement  est  prorogé. — Adresse  des  partisans  de  lord 
Dalhousie  au  roi. — Assemblées  publiques  dans  toutes  les  parties  du  pays. 
— Adresses  au  roi  et  aux  deux  chambres  du  parlement  impérial. — M. 
Waller,  rédacteur  du  Spedator,  arrêté  deux  fois. — MM.  Neilson,  Viger  et 
Cuvillier  députés  à  Londres  avec  les  adresses  des  Canadiens. — M.  Gale 
député  avec  celles  du  parti  opposé. — Affaire  du  Canada  devant  le  parle- 
ment impérial. — Discours  de  MM.  Huskisson,  Labouchère,  sir  James  Ma- 
cintosh, Hume,  Wilmot,  Stanley  dans  les  communes. — Les  adresses  sont 
renvoyées  à  un  comité. — Rapport  du  comité. — M.  Huskisson  est  remplacé 
au  ministère  des  colonies  par  sir  George  Murray. — Le  rapport  du  comité 
n'est  ni  rejeté  ni  adopté.— Sir  George  Murray  annonce  aux  députés  cana- 
diens qu'on  va  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  les  difficultés. — Sir 
James  Kempt  remplace  lerd  Dalhousie  en  Canada. p.  944. 
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LIVRE  SEIZIEME. 


CHAPITRE  I. 


LES   92   RÉSOLUTIONS. — 1829-1834. 

Espoir  trompeur  que  le  rapport  du  comité  de  la  chambre  des  communes  fait 
naître  en  Canada. — Instructions  de  sir  James  Kempt, — La  presse  cana- 
dienne devient  plus  modérée. — Ouverture  des  chambres. — Décision  des 
ministres  sur  la  question  des  subsides. — Les  espérances  de  l'assemblée 
s'évanouissent. — Résolutions  qu'elle  adopte. — Nouvelles  adresses  à  l'An- 
gleterre.— Travaux  de  la  session. — Session  de  1830. — Réponse  des  minis- 
tres aux  dernières  adresses. — Résolutions  sur  les  ordonnances  de  milice 
et  les  subsides. — Conseils  législatif  et  exécutif. — Opinion  de  sir  James 
Kempt  à  leur  sujet. — Sensation  qu'elle  produit, — Assemblée  à  Saint- 
Charles. — Lord  Aylmer  succède  à  sir  James  Kempt. — Le  procureur  gé- 
néral Stuart  est  suspendu. — Concessions  et  réformes  proposées  par  lord 
Goderich. — Elles  sont  refusées  par  la  chambre. — Faute  de  l'assemblée  en 
cette  occasion. — Los  juges  Kerr  et  Fletcher  sont  accusés. — Le  parlement 
impérial  change  l'acte  constitutionnel  pour  abandonner  tous  les  revenus 
du  Canada  au  contrôle  de  sa  législature. — Session  de  1831-2. — Nouvelles 
dépêches  de  lord  G-oderich. — Indépendance  des  juges. — Terres  de  la  cou- 
ronne et  réserves  du  clergé. — Bureau  des  postes. — Fin  de  la  session. — 
Regret  de  lord  Ajdmer  da  voir  les  concessions  de  lord  Goderich  si  mal 
accueillies. — Émeute  du  21  mai  à  Montréal. — Le  choléra  en  Canada:  ses 
terribles  ravages. — Assemblées  des  Canadiens  à  Saint-Charles  et  des  An- 
glais à  Montréal. — Réponse  des  ministres  touchant  le  juge  Kerr  et  l'indé- 
pendance des  juges. — Retour  des  ministres  à  une  politique  rétrograde. — 
Adresse  au  roi  pour  le  prier  de  rendre  élective  la  chambre  haute. — Ré- 
solutions contre  le  projet  d'annexer  Montréal  au  Haut-Canada. — Le  pro- 
cureur général  Stuart  et  le  juge  Kerr  sont  destitués. — Adresse  du  conseil 
législatif  au  roi. — Double  vote  de  son  président. — Cantons  de  l'est. — Ses- 
sion de  1834. — Dépêches  de  lord  Stanley  sur  différents  sujets. — Considé- 
ration de  l'état  de  la  province. — Les  92  résolutions. — Lord  Aylmer  est 
accusé. — Adresse  du  conseil  législatif. — Prorogation p.  259 
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CHAPITRE   IL 

LES  TROUBLES  DE  1837.— 1835-1837. 

Effet  des  92  résolutions  en  Angleterre. — Une  partie  des  cantons  de  l'est  se 
rallient  à  la  chambre  d'assemblée. — Comité  nommé  dans  les  communes 
sur  nos  affaires. — Débats. — Une  partie  du  cabinet  anglais  résigne. — M. 
Stanley  est  remplacé  au  ministère  des  colonies  par  M.  Rice,  à  qui  succè- 
de lord  Aberdeen. — Comités  de  district  en  Canada. — Nouvelles  pétitions. 
— Lettre  de  M.  Roebuck. — Nouveaux  débats  dans  la  chambre  des  commu- 
nes.— Nouveau  parlement  canadien. — Associations  constitutionnelles. — 
Rapprochement  entre  les  libéraux  du  Haut  et  du  Bas-Canada. — Le  par- 
lement s'assemble  à  Québec. — Nouvelle  adresse  à  l'Angleterre. — Une  au- 
tre section  de  la  majorité  se  détache  de  M.  Papineau. — Dépêches  de  lord 
Aberdeen. — Ministère  de  sir  Robert  Peel. — Trois  commissaires  envoyés 
en  Canada. — Lord  Gosford  remplace  lord  Aylmer. — Chambre  des  lords. 
— Ouverture  du  parlement  canadien.— Discours  de  lord  Gosford. — La 
chambre  persiste  dans  la  voie  qu'elle  a  prise,  en  votant  des  subsides  pour 
six  mois,  lesquels  sont  refusés. — Le  parlement  est  prorogé  et  convoqué 
de  nouveau. — Les  autres  colonies,  qui  devaient  faire  cause  commune  aveo 
le  Bas-Canada,  l'abandonnent  et  acceptent  les  propositions  de  l'Angleter- 
re.— Rapport  des  commissaires. — La  conduite  du  ministère  approuvée. — 
Les  assemblées  continuent  en  Canada. — Langage  des  journaux. — Agita- 
tion dans  les  campagnes. — Bandes  d'hommes  armés. — M.  Papineau  des- 
cend jusqu'à  Kamouraska. — Opinion  réelle  de  la  masse  des  habitants. — 
Nouvelle  session  du  parlement,  aussi  inutile  que  les  autres. — Nouvelle 
adresse  au  parlement  impérial. — Magistrats  et  officiers  de  milice  desti- 
tués.— Associations  secrètes  à  Québec  et  à  Montréal,  où  l'on  résout  de 
prendre  les  armes. — Démonstrations  en  faveur  du  gouvernement. — As- 
semblée des  six  comtés. — Mandement  de  l'évéque  de  Montréal. — Le  gou- 
vernement fait  des  armements. — Troubles  à  Montréal. — Mandats  d'arres- 
tation lancés. — Les  troupes  battues  à  Saint-Denis;  victorieuses  à  Saint- 
Charles. — La  loi  martiale  proclamée. — Plusieurs  membres  invitent  inu- 
tilement le  gouverneur  à  réunir  immédiatement  les  chambres. — Affaire 
de  Saint-Eustache, — L'insurrection  domptée. — Troubles  dans  le  Haut-Ca- 
uada. — Résignation  de  lord  Gosford. — Débats  dans  les  communes. — Le8 
ministres  promettent  de  souniettre  l'insurrection  par  les  armes.,  .p.  289. 
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CHAPITRE  III. 

UNION    DES   DEUX   CANADAS. — 1838-1840. 

Effet  des  troubles  de  1837  en  Angleterre,  en  France  et  dans  les  Etats-Unis. 
—^Mesures  du  parlement  impérial. — Débats  dans  les  deux  chambres. — 
Suspension  de  la  constitution. — Lord  Durham  nommé  gouverneur. — Son 
arrivée  à  Québec. — Sa  proclamation  au  peuple. — Il  organise  son  conseil. 
— Les  accusés  politiques  sont  ajnnistiés  o\i  éloignés  temporairement. — 
M.  Wakefield  député  secrètement  vers  M.  Papineau  et  quelques  autres 
chefs. — Attitude  des  partis. — Lord  Durham  dans  le  Haut-Canada. — Il  y 
rallie  la  majorité  à  son  plan  d'union. — Réunion  à  Québec  des  gouverneurs 
des  provinces  du  golfe. — L'ordonnance  d'amnistie,  qui  exile  quelques  ac- 
cusés à  la  Bermude,  est  désavouée  en  Angleterre. — Lord  Durham  résigne 
sa  charge. — Adresses  qu'il  reçoit  et  ses  réponses. — Il  s'embarque  pour 
l'Europe. — Sir  John  Colborne  lui  succède. — Une  nouvelle  insurrection 
s'organise  sur  la  rivière  Chambly. — Colborne  y  marche  avec  7  à  8,000 
hommes. — Il  incendie  le  pays. — Arrestations  nombreuses. — Procès  des 
accusés. — 89  d'entre  eux  sont  condamnés  à  mort,  et  13,  exécutés. — 47  sont 
exilés. — Rapport  de  lord  Durham. — La  loi  de  l'union  introduite  dans  le 
parlement  impérial. — Elle  est  ajournée  à  l'année  suivante. — M.  Poulett 
Thomson  gouverneur. — Il  arrive  à  Québec. — Il  monte  dans  le  Haut-Ca- 
nada et  y  convoque  les  chambres. — Il  leur  fait  agréer  les  conditions  de 
la  loi  de  l'union,  qui  est  enfin  passée  malgré  les  pétitions  du  Bas-Canada 
et  l'opposition  du  duc  de  Wellington  et  de  lord  Gosford. — L'union  pro- 
clamée eu  Canada. — Remarques  générales. — Population  au  temps  de 
l'union. — Conclusion p.  329. 
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